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; lp Le dialogue 
w franco-soudanais 

■'..-■‘•Vlifel* président du Soudan est 
'V ^ ■ *!çu. ee lundi, à Fans, en vérité 
f. :\;^'V‘fltdeIle. Bien que les relations 
: -ÜQ^.-itxe la France et son pays soient 
- -^anenrées fort modestes, elles ne 
- «'Traversèrent jamais de phases 
tension BÉriense. Cependant, 
t... guerre d'Algérie, la crise de 
; v: -4';ie*, puis les expériences nu- 
‘.'■^éaires françaises an Sahara, 
; -.c*; ^ifln les . émeutes de Djibouti de 
et lé référendum qui y fut 
■ t '.-. 'ganisé Tannée suivante, altè- 
, i: c^-'irent' par moments ce climat 
™.» fjïein: En fait, aucun désaccord 
. 5 surgi depuis la prise dn pon- 

.‘jj. r: -SVir par le général Nemeïry, en 
■ et le préridesrt soudanais 

, . . ~L' r^-nhaite que s'établissent estxe 
.-'"■I ^--stis et Khartoum de véritables 
ns de coopération. 

• — — P ana le domaine commercial, 
1 échanges entre les deux pays 
l%at susceptibles d’un certain 
"^veloppemeut. Alors que ia 
Lit r^ance est déjà le deuxième 
;rr ni. ent dn Soudan, après l’Italie, 
rAj Jçb ne se classe actneflwnwt 
'an onzième rang des fouxnis- 
irs. Or, depuis la visite à 

• ' inrtn mn, en janvier 1975, de 

Robert GaHey, alors ministre 
.* } - ■' l'équipement, ' de nouvelles 
T ; _ ^rspectives se sont offertes ans 
7 : treprises françaises qui avaient 
; ~e dizaine d’années pins- tôt 
/;• umencé à slntéresser an nun> 

- -;.!è soudanais. 

-7 Le général Ncsnehy souhaite 
bleuir de la Compagnie fran- 
• !'• se ' d’assurances pour le eom- 
- roe extérieur (COFACE) une 
i cédnre de financement sim- 
lé pour certains des grands 
vaux dont son gouvernement 
fjette ta réalisation. Cet jorg*-.. 
me n'accordant, aux jctx des 
idwxaîs, sa' garantie qu’avec 
ctmonle, les entreprises fran- ■ 
jgtg risquent, a mm certains 
- d'être défavorisées par nip- 
’7r~t à leurs concurrentes étran- 

• • -:‘es. 

.■•le gouver ne m ent sou dan a i s 
'me, d'autre part, que la 
• - ” pération onlluirilfl avec la 
. nce reste insuffisante. L’en- 
’^nement du français se dévç- 
' pe en effet beaucoup dans les 
les depuis qn*fl ».-été rendu 
. : lEgatoire dans le ! draixlèBie 

- '•.te de l'enseignement «won-, 
.• - ré. Les So n d an a fc - espèrent 

•" ie que ta France, qui détache 
des professeurs de français 
l’Ecole normale smjérâeure 
. ndurman, des spëc^ftMste» en 
. Tagogie et des professeurs à 
dversité de Khartoum,- va 
^'{menter les effectifs, des coopé- 
ts enseignant dans leur pays. 

■ nfin, le président Nemehy a 
. - tentkm d’acquérir du matériel 
. [taire ria"* un pays qui est 
ntè vendre, aux/Etate africains 
anunent, une gamme JÈtendue - 
. -rsnements. Bans, une interview 
emment accordée au journal 
maïs «An Nahar», ta chef de 
; at soudanais . a d’ affleura 
taré : « Je ne divulguerai 
un secret en disant que l’Ara- 
Saoudite nous ajde à acheter 
*' armes et de réqmpement. U 
,--3 tout aussi naturel que j’essaye 
H 1 
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t ‘" btenlr des Français,, 

■*; *■ possible en matîf 

* • 7. militaire.» 

■; |i ,:«s entrctlenB entre 

* netry et ta président 
y Vstaing auront aussi un 
■ ' t aspect politique, le _ 

te des pays d’Afrique, eomjj- 
.-.t ta population ta plus nom- 
-- . use de tous les Etats du 
nde arabe après l'Eg ypt e, ta 
îdan occupe une position stra- 

* : [que à ta jonction, de ces deux 

géopolitiques que cuns- 
_ lent l’Afrique noire et le 
■che-Oxlent. 

. L Giscard d'Estaing n’aura 
■ de peine à convaincre son 
-rtoentenr du bien-fondé de 
. : . attitude au Zaïre et de ses 
ses de position en faveur dn 
Intien de la staUlité sur ren- 
ibte du continent noir. X>e 
côté, le général Nemeïxy 
rasera ses thèses sur Tévo- 
. . Ion de la mer Bouge, qui doit 
unir un a tac arabe »■ SI les 
ix hommes d’Etat risquent 
.voir des vues divergentes sur 
tîtude & adopter vis-4-vfa du 
. hraalisme érythréen, que 90U- 
, ment ouvertement tas Souda- 
•" i is, tout porte à croire que leurs 
nts de vue sont très proches 
ee qui concerne révolution de 
■ Corne «rfmtate de T Afrique, 
Djibouti à Mogadiscta- 

(Ltre page 4J 


ZAÏRE : le conflit du Shaba 
serait «virtuellement terminé» 

Les forces zaïroises et marocaines poursutvent leur progression 
ou Shaba, et semblent ne pas rencontrer de résistance sérieuse. 
Tandis que le chef de rétat-major particulier du président Mobutu 
juge la guerre * virtuellement terminée 9, le roi Hassan II, dans 
une interview publiée par l'hebdomadaire américain Newsweek, en 
date du 16 mai, estime que le contingent marocain sera rapatrié 
g dan s trois ou quatre semaines », après la reconquête totale du 
territoire par les forces de Kinshasa. 

De notre envoyé spécial 


Kasaji. — Tout prés de ia pista 
herbeuse où vient de s’immobiliser 
le Buffalo de Tannée zaïroise, 
quelques lépreux bavardant avec des 
soldats. Ce seront les seuls civils 
entraperçus à Kasaji par les Journa- 
listes conviés, te samedi 14 mai, à 
visiter, en compagnie du président 
Mobutu, la ville située sur un axe 
routier et ferroviaire à 300 kilométrée 
à l’ouest de KolwezL Elle avait été 
reprise deux Jours plus tût aux 
anciens gendarmes kata'ngals fie 
Monde du {14 mai). Avant les événe- 
ments du Shaba,' Kasaji comptait 
sept mille habitants. 

Accueilli par un détachement qui 
lui rend les honneurs puis dame le 
- serment de fidélité « de la division 
Kamanyola, le chBf de l'Etat est 
entouré de M. Engulu, vice-président 
chargé des affaires Intérieures, du 
général Slnga, commandant opéra- 
tionnel, du colonel Seti, chef de la 
sécurité, et du colonel Loubaris, 
responsable du corps expédition- 
naire marocain. Les slogans reten- 
tissant : « Servir : oui. Sg servir ; 
non! • L'arc à ia main, le carquois 
rempli de flèches, le gri-gri au cou, 
des groupes de combattants, tous 
originaires de l’Equateur, province 
du chef de l'Etat, posent fièrement 
pour la photo souvenir. 

Le président s'informa du moral 
des troupes puis, examine le « maté- 
riel - récupéré sur la champ de 
bataille ». La. butin est modeste, à la 
mesure de cette guerre ; une -dizaine 
«Tannes 'légères -et quelques; riaux 
fusils, trois trépieds de mitrailleuse, 
des . caisses de munitions soviétiques 
et américaines. On présente au. 'géné- 
ral Mobutu quatre prisonniers cap-, 
tu rés la vrille. Deux Rentre eux, 
assez Agés, marûtsônt avec peine. La 
plus Jaune, en tente léopard parie 
portugais. Le prèæent l’interroge, 
par l’ehtrrihise d’jin Interprète, mais 
le dialogua t du nie court : « Vous 
voyez bien, il ^ est drogué. * Le 
k captif,-efl-effefcT-est agité de légers 
tremblements, son- regard est bril- 
lant, ses réponses sont incohérentes. 
Est-oe l'angoisse, ou le chanvre ? 

Le président et sa suite remontant 
A pied l'avenue Mobutu, artère prin- 
cipale de ia crté fantôme. - Le guide 
a survolé Kasali en feu », titrait la 
presse de Kinshasa voief quelques 
jours. 

En fait le ville est pratiquement 
intacte. En revanche, plusieurs hec- 
tares de brousse ont été grillés par 
les bombardements de l'aviation. Les 
seuls vestiges de la. présence enne- 
mie sont quelques inscriptions sur 
les mure des magasins : ■ Cama- 
rades», » FJ1.LC. ». Les douze mis- 
sionnaires qui vivaient A Kasaji m 
eont repliés en Angola. 

Equipés de haut-parieurs, des héli- 
coptères de l'armée zaïroise sil- 
lonnent la brousse, invitant la popu- 
lation à rentrer chez eile. 

«La guerre est virtuellement ter- 


minée », assure ' avec une satisfac- 
tion évidente le colonel Eiukl, chef 
de r état- ma] or particulier du p rési- 
dent, en' précisant qu’il exprime le 
sentiment de ce dernier. 

Il ajoute : «Les forces conjointes 
zaîro-marocakies ee trouvant déjà à 
plue de 30 kilomètres eu-delé de 
Kesanjl ; elles avancent rapidement 
vers Dllolo ; l’ennemi est en pleine 
débandade et a pratiquement aban- 
donné Sandoa et Kapanga. » 

Le commandement zaïrois ne croît 
pas aux chances de succès d'une 
guérlHa, mémo si. les assaillants, 
débarrassés de leur uniforme, réus- 
sissent, comme c'est probable, A se 
dissimuler parmi les populations vil- 
Isgeolsea. La savane, II est vrai, se 
prête mal A ' ce type de combat 
* Les fuyards seront dénoncés par 
les paysans», prédît — hâtivement, 
peut-être — le colonel Eiukl. 

Les cérémonies du 20 mai, qui 
marquent cette année le dixième 
anniversaire de la création du parti 
unique (Mouvement populaire de la 
révolution) donneront au régime l'oc- 
casion inespérée de célébrer avec 
éclat sa victoire. 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


ESPAGNE : la grève générale 
au Pays basque est très suivie 

L’ordre de grève générale était très suivi. lundi matin 16 mal, 
au Pays basque espagnol, où l'atmosphère était très tendue et 
où des manifestations étaient prévues pour l'après-mldi. 

Cette grève fait suite à quatre jours d'affrontements très 
violents entre manifestants et forces de l'ordre, qui ont fait cinq 
morts et plusieurs dizaines de blessés. Les mouvements démo- 
cratiques et les syndicats de gauche des quatre provinces du 
Nord avaient organisé une semaine de lutte pour l'amnistie de 
tous les prisonniers politiques et le retour des exilés basques. 


Les forces de police, renforcées 
depuis samedi, par cinq compagnies 
de gardes civils, ont dispersé les 
colonnes de manifestants avec la 
plus grande brutalité, tirant parfois 
& la mitraillette. La situation est 
qualifiée, ce lundi, d’ » insurrection- 
nette » par un Journal de Madrid. 

Des Incidents graves ont éclaté 
samedi et dimanche è Renteria. A 
l'occasion des obsèques d'un mani- 
festant tué Jeudi. A Bilbao et à 
Saint-Sébastien, où les autorités 
avaient pourtant interdit tous les 
défilés, A Pampelune, à Guemica, à 
Barra caldo. Des mesures de sécu- 
rité exceptionnelles avaient été prises 
par la polloe at la garda civile. 
Toutes les routes d’accès à Bilbao 
étalent coupées. Mais des scènes 
d'émeute ont de' nouveau éclaté dans 
la capitale de la Biscaye et sa 
ceinture Industrielle, paralysée par 
des barricades auxquelles les mani- 
festants mettaient parfois le feu. 
Tous les transporta publics étalent 
arrêtés, fa presse, A ('exception de 
rares titres, rie pas paru, en aigne 
de deuil pour les victimes tombées 
les jours précédents. 

Plusieurs miniers de personnes se 


sont enfermées dans des églises 
pour entreprendre des grèves de la 
faim. Des mairies ont été occupées 
par des militants nationalistes 
basques dans une trentaine de loca- 
lités du Pays basque. Les matches 
de football ont dû être annulés. Le 
Tour cycliste d'Espagne, qui devait 
prendra fin dimanche A Pampelune, 
a dû être dérouté, et un meeting de 
l'Alliance populaire, au cours duquel 
M. Fraga, secrétaire généra! de 
l'Alliance, devait prendre la parole, 
a été annulé A Saint-Sébastian. Les 
stations da radio de Bilbao et de 
Saint-Sébastien ont seulement dif- 
fusé de la musique classique pen- 
dant toute ia Journée de dimanche. 

Des civils armés 

Deux faits nouveaux Illustrent 
l'escalade de ia violence dans une 
région dont la révolte ouverte s'ins- 
crit dans le contexte plus général 
des revendications des - nationa- 
lités ». un problème que la gouver- 
nement de M. AdoHo Suarez peut 
de moins en moins éluder à un mois 
des élections générales du 15 juin. 

(Lire la suite page 3 J 


La mer d'empoigne 


. La ÿixiâine session de là troisième conférence 
des Nfttions unies sûr 1 te droit de la - mer s'ou- 
vrira le 23 mal à New-York, pour une durée de 
lïiril semaines. Après les trente-trois semaines 
d'&pçés négociations qui, en quatre sessions, ont 
déjà) été consacrées, au droit de la mer (Caràcas 
en/1974, Genève en 1975, New-York deux, fois 
1978) — pour ne pas parier de la première 
don préparatoire de New-York en 1973, — 
fnul ne peut encore dire si — et quand — lé 
nouveau droit de la mer sera codifié par une 
convention internationale et si, dans l'affirma- 
tive, celle-ci sera ratifiée et observée.- 

Ces réunions sont loin cependant d’avoir été 
stériles an trois ans, elles ont engendré un 
nouveau doit coutumier qui a bouleversé le 
droit maritime traditionnel. Depuis 1945, la pro- 
priété des richesses minérales du plateau conti- 
nental était reconnue à l’Etat côtier. Depuis 


‘ 1952. plusieurs pays, 'surtout d'Amérique du Sud; 
s'étalent adjugé la propriété des ressources 
vivantes des eatuc jusqu'à 200 milles nautiques 
(370,4 km.) de leurs côtes • certains avaient 
même proclamé cette large bande « eaux terri- 
toriales ». Depuis 1958, la première conférence 
des Nations .unies sur le droit de la -mer avait 
codifié l'appropriation et l’éventuel partage du 
plateau continentaL Depuis 1974 est apparue, 
enfin, la notion de zone économique exclusive 
. de 200 milles, qui implique la propriété des res- 
sources vivantes et minérales des eaux, du sol 
et du sous-sol, quelle que soit la profondeur de 
la mer. En trois ans. fi s’est dégagé un consensus 
tel que la plupart des Etats côtiers — même 
ceux qui y étaient opposés au départ — se sont 
approprié ou vont s’approprier unilatéralement 
soit des zones économiques exclusives, soit des 
zones de pèche exclusives larges, les unes et 
les autres," de 200 milles. 


La Terre devrait; plutôt Stee- 
pler la JVfet 71% de sa surface 
(soit 363 million a Se kilomè tres 
carrés) sont en effet- recouverts 
par les eaux de l'océan mondial. 
Le volume total des mers du 
globe (1362200 000 kilomètres 
cubés) est tel qu'il ras s e m ble 
97J3 % de l'eau de notre planète. 
L’océan mendiai est un monde 
énorme qui conditionne tes cli- 
mats et la météorologie, et donc 
la vie. sur l'ensemble de la Tore : 
ü Joue Je rôle de réservoir et 


/. — A quoi sert l'océan ? 

par YVONNE REBEYROL 






CLAVEL 

tous tué 

ou "ce juif de 
Socrate!..." 

"Clavel, ces nuîts là, 
était là-bas, devant 
l'assemblée des juges, 
aux côtés de Socrate 
et de Platon... Nous y 
sommes nous aussi... 
La précision des analyses 
nourrît et confirme ta vision 
de l'inspiré". 
JEAN-TOUSSAINT DESANTI 

348psges45 F 


d’agent de répartition d’une par- 
tie de l’énergie solaire reçue pur 
notre planète. Cette énergie, 
transportée * par là - circulation 
océanique, puis transférée dans 
l’atmosphère, est & nouveau trans- 
portée par la circulation atmos- 
phérique. Aucune région conti- 
nentale, si éloignée soit-elle de 
la mer, n’échappe à l’influence de 
l'océan. 

Le monde océanique est encore 
fort mal connu. L'étude de la mer 
a commencé 11 y a plusieurs siè- 
cles et s'est intensifiée pendant 
les premières décennies du dix- 
neuvième. Mata; ta recherche sys- 
tématique et scientifique a 
l’échelle du globe remonte & cent 
ans seulement : tas spécialistes 


que les progrès scientifiques et 
technologiques comme l 'organisa- 
tion de vastes campagnes natio- 
nales ou internationales amélio- 
rent nettement ta connaissance 
du monde marin, contenu et con- 
tenant : d'une pari l'eau, avec ses 
éléments minéraux et sa matière 
vivante, d’autre part le sol et le 
sous-sol sous-marins. ' L'eau, de 
mer ne contient pas seulement 
du chlorure de sodium \ la plupart 
des éléments naturels y sont pré- 
sent en proportion constante il). 
Seule change la salinité globale : 
de 35 pour 1 000 ejle peut attein- 
dre 40 pour 1000 en mer Rouge 
et 30 pour 1000 devant les côtes 
septentriaanates de la Sibérie. 
f Lire la suite page 1SJ 


s’accordent pour ta faire débuter 
avec ta croisière du navire bri- 
tannique le Challenger (1872- 
1876). Encore a-t-ïl fallu attendre 
ta seconde guerre mondiale pour 

(1) L’eau de mer do nullnlté 
moyenne [35 pour 1 000> coulent 
U pour l 000 de chlore ec 10,5 pour 
2 000 de sodium. A eux deux, ces 
déments constl'suene £4.3 ri de la 
salinité de r océan. Bien loin der- 
rière eux. viennent - en premier le 
magnésium (1.35 pour 1000), ta 
soufre (0385 pour ï 000), le caielum 
ro,4 pour 1 000>, le potassium (038 
pour 1000) et en queue de liste 
l’uranium (0.000003 pour 1000), le 
man ga nèse (0,000 0Q2 pour 1 oooj, 
l’argent (0,000 003 pour 1 000), l'or 
(0.000 000 04 pour 1000). 


Face à la crise de l'emploi 

UN ÀlflSf PARTAGE 
DU MM. 

• par J.-J. DUPEYBOUX 
(LTRE PAGE 44.) 


M. Barre peot-il 
animer la majorité 
ponr les élections ? 

Les formations de la maio~ 
ntè, qui ont été très actives 
au, cours du week-end, conti- 
nuent de s^nterroger sut la 
meilleure manière de préparer 
ies élections législatives. Gaul- 
listes, centristes et giscardiens 
semblent s’orienter l'ers des 
négociations directes si M. Ray- 
mond Barre ne se décide pas 
à manifester son autorité poli- 
tique et à sc poser en coord on - 
valeur de la majorité. 

A gauche, les dirigeants 
des £rp:s formations signa- 
taires du programme com- 
mun doivent se rencontrer 
s au sommet ». mardi 17 mai, 
afin de mettre en route le 
processus d’actualisation de ce 
document. 

MM. Fabre, Marchais et 
Mitterrand auront notamment 
à décider s’ils étendent ces 
négociations à de nouvelles 
familles politiques. Les gaul- 
listes d’opposition, qui se sont 
partiellement unifiés, samedi et 
dimanche, à Nice, au sein 
d’une Union des gaullistes de 
progrès, ont manifesté le désir 
d’ètre associés au processus 
d’actualisation du pr o gram me 
commun. 

Poussées par ta nécessité, les 
formations de Ja majorité sont- 
elles sur le point de trouver 
entre elles les moyens d’aborder 
dans tes moins mauvaises condi- 
tions possible, les prochaines 
échéances électorales ? 11 y a va 
de leur salut, et c’est ce qui pousse 
certains responsables à envisager 
aujourd’hui des solutions dont 
ils n’auraient pas voulu entendre 
parier il y a seulement quelques 
semaines. 

La question .posée est simple : 
dans quel ordre de. bataille et 
sous quel chef d’état-major, gaul- 
listes. giscardiens, centristes et 
radicaux vont-ils se présenter 
aux élections législatives ? 

La réponse du ILPJEL et de 
M. Chirac est ta plus ancienne- 
ment connue : le Rassemblement 
va de l’avant — qui l'aime le 
suive — et le premier ministre ne 
saurait exercer sur lui, ni d’ail- 
leurs sur l'ensemble de ta majo- 
rité. une quelconque autorité 
d’arbitre ou de coordonnateur. 

NOBL-JEAN BERGEROUX. 

(Lire la suite page VU 


AV JOUR LE JOUR 


MERGITUR 

Voilà donc le sous-marin 
Edgar Faure en plongée 
involontaire. Mme Françoise 
Giroud disait que la vertu 
d’un sous-marinier est de. 
savoir nager. Encore faut-il 
qu’U puisse faire sur/ace. 

En l’occurrence, c’est la 
bouée de sauvetage qui n'a 
pas fonctionné. On ne peut 
pourtant pas dire que M. Edgar 
Faure ne soit pas gonflé. Mais, 
si vraiment M. Jacques Chirac 
désirait arraisonner le vieux 
rafiot radical avec un engin 
pneumatique. Ü aurait dû se 
méfier de la dent des squales 
et ne pas lésiner sur la qua- 
lité de la baudruche. 

ROBERT ESCARPIT. 


AU FESTIVAL DE CANNES 


£eô cvLcuitô 
d’une nUcna-aiociété 


On a téléphoné de Barcelone. 
On veut faire sur ia Croisette une 
pyramide humaine, avec cenr. per- 
sonnes. D'ici vingt-quatre heures, 

M. Touzet, secrétaire générai du 

Festival, devra trouver de quoi loger 
cent Catalans quand il n'y a plus 
une place dans les. hôtels, alerter 
la mairie, la police, les services 
de sécurité, pour que la Croisette 
soit c bloquée » pendant vingt mi- 
nutes. Cest le Festival de Cannes. 

Le matin les chaises sont face 
à la mer.* Le soir elles regardent 

le Palais du Festival. Ainsi, en 
pivotant, ont- changé d'écran les 
badauds. Dans la nouvelle salle 
Mframar, pour qui sera «Carra- 
dîne-Kung-Fu », pour l'ouvreuse de 


gauche ou celle de droite ? Le soir 
de l'inauguration, on s'est mis à 
attendre, « les trais quarts du 
temps, an ne sait pas qui », expli- 
quait un monsieur. Du Carlton au 
Palais, les. gens se sont appuyés 
contre les barrières, ont vu arriver 
à pied ou en voiture officielle les 
invités. Ils en reconnaissaient un 
sur vingt, jaugeaient les -toilettes, 
réclamaient des sourires et de la 
simplicité. C'était un peu hideux 
parce que le soleil couchant s'écra- 
sait sur les maquillages du soir, 
mais JJ y avait Brigitte Fossey, 
Patrick Dewaere... 

CLAIRE DEVARRIEUX. 

(Lire la suite page 30.) 
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Union soviétique 


La «Pravda» accuse les «expansionnistes chinois: 
de «miser sur une conflagration mondiale» 


De notre correspondant 


Moscou, — L'Union soviétique 
a décidé d’intensifier sa propa- 
gande contre Pékin. Tel est le 
sens que l’on donne à. Moscou & 
la diatribe antichinolse qui a 
été publiée samedi 14 ma-i 
la Pravda sous la signature 
dT. Alexandrov. Ce personnage 
n’existe pas, mais le recours, à 
cette signature indique que le 
contenu de l’article a été ap- 
prouvé au plus liant niveau. 
« L Alexandrov s avait été particu- 
lièrement prolixe en 1968 lors- 
qu'il avait donné le signal des 
attaques « en clair » contre 
M. Dubcek. 

L’article — qui ne fait aucune 
allusio n au contentieux Idéologi- 
que sin o -soviétique, manifeste- 
ment dépassé — cherche' essen- 
tiellement & démontrer le danger 
que ferait courir non seulement 
à l’Union soviétique, mais à la 
planète tout entière, la « militari- 
sation » de la China A plusieurs 
reprises la Pravda revient avec 
Insistance sur un ton presque 
apocalyptique sur le danger de 
guerre. 

« L’expansionnisme des diri- 
geants chinois, écrit l’auteur, 
montre qu’üs ne sont pas certains 
de pouvoir résoudre leurs pro- 
blèmes vitaux en restant dans la 
voie de TédificatUm pacifique, 
lis misent sur la guerre, sur une 
conflagration mondiale, dans Ves- 
poir que la guerre détruira les 
plus grandes puissances du 
monde. Les éperoiers chinois se 
bercent d’illusions en espérant 
que la Chine survivrai t à une 
guerre nucléaire grâce à ses res- 
sources démographiques énormes. 
Ce sont des espoirs cyniques et 
vains ! Une guerre thermo- 
nucléaire provoquée par les 
modistes causerait des malheurs 
incalculables à tous les peuples 
de la terre, sans épargner le peu- 
ple chinois, j» 

Après avoir affirmé que « les 
nouveaux dirigeants de la Chine 
ont repris à leur compte les idées 
de Mao . Taë-Unmç et font de 
Vantisovïétisme et du militarisme 
leur programme à long termes, 
la Pravda met en garde les puis- 
sances occidentales qui a étudient 
la possibilité de fournir de Var- 
mement à la Chine ». a Tout 
porte à croire, poursuit le quoti- 
dien, que certains milieux occi- 
dentaux, au lieu de faire preuve 
de réalisme, se bercent, d'ülusions 
en espérant qu’ils échapperont à 
l’expansionnisme chinois et qu’ils 
réussiront à le détourner dans 
une autre direction. Ils oublient 
les douloureuses leçons de rhis - 
taire récente, où Zo volonté de 
calmer ragresseur a conduit à 
une catastrophe inqualifiable 
aussi bien pour les « pacifica- 
teurs : » que pour la paix univer- 
selle. Qui peut dire que Vhistoire 
ne se reproduira pas ? » 

Après cette claire allusion à 
Munich et à Hitler, la Pravda 
se fait plus explicite : «Les ba- 
vardages de Pékin sur le pré- 
tendu hégémonisme soviétique 
sont destinés à justifier les co- 
lossales dépenses militaires de la 
Chine, à détourner l’attention du 
monde de ses plans expansion- 
nistes, dirigés en premier lieu 
contre les pays du Pacifique et 
de l’Asie du Sud-Est. N" est-il pas 
clair que la course aux arme- 
ments nucléaires déployée par la 
Chine, avec V approbation des mi- 
lieux müitaro - industriels des 


Etats-Unis, de la RJFjA., de la 
France, du Japon, de la Grande- 
Bretagne. constitue une menace 
aussi bien pour VUnion sovié- 
tique et les autres pays limitro- 
p lies de la Chine que pour la 
paix universelle?. Les hégémo- 
nistes de Pékin, qui ont cessé 
leurs attaques contre l'impéria- 
lisme américain et le milita- 
risme japonais, ne considèrent 
pas pour autant les Etats-Unis et 
le Japon comme leurs amis, ils 
voudraient les exploiter dans la 
lutte contre VUnion soviétique et 
se retourner ensuite contre ces 
pays. » 

La Pravda termine son analyse 
par une sorte d'appel & l’union 
sacrée contre la Chine: * Ce 
serait une erreur impardonnable 
que de rester Impassible devant 
la politique démentielle de Pékin 
et d’attendre le moment' où le 
danger atteindra son point culmi- 
nant Tous ceux à qui la paix 
est chère, qui veulent poursuivre 
tranquillement leur travail créa- 
teur. doivent conjuguer leurs 
efforts pour dénoncer et arrêter 
les visées et les actions tris dan- 
gereuses des modistes et des autres 
provocateurs, v 

Pourquoi le Kremlin a-t-ü pris 
l’Initiative d’une pareille offensive, 
qu’on élargira «ans doute, mais 
avec plus de discrétion, en direc- 
tion des P.C. occidentaux ? La 
détérioration des rapports avec 
Washington y est sans doute pour 
quelque chose, tant on craint' ici 
que les Etats-Unis n’exploitent 
davantage le conflit. On peut 
aussi invoquer l’état actuel des 
relations avec Tokyo. Mais aucune 
de ces explications n’est, à vrai 
dire, entièrement satisfaisante, 
aucun élément vraiment nouveau 
n’étant Intervenu récemment 
JACQUES AMALRIC. 


Pologne 

APRÈS TROIS DÉCENNIES D'ATTENTE 

Les catholiques de Nowa-Huta 
disposent désormais d’une église 

De notre correspondant en Europe centrale 


Vienne. — Quelque cinquante 
mille personnes ont assisté, le 
dimanche 15 mai, à Nowa-BUta. 
près de Cracovie. à l’Inauguration 
de la première église construite 
dans ce centre Industriel moderne 
La cérémonie s’est déroulée en 
présence de l’archevêque de Cra- 
covie, le cardinal Wojtyla- Ce 
dernier a déclaré que l’ouverture 
de cette église était a un acte 
historique pour chaque Polonais 
et pour tout le pays s. « Nowa- 
Huta n’est plus une voie sans 
Dieu », a-t-ü souligné. 

Née après la guerre, Nowa-Huta 
devait devenir rapidement la plus 
grande «ville de l’aclera de la 
Pologne populaire. EUe compte 
environ deux cent mille habi- 
tants. En dépit des demandes 
répétées des autorités ecclé- 
siastiques, l’administration s’est 
refusée pendant longtemps à 
accorder l’autorisation de bâtir 
un lieu du culte pour les nom- 
breux catholiques. 

Le même jour, de trois mille i, 
cinq mille jeunes ont participé, 
à Cracovie. & une messe, puis à 
une marche silencieuse à la mé- 
moire de r étudiant Stanlslaw 
Pyjas, décédé le 7 mai dans des 
circonstances mystérieuses. Après 
la messe célébrée par deux domi- 
nicains. les étudiants, dont cer- 
tains portaient au bras un ban- 
deau de deuil, se sont rendus 
devant la maison où le corps de 
Pyjae avait été trouvé mort, puis 
ont poursuivi leur marche jus- 
qu’au château royal L’un des 
participants a lu une résolution 
annonçant la création d’un 
« comité de solidarité étudiant ». 
Sur le seuil de la maison de 
Pyjas, une sorte d’autel funéraire 
avait été installé, avec des bougies 
et des fleurs et une pancarte sur 


Finlande 

Des communistes font partie 
du nouveau gouvernement de M* Sorsa 

De notre correspondant 

Helsinki. — Le président Kckkonen a désigné, dimanche 
15 mai, le nouveau gouvernement majoritaire, qu» réimjt, sous 
la direction de M. Sorsa. premier ministre, le parti sodal-dtoo- 
craie, le Parti du centre et l’Union démocrate populaire de R* 
lanrfa (SJC-D.L.), dont font partie les communistes, ainsi que les 
deux petits partis suédois fit libérai. 

A la suite de près de deux 
années de crise, M. Sorsa. prési- 
dent du parti social-démocrate, 
redevient premier ministre. Mais 
U a fallu en passer par trois ten- 
tatives gouvernementales : le ca- 

binet a expédition des nfftilres — 

Selon 'la version” afficiSle, - pu'bîTéë j SatS?' majoriteto^diTM Miet- urS^chose. Mate qu’ils aient & 
en quelque lignes dans un journal ““g* gK après Fane des preuve d’un tel réalisme est tout 
de Cracovie. ü serait mort apres ! 35^^35» Bogues de rhto- à fait nouveau, surtout après 


laquelle on pouvait lire : elci, a 
été tue StamsUM Pyjas. » La 
police a laissé la manifestation 
se dérouler sans intervenir. 

Pyjas s’était fait connaître dans 
les milieux étudiants en raison de 
son action pour la signature d’une 
pétition réclamant la création 
d’une commission d’enquête sur 
les brutalités commises ces der- 
niers mois par la police contre 
les contestataires et les ouvriers. 


réalité économique s'est Imposte 
à tous. 

C'est l'attitude des communistes 
qui a provoqué le plus de surprise. 
Qu'ils aient arflrraé, avec BS. Su- 
rinen, le président du parti, leur 
volonté de participer & la lutte 


une chiite dans l'escalier de son ! 
Immeuble. Dans les cercles de 
l'opposition, cette explication est 
accueillie avec scepticisme. On 
fait remarquer en particulier que 
Pyjas avait reçu, ces derniers 
temps. & plusieurs reprises, des 
menaces de mort. Le comité de 
soutien aux travailleurs, créé & 
la suite des événements de juin, a 
réclamé l’ouverture d’une enquête 
sur les circonstances du décès de 

cet étudiant 

Plusieurs membres du comité, 
Jaoek Knrxm, l’actrice Halina 
MHcolajslca, Adam Mlchnlk et 
Anks Kowalska. ont été inter- 
ceptés dlmumctH», alors qu'ils se 
rendaient de Varsovie à Cracovie 
à bord d’une automobile, vrai- 
semblablement pour assister à la 
cérémonie & la mémoire de Sta- 
nlslaw Pyjas. Relâchés peu après, 
certains d'entre eux ont été de 
nouveau interpellés alors qu'ils 
tentaient de gagner Cracovie 
cette fois par le train. A Craco- 
vie même, un autre membre actif 
du comité. M. Anton! Macie- 
re Priez, ainsi que plusieurs étu- 
diants contestataires avaient été 
appréhendés dés samedi. 

MANUEL LUCBERT. 


taire finlandaise, et, après l’échec 
presque complet de celui-ci. un 
gouvernement minoritaire cen- 
triste. toujours dirigé par M. Miet- 
tunen. Les élections législatives 
en 1975. et municipales en 1976, 
s’ajoutant aux conséquences de 
la dépression économique, la co- 
opération de la gauche et du 
centre se révéla impossible. 

Ce sont les difficultés écono- 
miques qui avaient marqué la 
naissance du gouvernement 
a d’urgence nationale » de 
M. Miettunen, en décembre 1975. 
dans lequel les communistes 
avaient fait leur rentrée. Ces mê- 
mes difficultés sont & l’origine 
de la formation du nouveau gou- 
vernement mapjorl taire «pour la 
reprise économique 9. comme l’a 
caractérisé le premier ministre. 
En effet, avec l’inflation, qui 
reste nettement au-dessus de 10 CS 
(on estime, a rappelé M Sorsa. 
que les prix augmenteront de 
13 4 14 Ci cette annuel, la baisse 
de la compétitivité des produits 
f inlandais , le faible taux de 
croissance et 1e chômage, qui 
a doublé en un an (158000 chô- 
meurs au 1" mal 1977, soit 7 CS 
de la population active), la dure 



Pakistan 


L'opposition a rejeté le projet de référendum 
annoncé par .M. Bhutto 


L’opposition a catégoriquement 
rejeté samedi 14 mai le projet 
de référendum présenté par 
M, Bhutto (le Monde des 15-16 
mai) pour mettre un terme à la 
crise que connaît le pays depuis 
les élections du 7 mars. Elle exige 
la démission du premier ministre, 
considérant qu’aucun scrutin ré- 
gulier ne peut avoir lieu tant 
qu’il sera au pouvoir. 

Le Pir (titre reli g ieux) Fagaxo 
a été assi gn é à résidence quel- 
ques heures après avoir lu la dé- 
claration dans laquelle l’Alliance 
nationale pakistanaise — coali- 
tion des partis d'opposition — 
exprimait sou refus. H était le 
seul des dirigeants de l’Alliance 
encore en liberté. 

Le calme a régné samedi et 
dimanche â Karachi et & La- 
hore, principaux foyers d'agita- 
tion. Mais à Multan, importante 


ville du Pendjab, des affronte- 
ments entre manifestante et 
forces de l’ordre ont fait au 
moins huit morts et une tren- 
taine de blessés. Un communiqué 
officiel fait état de cinq blessés 
graves parmi les farces de l’ordre. 
L’administration d’une partie de 
la ville a été confiée à l'armée. 

Le général Iqbal, chargé de 
l’application de la loi martiale à 
Lahore, a affirmé au correspon- 
dant de l’agence Associated Press 
qu'il a été victime - d’un « acte 
de malveillance » de la part de 
l’opposition (qui avait annoncé 
sa démission). Le général Iqbal 
continue d’assumer ses fonc- 
tions, mais un officier apparte- 
nant à son état-major a déclaré 
qu’il y avait « une part de vé- 
rité » dans les Informations fai- 
sant état de la démission de cin- 
quante-cinq officiers. — M/J», 
AJ?.) 


Vacances gratuites 
àlsola2000? 

Vous pouvez essayer gratuitement le confort 
dlsola 2000 avant d’acheter... et passer des vacances 
cTâé exceptionnelles. 

A Isola 2000, la plupart des sports sont gratuits : 
tennis, piscine, tir à Tare, gymnastique... et bien sûr ‘ 
pêche et randonnées. Car Isola 2000 est perchée 
à 2000m d'altitude dans un cadre magnifique. 

A Isola 2000, vous, vivrez de vraies vacances d’été à 
la montagne, \fous aimerez ses forêts, ses torrents, 
ses lacs, ses sentiers de promenade ...etle soleil de 
la Côte cTAzur (Nice est à 90km). 

A Isola 2000, vous pouvez bénéficier de vacances à 
bon compte. Si, avant la fin de votre séjour, 
vous achetez un appartement ou un studio, nous vous 

remboursons votre location de logement 
(apparteme n t ou hôtel). 

Voilà une une bonne façon défaire connaissance avec 
Isola 2000. 

% isola 2ooo 

A 90 km de Nice /Côte cFAzur. 

Rense&iémânts : Maison dTsola -38 rue de Lisbonne. Rufe 8*: 

3S7.55J09 ou station : (93) 027050 ou voue agent de 

Pour recevoir gratuitement la documentation, retournez 
à La Maison disais ■ 06270 Vifléneuve-Loubet 

| Nom 

| Profession 

I 


Adresse. 



Inde 

LES ÉTATS-mm 

SERAIENT PRÊTS A REPRENDRE 
LES LIVRAISONS D’URANIUM 

a MEW-Dam 

Washington (ASP.). — Le 

r uvemement américain est prêt 
reprendre ses livraisons d’ura- 
nium à l’Inde, si ce pays accepte 
le contrôle international, ont 
Indiqué, dimanche 15 mal à 
Washington, des sources proches 
de l’administration. 

Aux termes d’un contrat signé 
par les deux pays, l’Inde a 
commandé, l’année dernière, 
12 tonnes d’uranium légèrement 
enrichi aux Etats-Unis, destiné 
à alimenter sa centrale de Tara- 
pur. Mais la livraison avait été 
bloquée par le président Fard, 
décision confirmée par te prési- 
dent Carter. New-Delhi a fait 
valoir que la centrale de Tarapur, 
qui alimente en électricité qua- 
rante millions d’indiens, cesserait 
de fonctionner si le combustible 
américain n’était pas prochaine- 
ment livré. 

Les Etats-Unis mettraient 
comme condition â toute nouvelle 
livraison d’uranium la signature 
d'un nouveau contrat obligeant 
l’Inde & accepter le contrôla de 
l’Agence Internationale de l’éner- 
gie atomique sur ses installations 
nucléaires du Rajas tan, où a été 
expérimentée en 1974 la première 
bombe atomique indiorma 


• Les sept journalistes étran- 
ger expulses par le g ouve r ne m ent 
de Mme Gandhi après la procla- 
mation de l’état d’urgence peuvent 
revenir en Inde et y reprendre 
leurs activités, a annoncé, samedi 
14 mai, le ministre indien de l’in- 
formation. — fUJPJrj 


DIPLOMATIE 


Pour la première fois depuis quatre ans... 
LES FORCES ALLIÉES ONT DÉFRf A BKLW-OüEST 


Berlin. — La Jonmé* des forces 
alliées, cammémosllnt la fth de la 
seconde guerre mondiale, a été 
célébrée samedi 14 mal & Efriin- 
Ouest avec un éclat parti;: ..ST»* 
Plus de 1 500 soldats, 120 
et quelque 100 chars et en& * à 
chenilles des forces américaines 
britanniques et français e s 
défilé devant les généraux allli^ 
les bourgmestres, M. Stobbe, qnt 
administre la cité sous l'autorité 
des Trois, et des milliers de Berli- 
nois, qui les ont applaudis. 

Les alliés ont ainsi renoué avec 
une tradition datant de 1954 et 
qui avait été interrompue en 1973 
en raison des i n cidents que, à la 
suite de l’agitation étudiante et 
des manifestations contre la 
guerre du Vietnam, elle provo- 
quait 

Toute manifestation ou distri- 
bution de tracts avalent été inter- 
dites aux abords du défilé. 

D’autre part, la Pravda du 
dimanche 15 mal dénonce la décla- 
ration du Berlin adoptée an 
«sommets de Londres (.le Monde 
du 11 mai) comme témoignant 
d’une volonté de « miner l’accord 
quadripartite de 1971% sur l’an- 
cienne capitale allemande. 
M. Zloubanov, correspondant à 
Berlin de l'organe du P.C. sovié- 


tique. écrit que «I es -ennemis de 
la détente % ont accueilli cette 
déclaration comme «un signal 
pour de nouvelles attaques contre 
lions fondamentales de 
», et ajoute : « Pour 
sorte que Berlin -Ouest 
re un foyer de disputes 
un élément construc - 
détente, ü 
üitrei TUgment Vac- 
‘ ne pas 

en miner la base parlées décla- 
rations comme celles de rZShdres. % 
— (AP P.) 



faire 
cesse 
et devi 
tif pour 
faut or 
cord sur 


OCËANIE 


WASHINGTON ENVISAGERAIT 
D’ACCORDER L'Rffi&BIDAlICE 
A LA MICRONÉSIE 

Washington (AP.). — Selon le 
Washington Port, le président 
Carter pourrait accorder l'indé- 
pendance totale aux Qes du 
Pacifique du Nord qui forment la 
Micronésie, territoire sous tutelle 
des Etats-Unis depuis la fin de 
■ la seconde guerre mondiale. Jus- 
qu’à présent, Washington n’envi- 
sageait qu’une formule cTindépen- 
dans « partielle ». Les projets du 
président seront discutés à partir 
du mercredi 18 mw -i entre une 
mission du gouvernement amé- 
ricain et des dirigeants micronê- 
Biens qui se réuniront. à Honolvlu. 

{SI les Etats-Unis accordent son 
indépendance à la Micronésie, Ils no 
feront que respecter la lettre et l’es- 
prit du mandat qui leur fat confié 
par l’ONTJ. Jusqu’à présent, les. 
Américains ont mené une politique 
d’intégration des quelque cent dngt 
mille MIcronésien qui vivent sur 
plusieurs centaines dUéS- Les Iles 
Marianne sont déjà « territoire amé- 
ricain ■» et, dus les antres archipels, 
la population est, ao ni des années, 
devenu de plnc en pins dépendante, 
économiquement et enitnreUement, 
des Etats-Unis. Washington demeure 
de tonte façon décidé à défendre sa 
intérêts stratégiques dus la région 
et soutient le projet de construction 
d’on super-port pétrolier dans la 
Des Palan, avec la participation de 
capitaux Japonais et ira nien s J 


A propos 

du Parlement européen 

N. DEBRÉ : une nouveHe négo- 
ciation est possibfe. 

- M. Michel Debré, évoquant di- 
manche 15 mal devant « le Club 
de la presse » d’Europe 1 le pro- 
blème de l’élection de l'Assem- 
blée européenne au suffrage uni- 
versel, a déclaré : « J’ai appris 
qu’une ^nouvelle négociation était 
impossible. Or ü n’est pas besoin 
détre un vieil habitué des pro- 
blèmes internationaux pour se 
souvenir, que, a y a quelques 
années, le gouvernement britan- 
nique conservateur avait achevé, 
avec les autres partenaires, une 
bonne négociation pour faire 
entrer la Grande-Bretagne dans 
le Marché commun. Puis, les 
élections ont conduit un gouver- 
nement tmvaüliste au pouvoir et 
c’est celui-ci qui s’est tourné vers 
les autres partenaires en leur dé- 
clarant : « Nous réouvrons la 
% négociation. % 

» Alors, pourquoi ce qui a été 
accepté pour la Grande-Bretagne 
ne le serait-û pas pour la, 
France? En ce qui me concerne?, 
je tiens à vous indiquer que - je 
rt accepte pas Vidée qu'une nou- 
velle négociation soit impossible. 
(~J 

% Pour un certain nombre de 
pays, les pouvoirs de cette Assem- 
blée ne doivent avoir aucune 
limitation, et sa compétence — 
pour reprendre les termes de la 
motion notée par le Portement 
hollandais — doit être aussi 
grande que celle d'un Parlement. 
Et à nous. Français, on nous dit ; 
compétence strictement limitée 
au traité de Rome. 

» Sut ce point, personne depuis 
trois mois ne m’a apporté d’objec- 
tion. n existe une mcompatibüitë 
totale, une contradiction complète 
entre ce qui est déclaré dans 
certaines capitales t et ce qui est 
dit chez nous. » 

M. Jacques Chirac a déclaré, 
samedi 14 mai, (levant les secré- 
taires départementaux du RPR. : 
s filous ne voterons pas la ratifi- 
cation de l’élection au suffrage 
universel de l’Assemblée euro- 
péenne- si ne sont pas obtenues 
les garanties que nous jugeons 
. nécessaires. » 


avoir été violemment critiqués 
par la minorité du paru, pan 
laquelle la participation au gou- 
vernement est une trahison, ■ 

Ce qui a amené les commu- 
nistes au réalisme, c’est la crainte 
de voir sc perpétuer la tendance 
inaugurée par le cabinet démis- 
sionnaire, qui reçut, tout au long 
de son existence, un actif soutien 
de la droite dans sa politique éco- 
nomique. M. Saarinen s’est mon- 
tre prêt à en tirer les conséquen- 
ces. c Ce qui est essentiel, a rma 
pelé M. Aalto, secrétaire du p.c, 
qui a obtenu le portefeuille du 
travail, c’est de voir dans quelle 
mesure, sur des positions diffé- 
rentes connues, on peut rassem- 
bler, dans le cadre de la coopéra- 
tion gouvernementale, use volonté 
commune. » 

Le second facteur qui a permis 
en Quelques jours de mener à bien 
ccs négociations est. comme l’a 
souligné M, Sorsa, - « le retour 
d’une certaine confiance » entre 
les partis. Choisis comme boucs 
émissaires, affaiblis par les résul- 
tats des élections, tes sociaux- 
démocrates. désireux de faire une 
cure d'opposition, prirent leurs 
distances à l’égard du centre, avec 
lequel ils collaboraient depuis près 
de dix ans. En obtenant le vote 
de certains textes qu’ils avalent 
demandés, ils ont pu surmonter 
peu à peu leur aversion. Enfin, 
l'aboutissement de laborieuses né- 
gociations sur la politique des 
revenus a déblayé le terrain 
C’était le moment, pour ki 
sociaux-démocrates, de faire un 
percée, ce que M. Sorsa a su faire 
avec maîtrise. U a obtenu pour 
son parti, outre le poste de pre- 
mier ministre, 1e portefeuille vital 
des finances, qui est confié « 
M. Paavela, grand commis dej 
l’Etat . 

Quatre nouveaux ministres 

Le parti du centre a su mar- 
chander sa bonne volonté, puis- 
qu'il obtient cinq portefeuilles, as 
détriment du petit parti roèfofc 
qui. au lieu des deux part» 
espérés, a dû se contenter da 
seul portefeuille de l'éducation. 
La gauche, avec sept ministre 
sur quinze, détient les poste 
économiques et techniques. 

Les « partis bourgeois % (para 
du centre, libéral et suédois) ont, 
aussi, sept portefeuilles mai 
déportance politique moindre. 

itlon des affaires étran- 
gères, 'gonflées au très Jeune - 
il n’a p*s encore trente et m 
ans — vinfir président du parti (h 
centre, M. VPaavo Vayrynen, qti 
accompagnerîk dès mardi 17 mal 
M. Kekkoneril dans son voyage 
officiel en UxiBm soviétique. En- 
fin, un ministre a sans parti s. 
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M. Rekola, d 
fi n ances, dor 
rité, dans le ci 
Le gouvern 
que quatre 
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lime ministre d» 
une légère majo- 
au centre 
ne comprend 
irr ministres 
d’entre eu* 
5 démiBsion- 

t au gau- 

ori taire dll y JJ 

gouvern etmsu 
les trois mal- 


leurs politiciens (finlandais, hablW 
au compromis *et aptes à s&ïsfr 
l’occasion favorable : MM. Jo- 
hannes Vïrolainen, le vétéran a* 
la f politique 'agrarienne, qui » 
m aintenu sorjc parti en position w 
force; XaTçÿpj Sorsa, que le P** - 
sage forcé, à l'opposition a consi- 
dérablement mûri, et le commu- 
niste Arvo Aalto. qui associe T» 
talents du stratège à long terme 
à ra; réalisme Inébranlable. 

/ GILLES GERMAIN. 
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U NOUVEAU CABINET 



Premier ministre : M. Kslevl Soi» 
(social-démocrate) ; 

Ministre de l'agriculture et d» 
forêts assurant l'Intérim dn yttaoUS 
ministre : M. Johannes VlrolaLsa» 
(parti du centre) : 

Economie : M. Eska Retols (t*** 
paru) : 

Affaires étrangères : M. PaavO TO" 
rynea (parti du centre) ; 

Justice s M. Tuure Balo (libéral)* . 

Intérieur : M. Klno- Uusltalo (port* 
du centre) ; 

Défense hl. Talsto TàhHW** 
(parti du centre) j 

Finances : M Paul Paavela" (par®- 

social-démocrate) ; 

Education : mm Krlstlsn Geetxl» 
(parti suédois) et Kolcvl KlrlaW ‘ 
(S. EL. D. L.) ; 

Transports s M. velkko SaofW 
(S. K. D. L.) ; 

Commerce et industrie s M. Eero 
Hantais (social -démocrate) ; 

Affaires sociales et santé S ■ 
Mme Plricfco TtfUàjarrt (parti eoettl- 
démoeme) et M. Olavl Msrtflnrta»» 

. (parti du centre) ; 

Travail ; U. Arvo Aalto (B£S^’ 
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e Don Juan de Bourbon cède tons ses droits 
dynastiques à son fils Juan Carlos 

De notre correspondant 
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Madrid. — Don Joan de Bour- 
bon, comte de Barcelone, a cédé 
le samedi 14 mai tous ses droits 

dynastiques, comme chef de la 
mais o n royale espagnole, à son 
. fils Juan Carlos 1“.' Cette cession 
signifie que la a légitimité » de 
**,. Don Juan Carlos ne s'appuie plus 
iO. seulement sur le fait qu’il est 
le successeur de Franco et rhêrf- 
:-.4 üer des militaires soulevés en 
, 0 : 1936 contre le gouvernement 
1 républicain, mais qu'il prend 
. o place de plein droit dans la ligne 
.f.>' dynastique qui pendant des 
siècles, a régné en Espagne. 

le jeune- souverain assume 
ainsi la légitimité de son grand- 
père Alphonse XTTT, dernier roi 
iTEçpagne qui, détrôné le 14 avril 
1931, quitta le pays lors de l'Ins- 
tallation de la seconde république. 

L'acte de renonciation fD ne 
s’agit pas, en effet, d'abdication, 
; W puisque Don Juan n'a, en fait, 
■‘.Ij 5 '-’ jamais régné) s'est déroulé au 
■. ;;■ ■** cours d’une cérémonie au palais 
••■r-'a-; de la Zarzùéla & Madrid. 

Don Juan de Bourbon, au 
: '«i- garde-à-vous, saluent d'un léger 
. -"c.- mouvement de tête son fils, a dit 
à celui-ci : s Majesté, T Espagne 
taxent tout ». formule prononcée 
• ; devant .lui par Alphonse . xm, le 
' r- 28 février 1941. à Rome, quelques 
•'••• ?.. heures avant sa mort. Ce dernier 
•Vf; avait abdiqué en sa faveur un 
~ mois plus tôt. 

Au cours de son acte de renon- 
- dation. Don Juan de Bourbon ai 
r I. déclaré z x Le roi doit être le no! 

- V de tous les Espagnols. » 

" f-~ Regrettant vivement que sa 
pensée politique n'ait pas touché 
. l'ensemble des Espagnols (là dic- 
tature franquiste censura prati- 
"■T- quement tous ses messages en 
' faveur de la monarchie constâtu- 
" ’ Uonnelle), le oomte de Barcelone 
a conclu : « Une fols la monar- 
chie installée et consolidée en la 
personne de mon füs et héritier ; 
Juan Carlos, qui, au cours de la 
première étape de son règne a 
été clairement accepté par le 
peuple espagnol et qui. sur le 
- plan international, a ouvert de 

■ nouveaux horizons, je crois que 
le moment de lui remettre la 

■■ « légalité historique » dont fai 

■ moi-même hérité est enfin arrivé. 
En conséquence, f offre à ma 

.z patrie la renonciation de mes 
r droits historiques, titres et avan- 
toges (~J. Je désire seulement 

■ ■ conserver pour- moi-même le titre 
-de comte de Barcelone. »" .. 

Juan Carlos a répondu- a son 
père que les désirs d’Al- 


phonse xm avaient été exaucés : 
’« Vous avez accompli un acte im- 
portant. » B a ajouté : a Je 
respecterai la volonté populaire 
en défendant les valeurs tradi- 
tîormeUes et en pensant surtout 
que la liberté, la justice et tordre 
doivent inspirer mon régne. Dans 
ces conditions, la monarchie 
constituera un élément décisif en 
faveur de la stabilité si nécessaire 
ü ta nation. » 

Le geste du comte de Barcelone 
a désamorcé im* possible cam- 
pagne politique menée par ceux 
qui rappellent que la légitimité 
de Juan Carlos avait été procla- 
mée d’abord par les vainqueurs de 
la guerre civile. Le comte de Bar- 
celone, respecté par terns les 
Espagnols et d’une orientation 
démocratique indiscutable, a donc 
renforcé la position du roi. 

JOSÉ-ANTONIO NOYAIS. 


La grève générale au Pays basque 
est très suivie 


- f Suite de ta première page.} 

En premier lieu, des civils armés 
ont fait le coup de feu contre les 
militants nationalistes basques. Il 
s’agit, sans doute, de membres d'or- 
ganisations d - extrême droite ayant 
l'Intention de Jeter de l'huile sur le 
f6u 'et d'exploiter â leur profit le 
poudrière basque. D’autre part, le 
slogan - ETA, le peuple est avec 
toi » a pour la première fols éclaté 
dans les rues de Bilbao diman- 
che. L’organisation révolutionnaire 
basque, responsable de très nom- 
breux attentats et sabotages au 
cours des demlèes années, ne s’est 
pas manifestée depuis l’embuscade 
tendue à deux policiers II y a deux 
mole & Mondragon. Ceux-ci avalent 
été tués. 

La branche politico-militaire de 
l’ETA s’est en partie intégrée dans 


Italie 

APRÈS QUARANTE JOURS DE SÉQUESTRATION 

M. de Martino a été libéré 
en échange d'une rançon de 1 milliard de lires 

De notre correspondant 

Roms. — M. Guldo De Martino, longue série d'atteintes' à l'ordre 
secrétaire de la fédération soda- public, qui ont pris, depuis quei- 
llste de Naples, s été libéré par ses ques jours, un caractère encore plus 
ravisseurs, dimanche 15 mal, après accentué : aux attentats quotidiens 
une quarantaine de Jours de séques- s'ejoutent de petits épisodes de 
tratlon. Ce n'est pas une souscrip- guérilla urbaine et des agressions 
■ lion proprement dltB, mais une politiques è main année. Le bilan des 
-offre spontanée », qui aurait per- heurts entre manifestants et forces 
mis à sa famIHe de payer une ran- de' l'ordre, vendredi 13 et samedi 
çon évaluée & 1 milliard de lires 14 mai. s'élève & deux morts, pule- 
(B millions de francs). Devant les qu'un policier, qui avait été blessé 
journalistes, l'intéressé s émis Hhypo- par balle & Milan, vient de succomber 
thèse d'un acte de délinquance lié à ses blessures. Quant 6 -la- jeune 
à des activités politiques: Son père, fille tuée à Rome par un coup de 
M. Francesco De Martino, ancien feu, elle doit être enterrée, ce lundi 
secrétaire général du parti socialiste, 18 mal, dans la capitale. On ne peut 
reste persuadé que le rapt • a une exclure de nouveaux Incidents è 
origine politique,, car. dlt-ll, de sim- cette occasion, r Interdiction de ma- 
ples délinquants ne se seraient pas attester â Rome ii'étant plus 'observée 
attaqués à une tamllle peu fortunée par le mouvement étudiant, l'extrême 
comme la 'notre*. gauche et les' provocateurs qui' ÿ sont 

Cet enlèvement s’inscrit ' dans une Infiltrés. — R. S. 


plusieurs organisations basques 
d'extrême gauche et, selon certaines 
rumeurs, elle aurait accepté de 
conclura uns trêve de fait Jusqu'aux 
éjections du 15 juin. Mais la branche 
militaire de l'ETA n'a pas adopté 
la même position et menaoe de 
passer de nouveau è l'action directe 
si loua les. prisonniers politiques 
basques ne sont pas libérés d'ici au 
24 mai. Bien que certaines organi- 
sations nationalistes salent loin d'ap- 
prouver toutes les méthodes violentes 
de l'ETA. il est clair que les bruta- 
lités policières de ces derniers 
Joure. contribuent à faire basculer 
la majorité de la population basque 
du côté des éléments les plus actifs 
et les plus engagés. Fait significatif, 
la pétition urgents adressée è la fin 
de la semaine dernière au chef du 
gouvernement de Madrid pour attirer 
son attention sur la situation «très 
grave - au Pays basque était signée 
par toutes Ibs organisations poli- 
tiques, ETA Inclus, des provinces du 
Nord. 

Les quatre-vingts candidats aux 
élections des partis d'opposition, qui 
«'étaient enfermés vendredi dans 
une église de Bilbao, ont quitté les 
lieux et rédigé un texte affirmant 
que - r amnistie totale et Immédiat» 
ainsi que le libre retour des exilés 
sont deux conditions Indispensables 
pour la coexistence au Pays 
basque ». 

Une colère fondée 
sur un sentiment d’injustice 

Le gouvernement espagnol a 
publié un communiqué lundi, rappe- 
lant que « Tordre public sera rigou- 
reusement maintenu pour garantir le 
déroulement des élections De leur 
côté, les formations nationalistes du 
Pays basque font appel avec insis- 
tance è tous les partis espagnols, 
légalisés ou non, ee réclamant de la 
démocratie, et leur demandent leur 
aida 

La colère basque, fondée sur un 
sentiment d'injustice et de discri- 
mination, est un défi lancé è la fois 
au gouvernement central et è dea 
format] one de gauche, dont la soli- 
darité paraît assez faible è un. mois 
des premières élections générales 
en Espagne depuis quarante ans. 


Allemagne fédérale travers le mendie 


m DES HEURTS ENTRE DES 
- MANIFESTANTS DE GAU- 
CHE ET D’EXTREME 
DROITE ont fait onze blessés 
dimanche 15 mal à Hambourg. 
La police a procédé à huit 
arrestations. Les affrontements 
ont éclaté lorsque les mili- 
tants de gauche ont tenté 
d’empêcher des représentants 
de la formation natio n al is te 
D.V.U. (Union du peuple alle- 
mand) de tenir une réunion 
au cours de laquelle l’ancien 
colonel de la Luftwaffe Hans 
Ulrich Rudel devait prendre 
la parole. ‘ — (AEE.. U El.) 

> AU CONGRÈS ANNUEL DE 
LA SECTION ALLEMANDE 
DU FEN CLUB, réuni du 12 
au 14 mal à Mannheim, 
seize membres ont donné leur 
démission pour protester 
2001 X 0 l'élection de ML Ernest 
.lande 1, secrétaire de la 
.V” internationale (trotskiste) 
*t auteur de- plusieurs ouvra- 
ges de - théorie marxiste, qui 
vit en Belgique, mais qui est 
l'origine allemande. Ces seize 
cri v a ins et journalistes, 
jarmi lesquels figurent 
ifM Joachim Fest, . auteur 
d’une biographie, de Hitler, et 
Johannes Gross, rédacteur en 
chef du magazine, économique 
Capitol, ont été suivis par 
Ml Maihofer, ministre de l’inté- 
rieur. 


den président Luis Sfles Sua- 
zo, et formée par des assem- 
blées religieuses en contact 
avec les plus hautes Instances 
internationales. D’autre part, 
un document dénonçant la 
violation des droits de l’homme 
en Bolivie, signé par s un 
groupe représentatif de ci- 
toyens nord-américains rési- 
dant en Bolivie », a été remis le 
14 mai à La Paz à M. Todman. 
— (AEE.) 


Italie 


• ONZE MEMBRES OU SYM- 
PATHISANTS DU SECOURS 
ROUGE (qui vient en aide 
aux militants d'extrême gau- 
che incarcérés), dont deux 
avocats, ont été arrêtés la 
semaine dernière au cours 
d’une rafle organisée par la 
police italienne è Mnq n , Ber- 
game et Bologne. — (AJ?.} 


Brésil 


Pays-Bas 


. • :i 


Basique 

• « LE GUIDE DE L A BEL- 
GIQUE EN LUTTE», publié 
par les éditions Vie ouvrière, 
a été saisi, vendredi 13 mal, 
pour propagande Illicite favo- 
rable à l’avortement, apprend- 
on Hong les milieux judiciaires 
bruxellois- Cet ouvrage, pré- 
senté comme un ■ .annuaire 
des gauches de la Belgique 
francophone ». est l'œuvre de 
quatre cent cinquante.- sept 
groupes, associations, parlas et. 
syndicats, favorables à un 
« changement de société dans 
un sens socialiste ». 

Bolivie 

M. TERENCE TODMAN, SOUS- 
secrétaire d’Etat américain aux 
affaires ïnteraméricain es, est 
arrivé le . 14 mal il La Eaz. 
Deux thèmes devaient être 
discutés lors de son court 
séjour en Bolivie : le cas de 
citoyens américains détenus 
rtorw ce pays pour trafic de 
stupéfiants et ut question des 
droits de l’homme. A ce pro- 
pos, on a annoncé à La Paz 
la création d’une assemblée 
permanente des droits de 
l’homme avec, à sa tête. Van- 


1 SEPT. CHEFS INDIENS ONT 
DEMANDE, dans une lettre 
aux autorités, qu’il soit mis fin 
aux injustices, à l’exploitation 
et aux atteintes aux droits de 
l’homme dont sont victimes les 
quelque 180 000 personnes ap- 
partenant è leurs ethnies. Us 
déplorent, en particulier, que 
la ■ Fon dation nationale' de 
l'Indien (FUNAI) ait. en vio- 
lation des coutumes, désigné 
divers chefs de tribus. Ils ac- 
cusent les autorités de ne pas 
les faire profiter des bénéfices 
provenant de l'exploitation des 
arbres situés sur leurs terres. 
Us dénoncent, pnftn, plusieurs 
ww rt' pmpri^nn pinftnt, et mémo 
de tortures, infligés à des In- 
diens p ar d es Blancs recrutés 
par la FUNAI pour s’occuper 
de leurs villages. — (AEE J 

pane mark 

APRES PLUS DE TROIS 
SEMAINES d’une agitation 
nul avait gagné, petit è petit, 
l'ensemble des facultés et des 
instituts d’enseignement supê- 
rier du royaume, les organisa- 
tions estudiantines danoises 
ont donné l'ordre aux étudiants 
d'évacuer les bâtiments qu’ils 
avaient occupés lie Monde du 
7 mal). 

Le repli s’est fait dans 
l’ordre. Cette décision à été 
prise par les contestataires au 
moment où'- le Parlement 
entamait un débat visant à 
p rynrinmnfrr sévèrement ' l»wr 
action. Corresp.) 


LE DOCTEUR MTKHATL 

STERN, cinquante-huit ans, 
qui a quitté le mois dernier 
l'Union soviétique, dû il a été 
détenu, a demandé l’asile 
politique aux P a y- B as , 
apprend-on de source auto- 
risée néerlandaise. Le doc- 
teur Stem a obtenu xm per- 
mis de séjour de trois mois 
en attendant une décision 
définitive du ministère de la 
Justice. — (AEEJ 


Sïerra-Leone 


LE ALL PEOPLE'S 
CQNGRESS. parti gouverne- 
mental, a remporté aux Sec- 
tions législatives dn 8 mal 
74 des 97 sièges soümis à. l’élec- 
tion au Parlement de Freetown. 
A la suite de cette consulta- 
tion, le président Siaka ste- 
vens a rema n ié son gouverne- 
ment. T élargissant de dix- neuf 
à vingt-huit membres. ML Saidu 
A. F’ofana, ministre de l'agri- 
culture et des ressources na- 
turelles, ne fait pas partie du 
nouveau cabinet. — (Reuter J 


est décédé samedi 14 mai A 
l’âge de solxante-onze ans. 
— (AJ E.) 

A L’INVITATION DU GOU- 
VERNEMENT DE LTULSA, 
M. de Gulrlngaud, ministre 
français des affaires étrangères, 
fera une visite officielle en 
Union soviétique les 8 et 
7 juin 1977. 

Vietnam 

I JCS CONSEILS POPULAIRES 
chargés de l’ administ ration 
d'Ho-ChFMmh-Vllle (Saigon), 
et de- trente-huit provinces 
du Sud ont été élus le diman- 
che 15 mal. L’agence vietna- 
mienne de presse précise que 
dans de nombreux bureaux la 
participation a été de 100 %, 
et que des personnalités de 
l’ancien régime ont pu exercer 
leur droit électoral. De son 
côté, l'agence yougoslave T&- 
nyoug indique que dans cer- 
taines circonscriptions des 
tracts appelant -au boycottage 
ont été distribués clandestine- 
ment et 'que des affiches de 
candidats ont été lacérées- 


Portugal 

Lisbonne tente d’obtenir du F.M.I. 
un prêt destiné à financer le déficit 
de la balance des paiements 

Le vice-président des Etats-Unis, ML Mondait*, est arrivé A 
Lisbonne le 15 mai pour une visite de trois {ours au Portugal. 
Après s’être entretenu dimanche avec M Young de la situation 
en Afrique australe, il devait avoir, ce lundi, des entretiens avec 
le chef de l’Etat, le général Eanes, et avec M. Soares. premier 
ministre. L'essentiel des discussions devait être consacré A la 
sftaüon économique du Portugal et A l’assistance financière que 
pourrait recevoir ce pays afin de rééquilibrer sa balance des 
paiements et tenter de sortir de la crise où 11 se débat. 

De notre cor resjjon dont 


Lisbonne. — Négocier dans les 
meilleures conditions xm prêt per- 
mettant de financer le déficit 
prévu de la balance des paiements 
en 1977 : tel est, semble-t-il., 
l’objectif de Ja délégation portu- 
gaise — constituée par MM. Lopes 
et Constancio, respectivement 
gouverneur et vice-gou vemeur de 
la Banque du Portugal. — qui, 
ce lundi 16 mal. devait rencontrer 
au siège du F.MJ.. à Paris, les 
représentants de dlx-fept pays 
(les membres du Marché commun 
et de l’Association européenne de 
libre échange (sauf l’Islande, les 
Etats-Unis, le Canada, le Vene- 
zuela et le Japon). 

’ Selon l’hebdomadaire modéré 
Expresse, la formation du consor- 
tium de pays qui devaient prêter 
au Portugal L5 milliard de dol- 
lars, serait très compromise. Les 
discussions de Paris ne porte- 
raient iiue sur une somme de 
750 millions de dollars — dont 
300 millions doivent être versés 
per les Etats-Unis, et 200 millions 
par la RF JL La détermination 
des conditions du financement 
et le contrôle de son utilisation 
pourraient être confiés au F.MJ. 

Or les conditions posées par 
le F-M.Ï. et la Banque mondiale 
sont de plus en plus lourdes, 
c Leurs conseils ont tris vite pris 
la forme d'exigences et d'obliga- 
tions », "écrivait le 29 avril l’heb- 
domadaire O JornaL Le redresse- 
ment de l’économie portugaise 
dépendrait, selon un -rapport de 
la Banque mondiale en date du 
23 décembre 1976, de l’applica- 
tion des mesures suivantes i 
libération des prix et blocage des 
salaires afin de réduire la 
consommation ; réduction du dé- 
ficit budgétaire ; augmentation 
des Impôts et des bénéfices des 
entreprises publiques ; augmen- 
tation -de l’investissement pu- 
blic ; encouragement de l’épargne 
privée peur des exemptions fis- 
cales et la majoration des taux 
d’intérêt : adoption d’une politi- 
que plus dynamique en matière 
de taux de change (c’est-à-dire, 
en fait, une dévaluation) ; Inci- 
tation à l’exportation ; rationali- 
sation des importations. Selon ce 
rapport, le rétablissement de la 
confiance du secteur privé, qui 
aurait été ébranlé par les événe- 
ments des « dernières années », 
serait notamment conditionné 
par la politique du gouvernement 
en ce qui concerne r b attribution 
(T indemnités aux propriétaires 
d’actions des entreprises natio- 
nalisées» 

Quelques-unes de ces «sugges- 
tions» ont été incorporées dans 
le «programme d’austérité» an- 
noncé le 28 février. Une dévalua- 
tion de 15 % avait été décrétée. 
L'augmentation des salaires 
en 1977 a été limitée à 15 %. 
D’autre part, xm projet de loi 
sur les indemnisations est en 
discussion au Parlement. Les dé- 
putés devient également se pro- 
noncer sur trois autres projets 
qui préciseront l’orientation don- 
née è l’écono m ie du pays : l’un 
sur la grève, l’autre sur le statut 
Juridique des c commissions de 
travailleurs», et le dernier sur 
l’exercice du a contrôle ouvrier». 
Une loi définissant les limites des 


Gfranti 


LE GOUVERNEMENT DU 
GHANA a décidé, vendredi 
13 mal, la fermeture dest rois 
universités du pays : Ghana 
Uni vers! ty de Legon, l’univer- 
sité de sciences 'et de techno- 
logie de Knmafil et Cape Co&st 
Unlverslty, à la suite de ma- 
nifestations ■ d’étudiants. - — 
(A.FEJ 


Suisse 


PLUSIEURS M I L L I E R S 
D’AUTONOMISTES FRANCO- 
PHONES se sont réunis sa- 
medi 14 mai à Moutler, dans 
- le Jura méridional suisse, pour 
protester contre la suppression 
de la mention du peuplé juras- 
sien dans la. Constitution du 
canton de Berne. Cette mani- 
festation s'est déroulée sans 
incident. — (Corresp.) 


Unioit soviétique 


M. PIOTR DEMENTTEV, 
ministre soviétique de l’indus- 
trie aéronautique et membre 
du comité centra) -dix parti, 
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ALFRED GROSSER 

La passion 
de comprendre 

“Un des veilleurs de notre temps" 

Y Cuau > L’Express 

"Portrait d'un médiateur" 

A. Fontaine - Le Monde 


Aimé Savard interroge 

RENE REMOND 

Vivre notre histoire 

"Non point des mémoires... 1 , 
notre propre histoire ” 
D. Delà veau - Hebdo T.C. 

"Livre dense, vie riche" 

P. Vlansson Ponté - Le Monde 



0 le Centurion 


secteurs public et privé a été 
approuvée le 5 mal. 

Les prix n’ont pas été entière- 
ment libérés. Ils ont pourtant 
sensiblement augmenté ces der- 
niers mois — y compris ceux dos 
produits de première nécessité 
(pain, Init, œufs, poulet, huiles, 
viande surgèlêe, pommes de terre, 
fromage et beurre». Quelques ar- 
ticles. composant le b panier de 
la ménagère», gardent leurs prix 
bloqués Jusqu'à la fin de l’annèc, 
mais ce b panier» est très peu 
garni. «On ne peut même pas 
faire une soupe avec ». dit-on IcL 
Le taux d'inflation depuis le 
!“■ Jnnvler n’est pas connu : le 
secrétariat d’Etat à la planifica- 
tion et I Institut national de la 
statistique ont, paraît-il, des 
chiffres différents. Dans des mi- 
lieux proches du ministère des 
finances on l'estime à 25 *1 ; 
et ce taux est sans doute provi- 
soire : l'effet de la dévaluation 
ne se fera réellement sentir qu'à 
partir de la fin mal 

L'accroissement 
de la consommation 

Le mécontentement se répand : 
à en croire une étude faite par 
l’intersyndicale, le niveau de vie, 
pour beaucoup de travailleurs, 
serait déjà Inférieur à celui 
d'avant la b révolution den œil- 
lets ». 

« n n’y a pas de démocratie 
sans stabilité économique », dé- 
clare ML Mario Soares. La marge 
de manœuvre du gouvernement 
est, pourtant, très réduite : l'héri- 
tage est difficile à supporter. 

Aujourd'hxil. le Portugal n’a plus 
de colonies. Les envols des Immi- 
grés ont sensiblement diminué et 
les touristes sont allés à la re- 
cherche d'autres horizons. La pro- 
ductivité, a baissé. Les investisse- 
ments ont fléchi des capitaux 
portugais ont franchi la frontière, 
des entreprises étrangères ont 
choisi des endroits plus calmes. 
L'épargne privée a baissé, l'aug- 
mentation des salaires se tradui- 
sant. en règle générale, par l’ac- 
croissement de la consommation 
En revanche, les dépenses publi- 
ques ont crû vertigineusement Et 
le déficit de la balance des paie- 
ments s’est aggravé. 

Pour payer, en partie, ce défi- 
cit les autorités ont dû puiser 
sur les réserves : en décembre 
1976, u ne restai tt que 204 millions 
de dollars en devises, 10 millions 
en droits de tirage spéciaux et 
1J.25 milliard en or — dont 36 
hypothéqués. 

Alors que la dette envers 
l’étranger atteint déjà des pro- 
portions considérables — 105.7 
milliards d’escudos, c'est-à-dire 
plus de 2.5 milliards de dollars, — 
le gouvernement doit encore em- 
prunter en 1977. notamment pour 
financer la construction d'écoles, 
de routes, de logements sociaux 
et de projets agricoles. 

A Londres, les dirigeants des 
pays de l'OTAN ont salué il y a 
quelques jours en la personne du 
général Eanes la nouvelle démo- 
cratie portugaise. Sont-ils dispo- 
sés à le soutenir financièrement ? 

JOSÉ REBELO. 


Aux Açores 

DE SÉRIEUX INCIDENTS 
' OPPOSENT SEPARATISTES 
ET POLICIERS 

Ponta - Dplfiuda i Reuter). — Cinq 
personnes — dont trois policiers — 
ont été blessées par balles, et den» 
bombes ont fait explosion à Ponta- 
Delgada an cours d'nne attaque me- 
née, le tS mal, contra le siège de 
In police par des séparatistes des 
Açores. 

Ministre résident dn Portugal an 
Açores, le général Galvao de Flguel- 
redo a déclaré qn*n s'agissait dn plus 
grave Incident enregistré à ce Jour 
dans l'archipel, parce qui! y a en 
nsace d'armes A Te». Cet Inci- 
dent est Intervenu dans nn climat 
de tension créé par l’ordre donné 
par le président de la RépnbUqne 
portugaise, Te général Ramolho Eanés 
de faire amener les drapeaux sépa- 
ratistes qni flottaient sttr l'archipel 
A l’occasion d’nne fête religieuse. 

Le général Eanes a déclaré qne 
tons les Portugais devraient condam- 
ner cotte a provocation » renne d'un 
groupe séparatiste s minoritaire et 
non démocratique ». n a critiqué, 
en ontre. l’attitude pen énergique 
dn gouvernement régional, dominé 
par les sociaux -démocrates dn P.SJ5. 

Le président a dise n té de la situa- 
tion aux Açores avec KL Francisco 
Sa Carnelro, dirigeant de cette for- 
mation. Ce dernier a indiqué qu'a 
déplorait ce qui se passait aux 
Açores et qu'a pourrait a*y rendre 
pour en discuter avec le gouverne- 
ment régional. 
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AFRIQUE 


LA VISITE EN FRANCE DU PRÉSIDENT NEMEIRY 


Le général Gaafar El Nemelry. prési- 
dent de la République démocratique du 
Soudan, est attendu ce lundi après-midi 
16 mal à Paris pour une visite officielle 
de trois jours en France. 

An cours de cette visite, le chef d'Etat 
soudanais, qui est accompagné de sept de 
ses ministres, dont M. Mansour Khaled. 
le chef de la diplomatie de EChartoum, 


aura trois heures de conversation avec 
M. Giscard d'Estaing, lundi et mercredi. 

Mardi matin, ie président soudanais 
s'entretiendra avec M. Robert Galley, mi- 
nistre de la coopération, et M- Louis de 
Guiringaud. minis tre des affaires étran- 
gères. D se rendra, d'autre part, à l'Hôtel 
de Ville, où U sera reçu par M. Jacques 
Chirac, maire de Paris. Dans l'après-midi. 


U visitera le camp de Sa tory en compagnie 
du ministre de la défense, M. Yvon 
Bourges. Mercredi matin, il se rendra au 
château de Versailles, où un déjeuner sera 
offert en son honneur au Grand Trianon 
par M. Michel d’Ornano, ministre de la 
culture et de l'environnement. Dans la 
soirée. Q offrira un dîner en l'honneur de 
M. et Mme Giscard d'Estaing. 


PORTRAIT 


Du socialisme nassérien à l’alliance avec les régimes modérés 


« Nous voulons faire de la nou- 
velle République démocratique du 
Soudan un 1 phare du socialisme 
sur notre continent comme l'est 
devenu le paya de Fidel Castro en 
Amérique latine b, déclarait, en 
août 1969, le général Gaafar el 
Nemelry. Deux mois auparavant, 
U avait été choisi par un groupe 
d’officiers socialistes, nassé riens et 
communistes pour présider la 
Junte révolutionnaire qui avait 
pris le pouvoir, le 25 mal, afin de 
débarrasser le pays du e régime 
corrompu des partis ». 

Depuis lors, le général- Nemelry 
a déjoué au moins une demi- 
douzaine de tentatives de coups 
d'Etat provenant aussi bien de 
r extrême droite que de la gau- 
che. Dans cette longue lutte pour 
sa survie politique. U a évolué 
radicalement. Connu, à l'origine, 
pour ses positions anti-impéria- 
listes et panarabes proches de cel- 
les du président Nasser. 11 s’est 
rapproché graduellement de 
l'Afrique modérée, des pays ara- 
bes conservateurs et de l'Occi- 
dent, empruntant ainsi une voie 

S ’il avait condamnée avec tant 
véhémence en 1969. 

Ce militaire de quarante-sept 
ans, bâti en athlète, le sourire, 
triste, la chevelure drue et la 
moustache Une, a été élevé dans 
le respect de l'Islam. H s'est mon- 
tré, a l'occasion, impitoyable. 

« On ne lait pas de bon- 
nes révolutions avec de bons 
sentiments s, déclarait-il au len- 
demain de son arrivée au pouvoir. 
En mars 1970, 11 noie dans le sang 
l’insurrection des partisans de 
llman HadI El Mahdi, chef de la 
secte politico-religieuse des Armer, 
dont les adeptes s'étalent réfugiés 
dans lUe d’Aha, à 250 kilomètres 
du sud de Khaxtoom. En juillet 
1971, il fait exécuter — apres des 
procès sommaires — une ving- 
taine de sympathisants ou de 
membres du parti communiste, 
dont quelques-uns étalent ses 
compagnons d'armes ‘ les plus 
proches, ceux-là mêmes qui 
l'avaient aidé â prendre le pou- 
voir et qui, par la suite, l’avaient 
épargné lorsque, durant les trois 
Jours de l’éphémère «Commune 
de Khartoum s, Us détinrent le 
pouvoir après le succès initial 
de leur coup d’Etat 
Il avait alors été Jusqu’à se faire 
photographier en train de prendre 
le café avec les condamnés à mort 
dont Abdel Khalek Mahgoub, se- 
crétaire général du parti commu- 
niste, Juste avant de les envoyer 
au supplice. 

L'élimination du parti commu- 
niste et des officiers de gauche 
de la junte militaire fait du pré- 
sident Nemelry le dirigeant incon- 
testé du Soudan. Les commu- 
nistes et leurs alliés au sein de 
l'année refusaient, en effet, obsti- 
nément de dissoudre leurs orga- 
nisations et de s'enrôler à titre- 
individuel dans le parti unique 
ou Tl voulait créer sur le modèle 
de l'Union socialiste arabe en 
Egypte. Rien ne s’oppose désor- 
mais à ses projets. En septem- 
bre 1971. U se fait plébisciter 
président de la République, 
ordonne la dissolution du Conseil 
de la révolution, jusqu’alors auto- 
rité suprême de l’Etat, et fait 
ratifier par le congrès de l’Union 
socialiste, désormais acquis à ses 
Idées, la Constitution permanente 
qui consacré sa prééminence au 
sein du régime. □ contrôle per- 
sonnellement üarmêe quH épure 
de tous les éléments «suspects». 
Outre les pro-comnmntetes. U 
écarte les socialistes et les mu- 
sé riens. Tout en maintenant les 
formes d’organisation calquées 
sur le modèle nassérien, U rejette 
Bon. Idéologie « unioniste et anti- 
impérialiste*. Céla entraînera la 
détérioration des relations du 
Soudan avec la Libye du colonel 
Kadhafi, qui se pose déjà, en tant 
que successeur du Rais; et de 
l’Egypte du président S^date. qui 
n*a pas entamé encore sa poli- 
tique de dênassérisation. 

Le nouvél homme fort du Sou- 
dan, se dégageant de plus en plus 
du pan-arablsme. renonce à 
adhérer à l'Union des Répu- 
bliques arabes (Egypte, Libye et 
Syrie), dont 11 avait pourtant 

contribué à lancer ridée fin 
1970 et dont le concours lui avait 
permis de vaincre la révolte des 
officiera de gauche. En même 
temps, 11 prend ses distances à 
l’égard de 1UES.S. et des pays 
du bloc socialiste, et se rap- 
proche de l’Occident, en parti- 
culier des Etats-Unis avec les- 
quels U rétablit, en Juillet 1972, 
les relations diplomatiques. 


Guinée 

LE PRESIDENT SEKOU 
TOURS a annoncé, samedi 
14 mai. la suppression * totale 
et définitive » de l'Imposition 
directe en Guinée. Cette déci- 
sion a été prise, à l’occasion 
du trentième anniversaire du 
parti démocratique de Guinée 
<PJ>G.). par le Conseil 
national de la révolution. — 
(Reuter.) 


• L’ouverture sur le monde occi- 
dental et les avances faites aux 
pays africains limitrophes lui 
permettent de mettre fin à la 
a guerre oubliée », qui, depuis 
prés de dix -sept ans, opposait les 
populations noires animistes ou 
chrétiennes des trois provinces 
méridionales du pays an gouver- 
nement de EChartoum. L’Ethiopie 
de l’empereur HaHé Sélassié, qui 
avait encouragé la rébellion 
sudiste, accepte de l’aider a éla- 
borer un règlement politique 
fondé sur l’autonomie interna 
En échange, le cher de l’Etat sou- 
danais met fin à l’assistance 
qu’il fournissait aux guérilleros 
d ‘Erythrée. L’accord d’Addls- 
Abeba du 23 février 1972 renforce 
les assises du régime en suppri- 
mant un abcès de fixation dans 
le Sud. qui drainait les ressources 
financières du pays et compro- 
mettait tout développement éco- 
nomique d’envergure. 

Les problèmes intérieurs 
demeurent cependant. SI le parti 
communiste, décapité, ne repré- 
sente plus une menace réelle pour 
le régime, les sectes politico-reli- 
gieuses des Ansar et des Khatmla, 


ainsi que les Frères musulmans, 
constituent une force d’ opposi- 
tion d’autant plus dangereuse 

â a’elie semble disposer de l’appui 
e l’Arabie Saoudite. Ryad estime 
en effet que le pouv oir personnel 
exercé par Le président Nemelry 
est trop fragile pour écarter 
entièrement l’éventualité d’un 
retour en force de la gauche sur 
la scène politique. 

Deux nouvelles tentatives de 
coup d’Etat, en septembre 1975 et 
en Juillet 1976 — toutes deux 
férocement réprimées, — mon- 
trent que le régime reste menacé 
Habile politicien, le général 
Nemelry se rend en Egypte où il 
signe, le 15 Juillet 1975, avec M. Sa- 
date un pacte de défense com- 
mune pour vingt ans. 

Allié privilégié de l’Arabie Saou- 
dite, le président Sad&te réussit 
& convaincre Ryad de la nécessité 
d’apporter une contribution 
concrète aux besoins militaires et 
économiques du Soudan. Le 
17 Juillet, les trois chefs d’Etat 
décident à DJeddah de coopérer 
dans le Homainn militaire et de 
la sécurité. La a sainte alliance » 


qui unit f Arabie Saoudite, le Sou- 
dan et l’Egypte garantit désor- 
mais la stabilité du régime de 
Khartoum. 

JEAN GUEYRAS. 

[Né a Qmdorman en 1930. le gêne- 
rai . Nemalry est issu mma famille 
modeste. Son grand-père était us 
muezzin et son pire employé d’une 
société d'agents maritimes britanni- 
ques Après l'école primaire dans es 
ville natale. 11 Tait des études secon- 
daires A Khartoum. ville Jumelle 
d'Omduroaa En 1950. □ est admt» 
& l'école militaire de Khartoum. d’où 
U sort deux ans plue tard, au début 
de 1963, D participe à la Céta de sa 
compagnie aux operations contre les 
rebelles du Sud.- Ses succès sur lr 
terrain et ses idées politiques anti- 
conformistes lui valent de partir en 
stage de formation militaire d'abord 
en Allemagne fédérale (1964-65), puis 
aux Etats-Unis (1966). a son retour 
U se volt confier le commandement 
de la place de Chendl, au nord d«- 
Khartoum, dont la g nrr,1 « ny i est 
chargée de la défense de la capitale 
U conservera ce poste jusqu'au Jou: 
du coup d’Etat, le 25 mal 1989. Au 
lendemain de la prise du .pouvoir 
par la Junte militaire dont U devient 
le chef: U esc eommé général e: 
wimmmiiiinn en chef des forcer 
armées.] 


Un projet prestigieux, le canal de Jonglei 


juba. — Une seule machine, 
colossale, certes, pour percer un 
canal de 281 kilomètres de long, 
et le Soudan, pauvre et sous- 
exploité, changera de visage. Le 
rêve du début du siècle est en 
passe de se réaliser. L'Egypte et le 
Soudan se sont entendus pour dis- 
cipliner le (fil Blanc entre Jonglèl 
etMalakal. dans la province méri- 
dionale du Haut -NIL Coût de 
l’opération 220 millions de francs, 
& partager entre les deux pays 
voisins. Son but est de récupérer 
U milliards de - mètres cubes 
d’eau perdus par évaporation, et 
d’aménager des centaines de mil- 
liers d’hectares de terres propres 
aux cultures. 

Un peu en amont de la localité 
de Malakal. le bras du NU venu 
des Grands Lacs forme un large 
coude avant d’être rejoint par le 
Bahr-El-Gh&z&l à l’ouest et la 
rivière Sobat à l’est. Le coude 
est lui-même composé de deux 
voles d’eau, le Bonr-El-Jabel et 
le Bahr-El-Zerat Le canal de 
Jonglei, tracé pratiquement en 
ligne droite, doit couper ce coude. 
Dans une première phase, son 
débit de 20 millions de mètres 
cubes par jour permettra de 
réduire et de régulariser ceux du 
Bahr-EI-Jebel et Bahr-El-Zeraf. 
Les risques d’inondation et de 
sécheresse seront réduits et les 
plaines avoisinantes seront amé- 
nagées. Dans une deuxième phase, 
les laps équatoriaux (Albert, 
Kyoga et Victoria) seront utilisés 
comme réservoirs d'eau et la 
capacité du canal de Jonglei sera 
portée à 43 millions de mètres 
cubes d'eau débités par Jour (soit 
par l'élargissement du «anal, soit 
P aï la percée d’un canal 
paralèlle). 

Les travaux d’excavation de La 
première phase seront exécutés par 
deux sociétés françaises, ta Com- 
pagnie de construction Internatio- 
nale et la Compagnie française 
d’entreprises. La gérance de l’en- 
semble des travaux a- été confiée 
aux Grands Travaux de Marseille. 
Large de 52 mètres et profond de 
4 mètres, le canal aura une décll- ’ 
vité de 7 à 9 centimètres par 
kilomètre (altitude : 418 mètres 
à Jongle] et 386 mètres à l’em- 
bouchure de la Sobat). - Trois 


De notre envoyé spécial 


régulateurs sont prévus : deux de 
tête, à la hauteur de Jonglei 
et le troisième, de queue, près 
de l’embouchure de la Sobat. Les 
rives du canal seront aménagées 
en routes utilisables pratiquement 
toute l'année. Une seule machine 
servira au creusement du canal, 
qui pourrait être terminé en 1978. 
L’ensemble des travaux de la 
première phase doit s’étaler sur 
une période de cinq ana . 

Les bénéfices de l’opération 
seront considérables. La localité 
de Fangak. qui.se trouve sur le 
Bahr-El-eraf, est encerclée par 
les eaux depuis 1964. Un canal 
annexe d’un débit quotidien de 
5 millions de mètres cubes per- 
mettra de la dégager (le Bahr -El - 
Zeraf verra son niveau réduit de 
21 centimètres en période d’inon- 
dation et de 40 centimètres en 
période de basses eaux) et dlm- 
3,7 millions de feddaru 
1e secteur compris entre le 
canal de Jonglei et le Bahr-El- 
Zeraf. 

Les réserves 
des écologistes 

La distance par vole fluviale 
entre Malakal, au nord, et Juba. 
la capitale du Soudan méridional, 
sera réduite de 300 kilomètres. 
Rt) aval de Mal «»r le Nil 
Blanc, les terres propres & l'agri- 
culture des réglons de Renk et de 
Gelhak pourront être exploitées. 
U en ira de même dans les envi- 
rons de Roselres (Nil Bien). Pour 
les hautes terres de la région, pro- 
pres aux p&turages, des réserves 
d'eau * pourront être constituées. 
La récupération et l'exploitation 
de 3jB milliards de mètres, cubes 
d'eau, prévues A l'Issue de la pre- 
mière phase, sont d'un rapport - 
évalué a quelque 140 millions de 
dollars 

Les possibilités agro-industriel- 
les seront innombrables : huileries 
(soja, hyptia). sucreries, conserves 
de viande et tanneries (grâce à 
l’exploitation rationnelle du 
cheptel du Haut -Nil, évalué, en 


1970, A 33 milli ons de têtes) pape- 
teries, hydre - électricité . . . Bref, 
l’aménagement de la province du 
Haut-Nil à partir du canal de 
Jonglei doit rapprocher considé- 
rablement 1e Sud. isolé du reste 
du pays. 

L’intention de récupérer les 
eaux évaporées du NU remonte A 
1893. Les premières études sur le 
terrain ont eu lieu en 1904. mais 
il faut attendre 1936 pour qu’une 
étude préliminaire d'ensemble 
soit achevée. Le premier projet 
de canal est présenté deux ans 
plus tard par le gouvernement 
égyptien à celui du Soudan. C’est 
en 1959 seulement que les deux 
pays, devenus indépendants, 
créent une commission technique 
pour les eaux du NIL En Juin 1974. 
cette commission se prononce pour 
la percée du canal entre Jonglei 

et Malttlr») 

Le Soudan, qui a la charge des 
travaux, envisage plusieurs projets 
de développement communautaire 
pour faciliter L’adaptation des 
ethnies qui habitent la province 
du Haut-NU. Ce sont, pour la 
plupart, des éleveurs semi- 
nomades, mais on compte égale- 
ment des cultivateurs, comme les 
Madi (sur la rive orientale du 
Bahr-EZ-Jebel) ou les Nuer (sur 
les bords du Bahr-El-Zeraf) . 

La seule réserve, mais elle est 
de taille, vient des écologistes. 
Dans les couloirs du FN.UJ3. (Pro- 
gramme des Nations unies pour 
l'environnement), â Nairobi, on 
doute déjà de l’intérêt économique 
du canat Mais, surtout, on s’in- 
digne des bouleversement shamalns 
et climatiques attendus, e Pour 
les populations de la région, les 
changements s’annoncent trauma- 
tisants », nous a- d 1 1 un expert 
africain, avant d'ajouter que « les 
eaux non évaporées ne re monte- 
ront plus sur les toutes terres de 
l’Ethiopie pour tes arroser ». H 
s'interrogeait sur les motifs d’une 
« participation française ». e Même 
les Américains aussi se sont re- 
tirés. On devrait organiser une 
campagne contre ce projet », nous 
a-t-il dit Pour des raisons Iden- 
tiques, des organisations non 
gouvernementales se sont pronon- 
cées contre la percée du canal 

. JEAN-CLAUDE POMONTL 



L’aide extérieure est indispensable 
au développement agricole 


Oe notre envoyé spécial 


Khartoum. — Pareil les pays 
en vole de développement, le 
Soudan est l’un des plus pauvres. 
Le revenu national par tête d'ha- 
bitant y est de 110 livres souda- 
naises, soit, en évaluant le pou- 
voir d’achat de la livre souda- 
naises à 7 francs, 770 francs par 
an, ce qui classe cette ■ nation 
parmi les vingt-cinq les plus dé- 
favorisées dans l’échelle des re- 
venus Le salaire minimum est 
actuellement de 15 livres par mois, 
mais au Soudan les salariés ne 
sont pas la majorité- Quant aux- 
réfug’éa érythxéens, aux Noirs 
venus du Niger, du NJgéria, du 
Tchad, qui constituent à Khar- 
toum une sorte de c tumpenpro- 
letarlat », Us doivent se contenter 
de 8 ou 7 livres par mois. 

Et pourtant — tel est le para- 
doxe de oe pays — le Soudan 
pourrait devenir l’un des greniers 
& grain et des pourvoyeurs de 
viande du Proche-OrienL Ses 
potentialités agricoles sont en 
effet très Importantes. La plaine 
située entre les deux Nils — d’où 
son nom arabe de Guezlreh (lUe) 
— et au-delà du NU bleu les 
provinces de Darfour et de Khor- 
dofan. pois' le Sud équatorial, 
ouvrent d’aussi . grands espaces 
aux tracteurs de l’avenir que la 
grande plaine centrale des Etats- 
Unis. Dans ces imi wni^ éten- 
dues, la terre est noire et fertile. 
On y volt pour le moment très 
peu de machines agricoles. 

Le modèle de- développement de 
ce Par West soudanais reste l'ex- 
ploitation du Guezlreh. créée na- 
guère par les Anglais, sur 
300000 hectares, en vue de fournir 
dn coton A longues fibres aux 
usines de Manchester. Elle a été 
développée et diversifiée depuis 
l'indépendance, et s'étend au- 
jourd'hui sur l mi filon d 'hectares. 


Avec les Air Canadiens, 
allez où vous voulez au Canada. Directement. 

31 villes vous attendent. 


Air Canada vous offre un - 
vrai choix de destinations en 
Amérique- du Norg : 31 villes au 
Canada et 10 aux Etats-Unis. 

Avec Air Canada, vous pro- 
fitez également d’horaires . 
étudiés pour faciliter votre vie 
d'homme d’affaires. 

Par exemple, vous partez 


de Charles-de-Gaulle à 31 h 30 et 
vous arrivez à Montréal à 12 h 55, 
à pied-d’œuvre pour vos rendez- ■ 
vous. 

Enfin vous serez en bonne 
compagnie avec les Air Cana- - 
diens : un équipage très aimable, 
qui connaît bien le Canada, parie 
fiançais et vous donnera tous les 


renseignements ou les conseils 
dont vous pouvez avoir besoin. 

Voyager avec les 
Air Canadiens, c’est déjà 
faire connaissance 
avec le Canada. 



Nous serions tellement contents de vous accueillir. 

AIR CANADA 
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Une surface analogue (500 000 
feddans) (1) est consacrée au 
coton et aux céréales. 

Le projet de Rahad. dans la 
vallée du NS bleu, à l'est de 
Khartoum. prévoit 1 Irrigation de 
300000 feddans au cours de rui- 
née fiscale 1978-1979. Le coût du 
projet s’élève A 240 millions de 
dollars. Cette première phase 
devrait être suivie d’une seconde, 
qui englobera .500000 feddans. 
Dans la même région, aux alen- 
tours de . la rivière Atbara, un 
projet prévoit l’irrigation de 
600000 feddans. D’autres, de 
même Importance, sont envisagés 
dans l’Ouest. Les Britanniques 
collaborent avec les Emirats arabn 
unis pour leur financement Lé 
Français ont aussi des plans pour 
la région de l’Ouest 

Dans le Sud, des sociétés fran- 
çaises ont déjà été chargées de Ut 
construction du canal de Jonglei, 
qui doit relier les « am i» de Bahr- 
EI-Ghazal au NU blanc et drainer 
150 000 hectares de sol cultivable. 
Le plan prévoit au total des cré- 
dits d’investissement de 2 mil- 
liards 700 millions de livres sou- 
danaises, dont 48 % doivent être 
tournis par le Soudan et le reste 
par ' l'aide étrangère. Le taux 
annuel de progrès du FJSLB. a 
été fixé à 7,5 %, et le revenu 
per captta doit passer de 110 livra 
soudanaises en 1976 à 307 livres 
à la fin du plan. 

: le grand problème reste celui 
des Investissements étrangers. Le 
plan chiffre à 835 millions de 
livres soudanaises l’apport attendu 
pour le secteur public et à 
550 millions pour le secteur privé. 
Deux' sources s'offrent au gouver- 
nement de Khartoum : les paya 
arabes producteurs de pétrole et 
les pays développés. On se montre 
un peu déçu, & Khartoum. de la 
prestation de l'Arabie Saoudite 
pour 1978, qui s'élève pourtant & 
300 millions de dollars, soit autant 
que le montant de l'aide du 
Koweït. 

En 1976, le Soudan a passé en 
France pour plus de 1 milliard de 
francs de commandes Outre le 
canal de Jonglei, les entreprises 
fra nça is e s déjà A l'oeuvre au Sou- 
dan s'intéressent surtout aux pro- . 
jets agricoles. 

ROLAND DELCOUR. 


(1) OU fedd&a égala 043 hectare. 


L'HXOTiSME 
AU BANC D ESSAI 

■ ■;£ vous mettent l'eau a !s 
ocm ;he; mais sont-ils aussi 
bons a'u'ib? en un; ['air? Gau ft 
e; Millau ont rosie pour "vous 
les fruits et les (us de . fruits 
exotiques.. v, 'ous découvrirez 
que le plus cher’ n est pas tou- 
jours le meilleur. Dans le 
morne numéro Ju Nouveau 
Guide Gault-Millau, le banc 
d essai du c .dry et les secrets 
oe -a bmrü. 


LE MONDE — 17 mai 1977 — Page 5 


AFRIQUE 



extérieure est indispensail 
développement agricole 


Algérie 
If POUSAKK) 

^ NE DONNE AUCUNE PrfOSION 
^ H® tfSOW DES SIX FRANÇAIS 
MfVS A Z0ÜÉBA1E 

(De notre correspondant; 
/üger. — LS Incertitude demeure 
sur le sort des six Français dis- 
parus après rsttaqne die Zoué~ 
rate, le l" maL M. Ibrahim 
•whVItti . ■ ministre ' des affaires 
étrangères de la B. A .SX). I Répu- 
blique arabe sahroui démocrati- 
que), a co n fi rmé & Dar-Es-Sa- 
laam que le Front Polisaria avait 
« fait des prisonniers », mais li 
n'a pas parlé des Français. 
M. Ould Halek, ministre de L'in- 
formation, s'est montré aussi dis- 
cret & leur sujet, au cours d'une 
conférence de presse à Londres. 

Hn raison des distances, les 
responsables du Front Poüsario à 
Algerroettent en moyenne. dix à 
quinze jours pour publier des 
communiqués détaillés sur les 
opérations d’envergure. 

U semble, cependant que le 
chef de la diplomatie algérienne, 
M. Bouteflika, n’aurait pas 
Informé le Comité international 
de la Croix-Bouge que son pays 
était disposé & g aider le gouver- 
nement français à établir des 
contacts directs avec les repré- 
sentants du Front PôUsario » (le 
Monde daté 15-16 mai), s'il 
n'avait eu quelques Informations 
positives sur le sort des disparus. 

Cette proposition a, en outre, 
l'avantage de manif ester la bonne 
ireùS' TOtoatë (te l'Algérie et.de réduire 
■SçHya quelque peu la tension après les 
vives attaques lancées ici contre 
la politique de M. Giscard cTEs- 
talüg. 

Certains observateurs ont vu 
Anna la proposition de M. Boute- 
flika une façon de forcer discrè- 
tement la main au Folisazlo 
pour qu'il règle rapidement l’af- 
faire des disparus. Rien cepen- 
dant ne permet dé r affirmer. 
— P. B. 


Somalie 


Je ne vois rien qui puisse porter préjudice 
à nos relntions avec Moscou 


Mogadiscia — pas de rupture 
avec l'Union soviétique, aucune 
surenchère dans Je conflit avec 
l'Ethiopie : le président Syaad 
Barre a surpris, riiTrwmn.ttfi soir 
15 mai, ceux qifi spéculaient sur 
une éventuel renversement d’al- 
liance et un rapprochement accé- 
léré entre la Somalie et le camp 
occidental. Attaqué très durement 
le vendredi — et pour la première 
fols de façon aussi précise — sur 
les antennes de la radio éthio- 
pienne ( 1 ), le président somalien 
qui, la veille encore, envisageait, 
semble-t-il, de rompre les rela- 
tions diplomatiques avec Addis- 
Abeba, a f inalem ent choisi de 
temporiser. .S'adressant à une 
quinzaine de Journalistes occi- 
dentaux, U a réaffirmé sa volonté 
de a maintenir le dialogue ou- 
vert », en dépit des inquiétudes 
de plus en plus vives que suscite 
Ici l’engagement des Soviétiques 
en Ethiopie. 

« Chaque pays est libre de 
choisir ses relations extérieures. 
a-t-Q dit II semble que r Ethiopie 
fasse preuve de confusion en ce 
moment, ce qui ramène à porter 
des accusations et à élever la voix 
sans aucun fondement. Nous n’ ai- 
mons pas ce genre d'accusations. 
Nous en faisons une question de 
principe. » 

M. Syaad Barre a ajouté au 
sujet du soutien apporté par Mos- 
cou . au régime militair e éthio- 
pien : « Nous avons informé nos 
amis russes de notre réaction 
sur ce point : nous en avons lon- 
guement parié avec eux de façon 
officielle. » 

II a confirmé l’échec des tenta- 
tives de médiation entre Addls- 
Abeba et Mogadisdo, entreprises 
en mars dernier par mm. Fidel 


déclare le président Syaad Barre 

De notre envoyé spécial 
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_il«* fait tirage et là phi* lar^a diffusion des revues 
du tiers-monde ... 

Cette semaine dans tous les kiosques 

VINGT HEURES B’EHTRETIEHS 
EXCLUSIFS AVEC FUEL CASTRO 

Recevant Simon MaUey, a La Havane, après un 
périple africain de 40 jours au Nord et au 
Sud du Sahara, le leader de la révolution 
cubaine analyse et commente les graves pro- 
blèmes qui se posent en Afrique, et dans le 
monde arabe et souligne les menaces qui pèsent 
sur les régimes progressistes et révolutionnaires 
de ces régions. 

ACHETEZ DÉS ÂBJMBPTHH « AFRIQUE ■ ASIE » 

Un numéro exceptionnel avec de nombreux articles 
sur le Zaïre, l'Angola, le Maroc, la Tunisie, l'Algérie, 
le Sahara, la Mauritanie, l'Afrique dû Sud, la Répu- 
blique centrafricaine, le Liban,; la Palestine, Israël, 
le Vietnam, le Pérou, le Chili, etc. 

Abonnez-vous : 9, rue d'Aboukir, Parïs-2* 


Castro et Podgtxray. Le président 
so malien a effectivement ren- 
. contré le lieutenant colonel men- 
gLstn Halé Mariant, chef de l'Etat 
éthiopien, le 1S mars, à Aden, en 
présence de M. Fidel Castro, mate 
aucun terrain d’entente n’a pu 
être trouvé au sujet de l’Ogadea. 

« Le président Castro a fait de 
son mieux, a déclaré M. Syaad 
Barre, mois nos amis éthiopiens 
sont restés rigides dans leur atti- 
tude colonialiste. » 

La Somalie, au demeurant, n’est 
pas du tout d’accord avec -la 
conception éthiopienne du socia- 
lisme. « Nous ne croyons pas aux 
bains de . sang, a déclaré 
M. Syaad Barre. Ni aux bains de 
sang ni tout assassinats. Les 
Ethiopiens tuent leurs étudiants, 
leurs professeurs, pourquoi? Si 
vous tues tout le monde quel 
rapport cela peut-ü avoir avec le 
socialisme » 

Façon assez claire de s'adresser 
ainsi indirectement aux Soviéti- 
ques en leur disant en somme : 
entre eux et nous, voyez-vous 
même où sont les vrais socialistes. 

«Pas fouf-à-fait absurde» 

Inter rogé sur r ftiwftllqrgtip n 
récente des relations de la Soma- 
lie avec les pays arabes c modé- 
rés > et notamment avec l’Arabie 
Saoudite, le président M. Syaad 
Barre a déclaré que son pays 
avait s traditionnellement » de 
bonnes relations avec les Saou- 
diens. * Je ne vois rien qui puisse 
porter préjudice à nos relations 
avec rUJLSN. ». a-t-fl ajouté. 

Ces déclarations apaisantes du 
président «wmaJinn contrastait 
avec l’extrême nervosité mani- 
festée durant tout le week-end 
dans les milieux proches du gou- 
vernement. La reprise des atta- 
ques éthiopiennes contre la Soma- 
lie — alors mâmfl qu’une certaine 
détente était perceptible depuis le 
.référendum au 8 mai à Djibouti 
— prouve, estime -t-on darig ces 
milieux, que les . -dirigeants 
d'Addis-Abeba sont désormais 
assurés de l’appui , sans réserve de 
Moscou et qu’ils sont moins dis- 
posés. que jamais au compromis. 

«. Après une teUr attaque tout 
dialogue" .dévient impossible », 
nous assurait un proche du pré- 
sident. Vendredi et samedi, plu- 
sieurs' réunions au niveau du 
gouvernement se sont prolongées 
tard dans la nuit. On y a surtout 
discuté de la réponse qull -conve- 
nait d’apporter an « durcisse- 
ment » des Ethiopiens. Deux sor- 
tes de considérations paraissent 
avoir incité M. Syaad Barre, mal- 
gré sa vive irritation, à ne pas 
envenimer les choses. — 

D’abord l'attitude & l'égard de 
ITLR-SB. et un éventuel rappro- 
chement de la Somalie avec le 
camp s capitaliste » suscitent des 

- dissensions assez - sérieuses au 
sein même du régime. Les Jeunes 
officiers pro-sovlëtiques et le mi- 
nistre de la défense, le 'général 
Sam&ntar, qui passa pour leur 
chef de fùe, multiplient les pres- 
sions pour empêcher un renver- 
sement d'alliance. Dans les mi- 
lieux diplomatiques dé Mogadis- 
clo, on allait même jusqu’à Juger 
« pas tout à fait absurde » l'hypo- 
thèse d’un coup de force militaire 
pour le cas ou le chef de l’Etat 
s’éloignerait trop vite ries alliés 
soviétiques. M. Syaad .. . 
même s’il parait assuré de l’aj 
du bureau politique du parti, 
pose entre ces officiers et la frac- 
tion- pro- arabe de la hiérarchie 
militair e dîme marge de ma- 
nœuvre assez étroite. 

Ensuite, la Somalie, entière- 
ment tributaire de Moscou pour 
son armement, et " partiellement 
pour son économie, n’a pour 
l’instant encore, aucune véritable 
solution de rechange. -Si elle peut 
compter le cas échéant sur les 
pétro- dollars arabes, il n’est pas 
certain que les pays occidentaux 

— Europe et surtout Etats-Unis 
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— soient prêts, dès demain, à 
prendre te relais des Soviétiques, 
et sur la même échelle, en ma- 
tière de fournitures d'armes. 

C’est évidemment sur cet em- 
barras des So maliens qu'ont spé- 
culé les dirigeants du Kremlin en 
choisissant, au mois de février 
dernier, de Jouet A Adtüs-Abeba 
la < carte Mengistu ». En ten- 
dant une nouvelle perche aux 
Ethiopiens, en incitant les Russes 
à prêcher la modération à Addls- 
Abeba, Mogadlscto gagne du 
temps. Nul ne doute cependant 
que l'alliance de ru.R.S.S. avec 
deux pays voisins et Irréductible- 
ment ennemis (aucun d’entre eux 
ne peut céder sur l’Ogaden) ne 
pourra pas se prolonger Indéfi- 
niment. 

Inquiets sur la question «sa- 
crée » de l’Og&den, les dirigeants 
Somalie ns paraissent, en revanche, 
beaucoup mieux assurés au sujet 
de Djibouti, a Nous ne ferons pas 
la guerre à Djibouti, a répété 
M. Syaad Barre, -dimanche soir. 
Par leur culture, leur langue et 
leurs traditions, les gens de là-bas 
sont des Somalie. Cependant, c’est 
à eux de décider. S'ils veulent 
être indépendants, nous respecte- 
rons ce choix. S Us veulent se 
joindre à nous, nous les accueil- 
lerons. S’ils veulent devenir Ethio- 
piens, nous l'accepterons, contrai- 
rement à ce que ferait l'Ethiopie 
dans le cas inverse. » B a cepen- 
dant ajouté que ri l’Ethiopie 
envahissait par la force Djibouti, 
la Somalie réagirait «ri tes gens 
de Djibouti le demandent». 

Bnfin, si le général Syaad 
Barre se féhdte de ce que le 
référendum sur l'indépendance et 
les élections ait eu lieu à Dji- 
bouti, conformément aux pro- 
messes de la France, il n’en 
reproche pas moins — et en 
termes fort vifs — à Paris d’avoir 
maintenu sur place des divisions 
tribales s qui ont toujours de 
funestes conséquences. La meil- 
leur solution pour V élection de la 
Chambre, a-t-il ajouté, aurait été 
celle fondée sur le principe d'un 
homme, -une voix.» Puis le prési- 
dent so malien a rappelé que son 
pays était hostile à toute présence 
militaire étrangère dans la région, 
et donc au maintien des forces 
françaises à Djibouti. 

JEAN-C LAUDE GUILLEBAUD. 

(t) Dan» une émission diffusée 
vendredi. 13 mal. le contmentAteur 
de Radlo-Addls-Abeba, QiU relié ta 
le point da vue officiel, accusait 
notamment le président Syaad Barre 
«de payer et d’envoyer des maqui- 
sards Somalie ns dans les prooinees 
du Sud * et d’aider le Front de 
libération de l'Erythrée et la Parti 
révolutionnaire du peuple éthiopien 
(PJLPJL clandestin). 


Territoire 
des Af ors et des Issus 


M. HASSAN 60UU3) 

ST ÉLU PRÉSIDENT 
DU CONSEIL DE GOUVERNEMENT 

(Correspondance.) 

Djibouti. — M. Hassan Gouled 
Aptidon, président de la Ligue popu- 
laire africaine pour l'Indépendance 
(L.P.AJ.) a. été élu, lundi 16 mal, 
président du conseil de gouvernement 
du Territoire français des Affers et 
des ton. Des soixante-cinq députés 
élus, ‘le S mal dernier, sur une liste 
unique dirigée par le président de 
la UP.AX, cinquante- trois se sont 
déclarés favorables h la Hste unique 
déposée dimanche soir & la Chambre 
des députés. 

L’arrivée au pouvoir de la LPAL 
(six ministres sur dix appartiennent 
au comité directeur de ce parti,), si 
elle n’étonne personne & Djibouti, 
fait cependant quelques mécontents. 
La sénateur Boriiat Gourât, dirigeant 
Afax, n’a pas assisté à la séance de 
la Chambre. Le Front de libération 
de la Cftte des Somalie (F.L.C.S.) 
n'en pas non plus représenté an 
conseil de gouvernement. 
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PROCHE-ORIENT 


Iran 


Egypte 


Israël 


APRÈS LE VOYAGE DE M. VANCE A TÉHÉRAN Le sixième nnnÎTO renirp. de TflimhmHnn 


Le chah « ne nourrit pas d'inquiétude » 
sur la poursuite des livraisons d'armes américaines 


des nossériens pio-soviétiqnes 
est célébré avec an éclat particnlier 


Téhéran (A J? J*. J. — M. Cyrua 
Van ce, secrétaire d'Etat améri- 
cain, a quitté dimanche matin 
XS mai Téhéran pour Washington, 
via Genève. Les rares informa- 
tions fournies de source améri- 
caine et par la presse iranienne 
sur les résultats de l’entretien 
de deux heures et demie vendredi, 
de M. Vance avec le chah, pa- 
raissent indiquer que les rapports 
entre les deux pays sont rede- 
venus confiants, et que la tra- 
ditionnelle alliance américano- 
iranienne ne souffrira pas du 
changement de style de la Mai- 
son Blanche. 

Le bilan officiel de cette pre- 
mière prise de contact entre le 
chah et le successeur de M. Kis- 
singer est cependant présenté 
avec réserve et discrétion : le 
chah a ne nourrit pas tCitiqulé- 
t ude » quant & la poursuite des 
fournitures d’armements améri- 
cains. Washington, « encouragé 
par de récents gestes iraniens », 
ne soulève pins le problème des 
droits de l'homme en Iran. P.nfin, 
les nègocatlons reprendront pour 
la fourniture à l'Iran de huit 
réacteurs nucléaires américains. 

M. Vance a quitté Téhéran 
avant la clôture, dimanche soir, 
du conseil ministériel du Cento. 
Le communiqué final réaffirme 
l’attachement au Cento des pays 
membres de l’organisation. (Iran, 
Turquie, Pakistan, Grande-Bre- 
tagne et Etats-Unis [membre 
associé]) et l’importance qu'ils 
accordent & la préservation de 
l’indépendance et de l’intégrité 


territoriale de chacun des Etats 
membres de la région. 

En dépit des réserves du Pa- 
kistan. qui n’étalt représenté à 
la session que par son ambassa- 
deur & Téhéran, aucune diver- 
gence n’a été jugée suffisamment 
Importante pour figurer dans le 
communiqué. Le souci manifesté 
par la Turquie lors de l'ouverture 
de la session à propos du retard 
de plus d'un an pris par Wash- 
ington pour ratifier un nouvel 
accord de défense entre les deux 
pays n’a pas non plus été exprimé 
dans le document final 


Liban 


De notre correspondant 


R Y A UN AN 
EDOUARD SAAB.. 


H y x un an, dans V après- 
midi du dimanche 16 mal 1978, 
notre correspondant an Liban, 
Edouard Saab, était tué, alors 
que, après avoir recuefllf les 
Informations destinées à son 
« papier » quotidien, u regagnait 
son bureau en voiture. 

<r te Monde », en ce premier 
anniversaire, a une pensée pour 
un collaborateur dont fl conserve 
fidèlement l'exemple et le sou- 
venir. 


le bloc-notes ^ 

deïéditeur 


□ LES RELATIONS INTERNATIONALES 
Daniel COLARD - 38 F 



nismes permettant de comprendre le 
système international de l’ère nucléaire. 


B | LES INSTITUTIONS SPÉCIALISÉES 
ES NATIONS UNIES 
Jean-Luc MATHIEU - 64 F 
Une analyse bis torique, juridique, technique et politique de 
l’ ensemble des organismes qui gravitent autour de l’O.N.U. 
et qui constituent une part importante du système des Na- 
tions-Unies. L’auteur présente le fonctionnement de ces or- 
ganismes; leurs réalisations, les limites de leur action. 


Pour recevoir une documentation ou pour commander; adressez-vous à 
votre libraire spécialisé ou coche* lefst titre(s) choisis) et retonniez ce 
coupon aux EDITIONS MASSON., 120. bd Saint-Germain, 75280 Paris 
cedex 06 (commande par correspondance : joindre 5 F de participation aux 
bais de port). Prix au LS./977 


MASSON m 


I 


Le Caire. — Le 15 mal n’est pas 
férié en Egypte, mais cette date, 
à, laquelle on commémore officiel- 
lement l’élimination politique, en 
1971. par le président Sadate des 
nassénens pro -soviétiques (groupe 
Ali Sabie-Chaaoui . Gomaa-Sami 
Charaf), est devenue la princi- 
pale fête du régime. 

Cette année, le sixième anni- 
versaire de la « révolution de 
red r e ss ement » a été célébré avec 
une solennité particulière. Les 
dirigeants égyptiens voulant & 
cette occasion montrer qu'lis ont 
surmonté les inquiétudes suscitées 
par les émeutes de janvier der- 
nier. . . 

Outre- une débauche d’oriflam- 
mes et de portraits géants du Rais. 
Le Caire a en droit, le samedi 
14 mal. & une dizaine d’allocu- 
tions cru déclarations officielles. 
Le chef de l'Etat a adressé un 
message an Parlement et 11 est 
apparu & la télévision pour ré- 
pondre aux questions d'une jour- 
naliste é gyp t ienn e. 

Alors que les milieux gouver- 
nementaux admettent aujour- 
d’hui que les troubles de janvier 
« ont certes été exploités par 
certains opposants, mais qu’il s 
avaient été provoqués par des 
majorations de prix excessives et 
inopportunes ». Le président n’a 
pas reconnu de circonstances 
atténuantes « aux personnes im- 
pliquées dans ces événements, qui 
seront pours ui v i es sans merci &- 

Devant les députés, le premier 
ministre, M. Mamdnnh Salem 
(dont le remplacement éventuel 
a fait l’objet de rameurs persis- 
tantes) a cité une quinzaine 
d’objectifs politiques atteinte par 
la « révolution du 15 mai », dont 
le défait des conseillera mili- 
taires soviétiques en 1972 et la 
dénonciation du traité d'amitié 
et de coopération avec Moscou 
en 1976. 

Au sujet de l'assistance mili- 
taire fournie par l’Egypte au 
Zaïre pour faire pièce a lin- 
fluence soviétique en Afrique 


A L’HOTEL DROUOT 


EXPOSITION 

S. 1 ? Objet! d'ut - et bel ameu- 
blement prise. xvm«. 

S. « - ObJ- d’art d'Extrême-Orient, 
céramique Chine et Japon. 

S. 6 - Bijoux, objets de vitrine, 
argenterie ancienne et moderne. 

S. li - Art primitif. Art nègre. 

S. 20 - TabL, est. d’après Watteau. 

VENTE 

S. 2 - Obi- d'art d’Extrême-Orient. 


VENTE A CHARTRES 


GALERIE de CHARTRES 
DIMANCHE 22 MAI de 10 à 22 b. 
IMPORTA NTE B tBLfOTHKQCE 
d'an AMATEUR princlp. dn 
XIX- siècle. 

Illustrés romantiques. Catalogua 
M- J. et 4.-P. LELIEVRE. Comm.. 
pr. au- 1 bis. pL du a.-de-Gaulle. 

CHARTRES. T. (871 3B-W-33. 
Cat&L Expos. Jeudi 1». 17-20 b. 
vend. 20, 35-17 b. î 
sam. 21. 10-12, 14-18 h. 


LE DÉBAT TÉLÉVISÉ PÉRÈS -BEGIN 

Les travaillistes et l* opposition nationaliste 
n'ont pas paru en désaccord 
sur l'avenir de la Cisjordanie 


New York par charters Pan Am: 
le confort des vols réguliers à un prix charter. 


De 1590 à 2.020 F* 

(Sous réserve d'homologation gouvernementale.) 

Les week-ends de 4 jours, 
hôtel compris. 

. Départs Paris : - 1.8 mai (5 jours) 

-27 mai 


Ces prix comprennent : le transport 
aérien, les transferts, le séjour à rhôtel 
Edison ou similaire , les petits déjeuners, fa 
visite de la ville. 

Départ Province : conditions spéciales 
d'acheminement sur Air-Inter, et Air-Alpes. 


* Taxes et assurance annulation non incluses. 

Voyez sans tarder tin Agent de voyages. 


DeL490àL990F* 

Les Tôls VA JLA. 

(Vols affrétés avec Réservation 60 jours 
à l’Avance). 

30 vols de mai à septembre pour une 
durée de 2 semaines à 2 mois. 
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Noire (le Monde du 3 mal), le 
général Abdel Ghani Gamassi. 
vice-premier ministre et ministre 
de la défesse et de la production 
de guerre, a affirmé qu’elle 
consistait seulement dans renvoi 
de mécaniciens de l’Aéronautique 
et dé médecins spécialistes et 
qu’elle n'avait aucune influence 
sur la capacité défensive de 
l’Egypte. 

81 l’animosité A l’égard des 
Russes slncrivalt en filagrane 
dans la plupart des discoure pro- 
noncés A l’occasion de (anniver- 
saire, aucune attaque nouvelle 
contre Moscou n’a été lancée. 
Au contraire, M. Tsmalt Fa hm!, 
vice-premier ministre et ministre 
des affaires étrangères, a annoncé 
avec une évidente satisfaction 
que s son collègue soviétique 
l’avait invité à le rencontrer les 
9 et 10 juin prochain dans une 
capitale européenne». 

Du côté soviétique, on laisse 
entendre qu’il s’agit moins d’une 
«Invitation» que d'une «propo- 
sition » de .M. Gromyko. et qu’il 
est encore prématuré de parler 
de détente entre Le Caire et 
Moscou. Le contentieux n’a cessé 
de s’alourdir au coure des mois 
écoulés entre les deux pays, et la 
dernière rencontre pahmi- 
Gromyko, à Sofia, en novem- 
bre 1976, à l'Initiative de l’Egypte, 
n’avait eu aucun résultat U en 
Ira peut-être différemment de la 
prochaine entrevue entre les deux 
ministres, les Egyptiens ayant, 
semble-t-il, maintenant la vo- 
lonté de parvenir à un réel 
modus vivendi avec le Kremlin. 
On peut notamment en voir une 
preuve dans la signature, le 
12 mai dernier au Caire, d’an 
accord de coopération culturelle 
soviéto-égyptien pour 1977 et 1978. 
Le Caire continuera d’envoyer des 
étudiants & Moscou. 

J.-P. PÉRONCEL-HUGOZ. 


De notre correspondant 


Jérusalem. — Selon diverses 
estimations, les Israéliens étaient 
au nombre d'un million et demi 
(sur une population totale de 
trots mtin ftns cinq cents mille) A 
suivre à la télévision le face-à- 
face qui a opposé dans la soirée 
do dimanche 15 mal M. Shimon 
Péris, chef de fille de la majo- 
rité, à M. Menahem Begin. chef 
du p rinci pal parti d’opposition» le 
groupe nationaliste Litcoud. 

Cest la première fois qu’un tel 
spectacle était offert, à l’avant - 
velle d’une consultation, aux élec- 
teurs israéliens. 

L’affrontement a vivement déçu 
ceux qui s’attendaient à assister 
à ce que l’on a appelé le « match 
du siècle ». Le chroniqueur du 
Haaretz Ta Irrévérencieusement 
comparé ce lundi matin & un 
< soufflé raté ». Les deux hom- 
mes, chefs de deux formations 
qui se disputent le pouvoir de- 
puis la création de l’Etat, se sont 
donné du « mon cher Shimon » 
et du « mon cher Menahem », 
sans paraître très convaincants 
ni convaincus. 

M. Begin. soucieux de montrer 
que son récent accident cardia- 
que n’&valt laissé aucune trace, 
s’est assez rapidement débarrassé 
de son trac pour adopter un ton 
disert et un air souriant qui ne 
i’& pratiquement pas quitté du- 
rant les quarante minutes du 
débat 

Très faible Muence 
sur les intentions de vote 

Le dirigeant travailliste a choisi 
quant à lui le ton sérieux. Mis 
sur la défensive, le sort ayant 
donné la parole en premier à 
M. Begin, M. Pérès n'a pas cher- 


ché à contester qu’il avait, fi y 
a un an. affiché une attitude «a 
sujet de l’avenir de la Cisjordanie 
asses proche de celle du Likoud. 
Il se contenta de rappeler à soc 
interlocuteur qu’il n’avait pas 
pour sa part quitté la coalition 
gouvernementale lorsque, en 1969. 
le g o u v er nement a soumis an roi 
Hussein le plan Alton, qui prévoit 
la restitution d'une certaine partis 
du territoire de 2a Chtfordanie. 
Si le public s'attendait enfin à 
comprendre ce qui distingue te 
Likoud du Front travailliste sa 
sujet de la Cisjordanie, IL est 
resté sur sa faim. 

H n’a pas été mieux éclairé sur 
les intentions des deux camps an 
sujet des questions économiques 
et sociales. Tous deux veulent 
« juguler (inflation » tout en 
maintenant le plein emploi, mate 
sans expliquer comment lis son- 
gent y parvenir. 

Lors des sondages téléphoni- 
ques effectués par la radio na- 
tionale et celle de l’année après 
le débat télévisé, très peu de t£é- 
spectateurs ont estimé qu’il ait 
pu influencer d'une manière 1 
quelconque les Intentions de vote. 

ANDRE SCEMAMA. 


• Jérusalem et Lisbonne ont 
décidé d’établir des relations di- 
plomatiques. Le directeur général 
du ministère israélien des aflfelns 
étrangères avait été informé, en 
août 1976, lors (Tune visite privée 
au Portugal, de l’intention de ce 
pays de « normaliser ses relations 
tant avec Israël qu’avec la 
Chine ». Des experts israéliens 
participent à d’ imp or ta ntes opé- 
rations de développement agricole 
au Portugal. — fCormpJ 



Placez vos disponibilités dans un appartements 


pour les vacances, pour le louer, pour vous retirer plus tard 

_et laites une bonne affaire ! 


TW T* ^ Da ns le quartier animé et 
I % I PO bon enfant de la Madeleine, 
X ltW à quelques minutes de la 
Promenade des Anglais, choisissez votre appar- 
tement, au Saint Roman, du studio au 5-pièos. 
Solidement bâti, soigné dans les détails, le Saint - 
Roman s’achève. En le choisissant, vous êtes 
sûr de ne pas vous tromper. • • ' 

A 3.700 F le m2, 2 constitue un excellent pla- 
cement accessible avec des formules avantageu- 
ses de crédit. Venez sur place tousks jours sauf 
dimanche et lundi, ou consulta votre agent im- 
mobilier habituel i Nice. . 

Le SAINT BOMAN 

33/35 Bd. de fat Madridue Nice-Tfl 86 23 22 






CHAUMONT 


à “Evolution? . 
on a tout compris, 

(même les charges dans le prix du m 2 .) 


Lorsqu'on a T expérience de FUffi dans Je domaine de timmobiliér de bureaux; 
on sait exactement quels sont les vrais problèmes, et les solutions possibles. 
'Évolution* est une excellente solution. 

'Évolution* est à Paris, dans le 19 e arrondissement. Le prêt de location annuel est 
de 550 F H.T. le m2 (charges comprises). Vous y trouverez de vrais bureaux, 
cloisonnés d'origine, et tous les services que Ton peut attendre cf un immèuble 
de bureaux de la dernière génération (installation téléphonique complète, 
restaurant d'entreprise, parking») 2700 m2 sont à louer, 
divisibles â partir de 150 mZ 

522 . 12.00 
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UNION FONCIÈRE 

ÉTFJNANO&E 

37, RUE DE ROME/ 75008 
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Le roof de « changement », 
invoqué par la plupart des 
nombreuses formations en 
lice, a dominé la campagne 
électorale en Israël, marquée 
en outre par l'écho des scan- 
dales financiers qui ont pro- 
voqué une véritable • désa- 
cralisation du -pouvoir ». Les 
disparités dans le niveau de 
vie des juifs « orientaux- » et 
des juifs « occidentaux » sont 
aggravées par les difficultés 
économiques. Ce conflit à la 
fois communautaire et «o^n i 

. risque de devenir explosif U le 
Monde.» des 14 et 15-10 mail. 

Baka. — « Vive l’Etat palestinien 
indépendant l Vive V Organisation 
de libération de la Palestine I 
Vive Yasser Arafat,, chef de la 
résistance ! » Les acclamations de 
la foule réunie dans le village de 
Baka ponctuent les propos véhé- 
ments -des orateurs, a. Les bour- 
reaux du peuple arabe de Pales- 
tine seront balayés par le vent 
de rhistoire / » s'exclame l’un 
d’eux. 

On croit rêver. Baka n’est pas 
da n s le Fatahland ou flan* un 
quelconque pays arabe, mais" en 
Israël; tous ses habitants, des 
Arabes, soqt citoyens, israéliens. 
La réunion électorale- ‘à laquelle 
nous assistons est- l*une parmi 
tant d'autres que tient le Front 
dé m ocratique pour la paix (Ha~ 
dash), animé par le parti commu- 
niste Rakah. 

e Les impérialistes, les expan- 
sionnistes israéliens et les réac- 
tionnaires arabes conjuguent leurs 
efforts pour faire obstacle à réta- 
blissement d’un Etat palestinien, 
pour retarder l’avènement d’une 
paix juste gui consacrera la 
coexistence, dons l'égalité, de nos 
deux peuples », déclare M. Emile - 
Habib i, membre du bureau poli- 
tique du P.C. « Vive 1er front judéo- 
arabe / » répond la foule en 
chœur. 

M. Charlie Bifcton, dirigeant des 
c Panthères noires», qui font par- 


tie du front Haflash, a droit A 
une ovation. B s'exprime en 
hébreu mais son auditoire, exclu- 
sivement arabe, l'écoute attenti- 
vement, réagit Instant-An fement à 
ses Jeux de mots ou à ses dia- 
tribes par des rires ou des cris 
d indignation. Deux Jeunes gens, & 
□os côtés, échangent leurs impres- 
sions en un arabe truffé d'expres- 
sions hébraïques. Pour- la plupart 
employés par des entreprises jui- 
ves, les Arabes de Basa, surtout 
la génération née depuis la créa- 
tion de l’Etat, U y a vingt-neuf 
ans, manient souvent mieux la 
langue d Israël que des 
de miniers de Juifs immigrés de 
fraîche date. 

« Ceux gui exploitent les juifs 
orientaux, dît Charlie Bitton; sont 
ceux-là mêmes qui vous oppri- 
ment, gui occupait les territoires 
arabes (conquis en 1967), qui gas- 
pillent en achat d’armement les 
mühards gui auraient dû norma- 
lement servir a arracher à la 
misère les déshérités que nous 
sommes, vous et nous ! » e Un 
peuple qui en opprime un outre 
n est pas libre !» conclut-il. dans 
le fracas d’applaudissements fré- 
nétiques. 

La nuit tombée, la foule se 
disperse dans le calma- Attablés 
A des cafés proches, des Jeunes 
gens échangent leurs impressions. 
Vêtus « à l'européenne », leurs pan- 
talons de flanelle sont de bonne 
.qualité, leurs chemises multicolo- 
res ne sont pas moine a la page 
que celles que portent leurs 
compatriotes juifs dan» les rues 
de Tel-Aviv. O uvr i e rs spécialisés, 
contremaîtres, employés de bu- 
reau ou enseignants, ils gagnent 
relativement bien leur vie. Des sta- 
tistiques officielles indiquent que 
le revenu annuel moyen d'une fa- 
mille d’Arabes Israéliens est supé- 
rieur & celui d’une famille de Juifs 
orientaux. Pourtant; on ne tarde 
pas à constater que le méconten- 
tement, voire la colère, est bien 
plus étendu chez les Arabes que 
chez les juifs da modeste condi- 
tion. 


///. — La révolte d'Ismaël 

De notre envoyé spécial ÉRIC ROULEAU 


Des citoyens de seconde zone 


lation de Cisjordanie, après la 
guerre de six jours, & ravivé leur 
conscience d’appartenance au 
peuple palestinien ; la remise en 
causB de l’Invulnérabilité d’Israël, 
lors de la guerre d'octobre 1973, 
les a rendus plus exigeants.' Mal- 
gré des progrès Indéniables, dans 
l'absolu, de leur niveau de vie, 
leur combativité s'est renforcée. 

L’élection, «m décembre 1975, 
avec 68 S des suffrages exprimés, 
du dirigeant communiste Tewfick 
Zayad a la tète de la mairie de 
Nazareth fut l’une des manifes- 
tations marquantes dé leur ré- 
volte La grève générale du 
30 mars 1976 — la première ja- 
mais organisée depuis la fonda- 
tion de l’Etat d'Israël — a été 
largement suivie malgré l’opposi- 
tion des chefs traditionnels et les 
mesures d’intimidation des pou- 
voirs publics. Organisée pour pro- 
tester contre la confiscation des 
terres en Galilée — pratique cou- 
rante depuis prés de trais décen- 
nies, qui n’avait pourtant suscité 
aucune réaction populaire d'en- 
vergure, — la * Journée de la 
terre » se solda par six tués, une 
centaine de blessés et deux cent 
cinquante arrestations. 

Le comportement des forces de 
l'ordre, . le 30 mars dernier, bien 
que mains brutal, choqua la po- 
pulation, qui célébrait le premier 
anniversaire des évènements san- 
glants de l'année précédente. Les 
organisateurs de cette nouvelle 
« Journée de la terre » avalent 
en effet donné de strictes consi- 
gnes pour que les cérémonies se 
déroulent pacifiquement. 

« Quelle fût notre surprise de 
voir, dès l’aube, notre v mage in- 
vesti par des gardes-frontières, 
hélicoptères et des chars I ». nous 
dit le maire du village de Baka, 
M. Jalal Abou Tomeh. a Apeurés, 
la plupart des habitants s’abstin- 
rent dis sortir de chez eux, et le 
calme le plus complet régnait 


quand, quelques heures plus tard. 
des troupes de choc, spécialement 
entraînées à la lutte anti-terro- 
riste, prenaient d'assaut la localité, 
sons prétexte que de jeunes pro- 
vocateurs avaient obstrué la 
grand-route avec des pierres. Les 
soldats ont frappé sauvagement les 
rares villageois rencontrés sur 
leur passage et fait irruption dans 
tes maisons, qurfls ont saccagées, eu 
rossant les occupants. » Les mê- 
mes scènes se déroulèrent dans le 
vinage voisin de 'Jatt, faisant au 
total une cinquantaine de blessés. 

L’action punitive suscita une 
vive émotion dans l’opinion Israé- 
lienne. Les représentants de tdb- 
boutzim et de plusieurs partis 
politiques élevèrent des protesta- 
tions ; une bonne partie de la 
presse Hmnan<ig des ex p li cati o ns 
aux autorités, trois ministres exi- 
gèrent l'ouverture d'une enquête 
impartiale. Le gouvernement nia 
l'essentiel des accusations et 
refusa de donner une suite quel- 
conque A rafla Ire. 

Ses conséquences pèseront pour, 
tant sur l’Issue des élections du 
17 maL M.., Jalal Abou Tomeh, 
« assimilé » s’il en est, puisqu'il 
a fait des études hébraïques à 
l’université Bar Han, et est l’un 
des rarissimes mp whr p« mim du 
comité central du parti travail- 
liste, a levé l’étendard de la 
contestation : 11 a appelé ses 
administrés A voter pour les for- 
mations de l'oDDosition. Le maire 
de Jatt, qui était également 
considéré par les nationalistes 
comme un « collaborateur », a 
fait de même. M. Tomeh cous a 
dit qu’ « au moins 70% des habi- 
tants des deux villages (Ils sont 
prés de vingt mille) donneront 
leurs suffrages au parti commu- 
niste ». Cdui-d a accueilli, dans 
les rangs du front qu’il dirige, 
plusieurs maires et conseillers 
lux, naguère qualifiés de 
». 


Shell! puisque nous avons admis, 
pour notre part, la légitimité du 
znoutxwmf de libération natio- 
nale du peuple palestinien ». e II 
serait chimérique, mire dange- 
reux, d’ignorer le fait qu’ Israël 
est un Etat dont la raison d’ètre 
est le sionisme », affirme pour sa 
part le général b Matti d Feled, 
autre dirigeant du Shalll. s En 
réalité, ajoute-t-il. le P.C. refuse 
dTadmettre cette réalité parce qu’ü 
applique aveuglément les consi- 
gnes de Moscou. » M. Ourl Avnery. 
le directeur de l'hebdomadaire 
Haolam Base, ajoute qu'en tout 
état de cause le Shalll s’aliénerait 
une bonne partie de scs sympa- 
thisants juifs si cette formation 
devait s'allier aux communistes, 
considérés généralement comme 
des « agents étrangers s et des 
■ traîtres ». 

Les deux partis n’ont pas cesse, 
tout air long de la campagne élec- 
torale, d’échanger des invectives 
sans aucune mesure avec celles 
qu'ils réservaient aux autres for- 
mations, taxées. A l’occasion, de 
e racisme » envers les Arabes 
Israéliens et de KCfeoutrinlOTne» 
A l’égard des Palestiniens. 

La polémique a desservi, en der- 
nière analyse, le SheUl auprès 
de l'opinion arabe de l'Etat Juif 
Elle a contribué, en effet, à ren- 
forcer au sein de rO.U\. alliée 
de ÎUJASB, la tendance favo- 
rable au Rakah. dont le chef de 
file est U. Farouk Kaddoumi, 
« ministre des aj] Cires étran- 
gères » de la a centrale » des 
fed&yin. C’est ainsi que le Congrès 
national palestinien, réuni au 
Caire en mars dernier, a adopté 


une xrotion favorable au dialogue 
avec les Juifs e an tl -sionistes ». 
désavouant ainsi implicitement 
les émissaires de M. Arafat, qui 
avalent négocié A Paris avec les 
dirigeants du Shalll. 

La puissante machine de pro- 
pagande de l'O.LF. s'est mise, 
depuis lors, au service du Rakah 
Pour la première fols, l'organi- 
sation palestinienne a pris parti 
dans une consultation israélienne, 
appelant notamment par la radio 
les électeurs, juifs et arabes. A 
accorder leurs suffrages aux com- 
munistes. La plupart des maires 
de Cisjordanie, qui s’étalent Jus- 
qu'ici abstenus de s’ingérer dans 
les affaires intérieures de l’Etat 
hébreu, ont fait de même. 

Fort de ce soutien, recueillant 
aussi 1rs fruits de son action au 
sein d'une population arabe qui 
ne cesse de se radlcallser. le 
front animé par le Rakah va-t-il 
doubler le nombre de ses voix 
par rapport à 1973, comme 
l’assure M. Hanoch Smith, spé- 
cialiste connu des sondages d'opi- 
nion ? 

SI cex te prédiction devait se 
confirmer, les communistes pour- 
raient se prévaloir de la confiance 
de la majorité absolue de la 
communauté arabe d'Israël. Ce 
ne serait pas un mince résultat. 

ÉRIC ROULEAU. 

Prochain article : 

FAUCONS, COLOMBES 
ET. h AUTRUCHES 


(1) Haaretz, 28 Janvier 1977. 


a Nous sommes les victimes de 
discriminations dans tous les do- 
maines », nous dit un. Instituteur 
de Nazareth, a Nos revenus sont, 
malgré tout, inférieurs à la 
moyenne nationale. Les allocations 
familiales qui nous sont versées 
sont souvent inférieures du tiers 
à celles accordées aux juifs, sous 
prétexte que nous n‘ accomplissons 
pas le service mOttatre. Les muni- 
cipalités arabes reçoivent de l’Etat .. 
des allo c ations dérisoires, de six à 
dix fats inférieures à celles qui 
vont aux municrpalBês juives. 
Nous sommes' condamnés d 
demeurer des citoyens de 
deuxième zone. Les Arabes, qui 
représentent 14% de la popula- 
tion, ne constituent que 77% des 
effectifs des écoles secondaires et 
Z % seulement des établissements 
■supérieurs. » 

« L'économie, les banques, les 
entreprises, la politique, VHIstu- 


drouth Qa centrale syndicale), 
tout le pouvoir est concentré entre 
les mains des juifs (—)», constate 
pour sa part M. Sc tunnel Tole- 
da . n o, qui fut onze ans durant, et 
jusqu’en janvier dernier, le tout- 
puissant conseiller pour les affai- 
res arabes des trois premiers mi- 
nistres consécutifs. H a assuré 
récemment que .les Arabes « ne 
seront jamais intégrés dans la 
société juive, même pas au degré 
où '■ le. sont 'les : Noirs . dans la 
société américaine (—) » ( 1 ). 
M- Toledano en conclut que si 
rien n’était entrepris pour' chan- 
ger cet état de choses et si l’on 
s’en tenait A la répression, 
« l'explosion » deviendrait inévi- 
table. - 

• De ravis général, l’état d'esprit 
des Arabes israéliens s’est radica- 
lement transformé au cours des 
dix dernières années. Le rétablis- 
sement du contact avec la popn- 


L’arbitrage de l’O.LP. 


H est généralement «Amis que 
les grandes formations devraient 
perdre une bannô partie de leur 
clientèle arabe. Les « héritiers » 
désignés paraissent être le P.C. 
et le Shelli. Ce dernier est consti- 
tué essentiellement par les mem- 
bres du Conseil pouf la paix 
Israël-Palestine qui ont été les . 
vedettes- des « contacts secrets > 
de Paris avec les représentants 
de l'OLP. Les deux partis prônent 
la totale égalité des arabes et des 
juifs Israéliens ainsi qu’un règle- 
ment fondé sur le retour de l'Etat 
hébreu à ses frontières de 1967 
et l’établissement en Cisjordanie 
et A Gaza d’un Etat palestinien 
indépendant. 

Leur alliance aux élections sem- 
blait dés lors s’inscrire dans ' 
l’ordre des choses, mais un 
affrontement « idéologique » les 


plaça d'emblée darw des camps 
opposés. Le Rakah (P.C.), nous a 
déclaré son secrétaire générai, 
M. Metr VUner, propose au Bhelll 
de constituer un front commun 
sur la base d’un programme en 
six points, rédigé en des termes 
suffisamment généraux c pour 
permettre le regroupement de 
tous les partisans d’une paix 
juste, quellès que soient leurs 
options philosophiques, y compris 
les religieux, les bourgeois de 
toutes tendances et les sionistes ». 
Le Shell 1. en revanche, insista 
pour que le P.C. reconnaisse 
d’abord que c l’Etat d’Israël 
conservera sa vocation Inaliénable 
pour le sionisme », ainsi que le 
« droit du peuple juif de réinté- 
grer sa patrie ancestrale ». 

e Ce n'est que justice, assure 
M. Lova Bllav. dirigeant du 
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IE QUARTIER : Rue Soyer (métro Pont-d&Neuilly). 

Rue calme de NeutHy, A proximité immédiate des tran sports en 
commun, des écofes et lycées, commerçants et admnistrations. 

UMMEUBLE: 6 étages, feçades en pierre de faite. ■ 

HaB d'entrée et pa&ers luxueusement décorés. Isolation thermique 
etphonique. 

LES APRARTEMENTS :33 appartements du 3 au 5 pfeces/ious' 
prrio^és de laigesbalcons ou-de jardins privatifs en rezde^haussée. 


LÉS PRESTATIONS : Chauffage électrique intégré, moquette de 
tare; dans les pièces è vivre, larges placards, cuisinas entièremenf 
équipées [avec lavefege, lave^/aîssefle, réfrigérateur congélateur, 
four électrique, etcj, safles de bains luxueusement aménagées 
(dalles de marbre et moquette, rrm^ bandeau .iumineiK, etc). ■ 

Tëléphanë Ënsta&â dans tous les 

LES PRIX : Moins de 7600 F le m 2 (balcon non compris).. 
Vérifier A comparé* ■: le 4> Rue Soyer est réêflement une opportunité; 


Pour; recewH- une documentation gratuite, 
remplissez et adressez ce bon à: 


4, rue Marbeuf, 75008 Paris 
22537.79 et 4537 


I BON pour une doc um ent a tion gratuite *4, Rue Soyer". 
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POLITIQUE 


L'union des gaullistes de progrès souhaite 
devenir la quatrième composante de la gauche 

De notre correspondant régional 


Nice. — Le congrès des ganl listes 
d'opposition, réuni samedi 14 et 
dimanche 15 mai, A Nice, à l'ini- 
tiative du général François Blno- 
che, coprésident du Front pro- 
gressiste, a abouti & la création 
d'un nouveau mouvement, l'Union 
des gaullistes de progrès (U.G.PJ, 
qui souhaite devenir la «qua- 
trième composantes de l'union de 
la gauche. La nouvelle formation 
se déclare prête à signer le pro- 
gramme commun de gouvernement 
c pour participer de plein droit à 
sa réactudlisatüm et y défendre 
Z es options primordiales du gaul- 
lisme ». 

Animée principalement par les 
responsables du Front progressiste 
et le vf ce- amir a.1 Antoine Saogui- 
nettl (Z), la réunion de Nice, à 
défaut d'avoir trouvé un écho 
favorable auprès des dirigeants de 
1* U. J. P, du Mouvement pour le 
socialisme par la participation 
(MBJP.) et de la Fédération des 
républicains de progrès, a cepen- 
dant attiré un nombre non négli- 
geable de militants ou d’anciens 
militant s des formations gaullistes 
exis tantes, dont certains disposent 
on disposaient de responsabilités 
départementales ou régionales. Si 
m jean Char bonne!, président de 
la Fédération des républicains de 
progrès, est resté à Brive, M. Léo 
TTttmnn, président d’initiative 
républicaine et socialiste ( T RB .), 
a Jugé utile, lui, de venir apporter 
mit participants — une centaine 
— un t émoignag e s d'amitié, d’at- 
tention et d'espoir de coopéra- 
tion ». L’ancien ministre de Geor- 
ges Pompidou a précisé qu'il n’étalt 
pas lié par les décisions prises à 
Nice et qull fallait faire «un 
effort p lus grand pour surmonter 
la dispersion des gaullistes ». H a 
également avance une objection 
d’ordre stratégique. 

« Signer le programme commun 
maintenant et tout de suite, 
a-t-il notamment déclaré, sans 
savoir si nous serons assurés, 
dans les négociations sur la réac- 
tualisation, d’une attention suffi- 
sante, serait s’exposer, soit à faire 
de ta figuration intelligente, soit 
à renier ultérieurement notre 
signature. Si nous ne devons pas 
participer utilement à des conver- 
sations. nous aurions été des 
rabatteurs de voix, nous ne serions ~ 
pas des partenaires. En aucun cas 
nous ne serons les harkis de 
Vumon de la gauche. » 

La force d’attraction de la 
nouvelle formation sur les gaul- 
listes d’opposition, qui sont restés 
pour le moment à. l’écart, parait 


ri) La délégation exécutive de la 
uvellu formation est composée du 
-e-ünJr&I d’escadre Antoine San- 
lnettl et de M. Dominique OnUet, 
présidant du Front progressiste; 
ne OUberte La vit, adjoint an 
dre de Savlgny-eur-Orge (Inltta- 
« républicaine et socialiste) ; 
d. Alain Monteagle (Front pro- 
■sslate) ; Dominique Cbagnollaud 
ront Progressiste) ; Jean-Henre 
colas; Alex MoscovUcb et Alain 
rlès (Front progressiste). 


M. GOURMRON (Pi.) 

ESI fil) PRfilDEKI 
DE LA COMMUNAUTE URBAINE 
U BREST 

(De notre correspondamtj 

Brest — al Joseph Gourmelon, 
P.S„ a été élu, samedi 14 mai, 
président de la communauté 
urbaine de Brest (COB) par 
61 voix sur 70 votants. Il y a eu 
8 bulletins blancs. Conseiller mu- 
nicipal de Brest depuis le 13 mars 
3977. conseiller général, M. Gour- 
melon succède à M. Georges 
Lombard, ancien maire de Brest 
sénateur union centriste, battu 
aux dernières élections munici- 
pales. M. Louis Le Roux, adjoint 
au maire de Brest membre du 
comité central du P.CF^ a été 
élu premier vice-président par 
48 voix et 20~ bulletins blancs. 

Le parti socialiste, qui dispose 
de 27 sièges à la CUB, s’est vu 
attribuer, outre celui de président 
quatre postes de vice-président 
Avec 16 représentants, le parti 
communiste a obtenu trois postes 
de vice-président L’élection des 
cinq derniers vioe -présidents — 
sur les douze & pourvoir < — a 
provoqué un différend entre le 
PB. et le P.C. sur la répartition 
de oes postes. Les socialistes 
avalent exprimé le souhait que 
les huit communes composant la 
COB soient représentées au bu- 
reau du conselL Us ont donc 
annoncé leur intention d'accorder 
les cinq sièges aux cinq commu- 
nes (Bohars, Gouesnou, GtxUars. 
Gulpavas et plougastel-D&oulas) 
dont les municipalités . ne sont 
pas ' acquises à . l’union de la 
gauche. . • 

lies communistes avalent estime 
que tous les portes de vice-prési- 
dent devaient revenir aux élus du 
programme commun. Après avoir 
présenté — sans succès — un 
candidat pour la huitième et la 
neuvième vice-présidence, les re- 
présentants communistes se sont 
abstenus pour L'attribution des 
trois derniers portes. Les sièges 
controversés sont allés aux com- 
munes susdites, leurs titulaires 
recueillant les seules voix des 
vingt-quatre délégués de ces loca- 
lités. Malgré leur souci (Tune 
représentation - équitable des 
communes» les socialistes ont, eu 
effet» voté b lanc 

JEAN DE ROSIERE 


dépendre étroitement du crédit 
qu’elle trouvera auprès de l’union 
de la gauche. La demande adres- 
sée, avant le congrès, par le géné- 
ral Blnoche aux trois partis de 
gauche pour participer aux tra- 
vaux de réactualisation du pro- 
gramme commun n’a obtenu 
qu’une seule réponse, celle de 
M. Georges Marchais. Le secré- 
taire général du P.CF. a indiqué, 
par lettre, à son Interlocuteur 
qu’il soumettrait la question & 
l'ordre du Jour de la réunion «au 
sommet » du 17 m&L 

La motion finale du congrès, 
adoptée à la quasi-unanimité des 
participants, souligne : « Notre 
présence effective dons la gauche 
n’aura de sens que si nous y dé- 
fendons pleinement notre héri- 
tage, sans restriction d'aucune 
sorte. Nous souhaitons donc, pour 
que le choix soit clair, devenir la 
te composante de l’union 
la gauche, en adhérant à la 
logique du programme commun 
de gouvernement, sans renier nos 
options fondamentales » 

Aux termes de ses statuts, le 
nouveau mouvement comprend un 
comité narinmi) de cinquante— 
deux membres, un bureau politi- 
que de vingt et un membres et 
une délégation exécutive qui est 
chargée de la gestion quotidienne 
du mouvement sous l’étroit 
contrôle du bureau politique. Le 
général François Blnoche et 
M. Jacques Debtt-Bridel ont été 
élus conjointement présidents 
d’honneur. 

■ GUY PORTE 


• M. Jean Charbonnel, ancien 
ministre, président de la Fédéra- 
tion des républicains de. progrès, 
a Indiqué, dimanche 15 roîn : 
« Nous avons l’intention de pro- 

r ser, dans les plus brefs délais, 
toute l’opposition gaulliste des 
contrats d’association qui permet- 
traient d’établir nos rapports sur 
une base proche et nette ; d’élabo- 
rer une charte commune de nos 
objectifs ; de déterminer, sur le 
plan du programme comme de la 
stratégie, nos relations avec la 
gauche, s 


^ACTUALISATION PU PROGRAMME COMMUN 

M. Rocard : pas de chiffrage tant que la politique 
économique ne sera pas définie complètement 

De -notre correspondant* 


Cannes. — Interrogé sur le 
chiffrage de l’actualisation du 
programme «wnrn^rp pîMiA ré- 
cemment par le parti commu- 
niste. AL Michel Rocard, secré- 
taire national du parti socialiste, 
a déclaré le 14 mai & Pégomas 
nalie SUT • les 

organisé par la revue Faire .* 
« Nous avons repoussé ce chif- 
frage pour la bonne raison qu’il 
ne constitue pas le chiffrage du 
programme commun mais celui 
de la propre politique du P-C. 
et qu'il ne résulte pas d'vn accord 
entre les partis signataires de 
ce programme. » 

■a Pour nous, socialistes, a conti- 
nué M. Rocard, la gauche ne peut 
s'engager que sur raie politique 
économique définie jusque dans 
les domaines les plus difficiles. H 
manque en particulier dans les 
documents publiés par le P.C. les 
résultats sur le commerce exté- 
rieur des mesures qu’as chif- 
frent ; or. on ne peut pas mettre 
la France en déficit commercial 
permanent H manque aussi dans 
ce texte la réflexion sur les 
conséquences de ces mesures en 
matière de hausse des prix et 
d'inflation. Nous n’accepterons 
de passer au chiffrage et à la 
présentation à l'opinion publique 
d’une politique économique que 
lorsque celle-ci aura été étudiée 
complètement dans toutes ses in- 
cidences. » 

’ M. Rocard a estimé que le pro- 
blème des nationalisations « ne 
sera pas Vun des plus épineux » 
qui se posera dans les négocia- 
tions sur l'actualisation du pro- 
gramme Mmrwnn. Le secrétaire 
national du PB» a rappelé que 
pour le parti socialiste la liste des 
nationalisations sur laquelle il 
s’était engagé devant l'opinion pu- 
blique « n’était pas susceptible 
actuellement de révisions. «Le 
débat, a-t-il déclaré, ne peut être 
que très long sur ce pomL Mais 
ce qui reste à régler c’est le pro- 
blème de l’exécution des natio- 
nalisations prévues, ceux de l’or- 
ganisation et de la représenta- 
tion des travaüleuTs au sein des 
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entreprises nationalisées, des re- 
lations de celles-ci avec l’Etat, 
etc. » 


Dans le Matin de Paris de ce 
lundi 16 Twat al Rocard expli- 
que le choix fait par le PB. pour 
l’indemnisation des actionnaires : 
« Si nous procédons par expro- 
priations, donc par nationalisa- 
tions des actifs, nous serons 
confrontés à un contentieux 
inextricable pour fixer la valeur 
d’indemnisation des outillages, 
des terrains, etc., dans le cas 
des groupes qui ont de nom- 
breuses fatales en France et à 
l’étranger . Cela peut prendre plu- 
sieurs années. 

» Or le temps presse. Choisir 
r appropriation des droits de 
vote, transformer l’actionnaire 
en préteur, nous fera faire réco- 
nomie de toutes ces procédures. 
Nous aurons seulement à déter- 
miner la valeur des titres en 
fonction de leur comportement 
durant les d ernières armées en 
Bourse. Nous n’aurons donc pas 
à notes préo c c u per de la valeur 
industrielle des actifs. Nous y 
gagnerons en rapidité. Notre 
volonté de restructuration indus- 
trielle gst tout à fait conciliable 
avec la technique que je viens 
d’évoquer. Nous croyons judicieux 


de retourner contre le capita- 
lisme ses p ro pres techniques en 
nous attachant à la réalité du 
pouvoir. * . 

S’agissant de la sidérurgie, 
M. Rocard a précisé ; a Les trois 
grands groupes sidérurgiques 
français ont (~) un endettement 
de 35 milliards de francs, dont 
un quart à l’égard de rEtat. 
Quant à leur valeurs boursières, 
elles ne doivent guère dépasser 
2 milliards de F. Si nous conso- 
lidons en capital cette créance. 
VEtat deviendra majoritaire eux 
deux tiers ou aux trois quarts. 
Cela suffit pour prendre le pou- 
voir-. Nous ne débourserons pas 
un sou. On consolide simplement 
la créance de rEtat. Tous les 
actionnaires de la sidérurgie 
rêvent d’être remboursés pour 
aller replacer leur argent dans 
la spéculation foncière. En refu- 
sant la nationalisation, nous 
rendons cette démarche impossi- 
ble. M 

(Voir page 41 l’article sur la natio- 
nalisation de l'Industrie pharmaceu- 
tique.} 


M. FITKM/Uf (P.C.) : les 
nationalisations rapporteront 
de l'argent an pays. 

Saint - SOerme fA-FPJ. — 
M. Charles Fl tenu an, secrétaire 
du comité central du parti com- 
muniste, a déclaré dimanche que 
« les nationalisations ne coûte- 
ront pas de T argent, mais en 
rapparieront os pays, contraire- 
ment à ce que prétendent ceux 
qui font un tapage ridicule autour 
d’une question dont la solution 
est d’une extrême simplicité a. 

M. Flterman a précisé que son 
parti proposait de « transformer 
les actions (des entreprises qui 
seraient nationalisées J en obli- 
gations dont le remboursement 
serait échelonné. Un intérêt à 
taux normal serait versé à leurs 
possesseurs. Les petits et moyens 
porteurs seront intégralement 
remboursés, tandis que la situa- 
tion des gros possesseurs, peu 
nombreux, sera examinée cas 
par cas. Le coût annuel de cette 
i7ide77i7iisaZïon se situe entre 
et 3.4 milliards de francs, se- 
lon les décisions prises pour les 
gros porteurs, c’est-à-dire, en 
tout cas, moins de 1 % du budget 
actuel de l’Etat ». 


• M. Roger-Gérard Schtoart - 
zenberg, délégué général du 
Mouvement des' radicaux de 
gauche, a indiqué, le 15 mai . de- 
vant la fédération départemen- 
tale du Tarn -et -Garonne, que les 
nationalisations proposées dans 
le programme commun « cons- 
tituaient un ensemble suffisant 
pour une seule législature » et 
qu’il n’y avait «pas de raison. 
pour l’instant, d’aller au-delà». 
H a demandé la suppression de la 
phrase figurant au programme : 
« Si le personnel d’une entreprise 
» demande la nationalisation de 
» celle-ci. le gouvernement pourra 
» la proposer au Parlement », 
parce qu’elle n’ajoute rien à l'ar- 
senal législatif, mais permet une 
interprétation pernicieuse de la 
pensée des signataires ». 


• Accord entre rujj*. et le 
Mouvement des démocrates. — 
Réunis samedi 14 et dimanche 
15 mal au Mans (Sartbe), en 
séminaire national autour de 
leur président, AL Bernard Four- 
nier, les membres de L'UJJ*. ont 
décidé que. lors des - prochaines 
élections législatives, les candi- 
datures U-JJ > . seront envisagées 
en accord avec le Mouvement des 
démocrates de M- Michel Jobert. 
ED es seront présentées sous un 

5)gle «raiwnn 


La capitale aux vingt villages 


Louis Aiihusssr et 6r latine 
BaTiùar discutant avec quelques- 
uns ds loin lecteurs dans 
respaca réservé eux livres 
( tiens I les éditions Maspero sont 
à rextirieur). Sur une estrade, 
la San Francisco Wma Troupe 
raconte la prise de conscience 
du prolétariat américain. Le 
riche capitaliste reçoit un coup 
de bâton sur la tâte, tt s’écrie, 
horrifié : - Des communistes I - 
Le public rît. - Vous aussi, vous 
êtes des communistes -, tança 
recteur. Il faut s'approcher pour 
entendra, car II y, a beaucoup 
de bruit, ce samedi >4 mal en 
tin d’après-midi, sous la halle 
des anciens abattoirs de La Va- 
lette, où se tient, pendant le 
week-end, la téta de la fédé- 
ration communiste de Péris. 

On annonce par haut-parleur 
que Leni Eacudero dédicace ses 
disques. Il chantera en tfébur de 
soirée, avant Marie-Paule Balle 
et Serge Fteggianl, dans la salle 
comble du Pavillon de Paris. Un 
orchestre de lazz, plus foin, 
anime un bal improvisé. Ici et 
là sont offerts des concours, 
des tombât 03, des leux. 

Les cafés, les restaurants, ne 


désemplissent pas : le pot-au- 
feu est mangeeblo, Codeur des 
sauasses et dos escargots 
tenace. On se presse sous le 
chapiteau où d'éminents socio- 
logues — P oui entras. Touraine 
— a'intemgant sur le dépéris- 
sement de rEtat. Du Scania Raü- 
way parviennent des cris et des 
rires . 

Los communistes . c'est vrai, 
ont réinventé la fêta. Celle de 
l'Humanité est glgentesque. La 
tête de Pans, dont c'était la 
deuxième édition, est plus 
modeste. Les organisateurs ont 
voulu recréer la capitale aux 
vingt villages, aux vingt arron- 
dissements, dont chacun pré- 
sente un visage différent. Cote 
ne dépasse pas cependant le 
pittoresque : le décor de minis- 
tère devant lequel siège la 
section du septième . le 
/naquefte du Centre Qeorges- 
Pompidou présentée per ceHe 
du quatrième, les tapisseries des 
GobeJins exposées par les com- 
munistes du treiziéme... Le 
message politique n’est pas 
vraiment reçu, mais on garde le 
souvenir d’une kftmesse sage, 
à visage humain. — T. E. 


H. Marchais propose de nouoeaa 
de débattre avec M. Barre 
des propositions économiques du P.C.F. 


M. Georges Marchais, secrétaire 
général du P.C.F., a déclaré di- 
manche 15 mai à l'Occasion de la 
Fête de Paris organisée par 
sa formation ; 

« M. Barre ne connaît vrai- 
ment pas la classe ouvrière. Il 
croyait qu’a suffirait de quelques 
menaces d’intimidation et de 
belles paroles pour que les tra- 
vailleurs filent doux devant lut 
Mais quel camouflet, quelle gifle, 
monsieur le premier ministre : 
jamais depuis vingt ans la C.G-T„ 
la CSJJ.T., la FEN. ta CS.T.C., 
la C.G.C. et F.O. ne fêtaient re- 
trouvées, au coude à coude, dans 
une action cTampleur nationale. » 

Evoquant le chiffrage des pro- 
positions communistes d’actuali- 
sation du programme commun. 
M. Marchais a noté : 

« Que n'a-t-on pas dit ou écrit 
à propos de cette publication ! On 
a parlé de « peau de banane », 
de « coup bas ». En bref, ce que 
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ICEOU’lU 

TE puni 

la presse unanime» : 


Témoignage capital. 

Le figaro. 
Livre de compréhension et 
de méfancoTte. Le Monde. 

Livre supérieur... analyse 
terriblement lucide. 

L'Aurore. 
Le style limpide, la chaleur 
et fa délicatesse de Maurice 
Grimaud. Le Matin de Paris. 

De saisissantes révélations. 

Le Point 

On peut se demander 
comment auraient tourné 
tes «événements» de 1968 
sans Grimaud. Ce genre 
d'interrogation définit un 
personnage historique . 

Le Nouvel Observateur. 

Stocl 


nous aurions cherché avec cette 
initiative, c’est mettre nos parte- 
naires de Tunion de la gauche 
en difficulté ! C’est une affabu- 
lation grossière qui n’a rien à 
voir avec notre politique. Pour 
nous, l’union est a//aire sérieuse, 
et c’est avant tout l’affaire des 
travailleurs eux-mêmes. Nous 
avons toujours dit que tout cc 
qui concerne l’union doit, non pas 
se régler dans le secret des états- 
majors. mais se débattre au grand 
jour, devant les Français, car c'est 
de leur vie et de leur avenir qu’a 
s’aatt. » 

Enumérant les mesures sociales 
prévues par le programme 
commun (augmentation du SMIC 
et des prestations sociales.»), le 
secrétaire général du P.C F. a 
ajouté ‘ vil n'y a aucune de ces 
propositions qui ne figurent pas 
déjà dans le programme commun. 
Ce sont ces propositions que nous 
avons chiffrées, et rien d'autre. 
On peut être d’accord sur le calcul 
ou pas — bien que personne ne 
Voit, jusqufici, remis en cause. — 
mais, si Ton n’est pas d'accord 
avec ces mesures qui sont inscrites 
dans le programme commun, alors 
ü faut le direl f_J 

» Depuis plus de deux mois. 
M. Barre ne perd pas une occa- 
sion _ d’attaquer notre parti et le 
programme commun. Je lui ai 
proposé un débat dis le 26 février. 
Je lui ai confirmé cette propo- 
sition par lettre le 22 avriL Dois-je 
vous dire que je n'ai même pas 
reçu d’accusé de réception? 

» Et pourtant, ce débat s'impose 
aujourd'hui. Il est indispensable, 
avant les grands choix qu’ils vont 
être amenés à faire, que les Fran- 
çais puissent juger sur pièces. Et 
croyez-moi. âs ne fermeraient pas 
le poste! Confrontons donc nos 
conceptions, nos actes et nos pré- 
fets pour ta Fronce, M. Barre! 
Pour ma part, fy suis prêt, aux 
conditions que vous choisirez. » 


M. EïïttR : M. Barre ne s'es! 
pas expliqué sur sa politique. 

M. Claude Estier, membre du 
secrétariat national du paria 
socialiste, a déclaré, dimanche 
15 maL : 

a A en croire des sondages 
réalisés dans des conditions dou- 
teuses. M. Raymond Barre aurait 
été plus convaincant que Fran- 
çois Mitterrand dans le débat 
télévisé qui les opposait jeudi 
soir. 71 faut penser alors que 
le süence est d’or, puisque 
premier ministre s’est, en fait, 
contenté de poser des questions 
sans jamais s'expliquer sur sa 
propre politique. 

» François Mitterrand a pu»-** 
contraire, souligner que cette 
politique ne répond pas au* 
problèmes qui sont, aujourdnw. 
posés à Ut France et aux Fran- 
çais. C’est pourquoi la majorité 
de ceux-ci viennent de la rejeter 
en votant pour la gauche, a y a 
moins de deux mois. C’est pour- 


syndicales fran ç aises décide une 
grève générale. 

» II. est donc pour le moins 
téméraire d’affirmer que 

majorité gouvernementale se 

trouve en meilleure position 
depuis le débat de jeudi sotr. Les 
faits se chargeront bientôt de 
prouver le contraire. » 

[Cn sondage réalisé par MM 
Barris - France et publie, samedi 
14 ««ni par «le Matin de Paris», 
donnait les pourcentages suivants : 
Qui a gagné t Barre. 45 ; Hlttw 
rend. 27 ; match nul, 28. Le premier 
ministre a été le pins convaincant 
(48 contre 32) et le plus clair (49 
contre 31). Mais le premier secré- 
taire du P.S. a semblé plus proche 
des préoccupations des Français (49 
contre' 29). Ceux des moyens audio- 
visuels qui Oftt largement exploité 
ce sondage sont généralement omis 
ce dernier pourcentage.] 




• • • LE MONDE — 17 mai 1977 — Page 9 


"ELECTIONS" 

Peut-on attendre mars 1978 ? 

o ■ 


Après le chiffrage du Programme Commun par le 
Parti Communiste, le face à face Barre-Mitterrand, 
et l’union des centrales syndicales sur la grève 
générale, Georges MAMY, dans le 
NOUVEL OBSERVATEUR, répond à la question 
que tout le monde se pose sur la situation politique 

de la France. 


Au sommaire : 

- l’opération chiffrage du Programme Commun et ses raisons par 

Franz Olivier GIESBERT 

- l’analyse économique des demi-comptes du Parti Communiste, 

par Jean MATOUK 

- Bergeron dans la mêlée, par Lucien RIOUX 
- L’union est un combat : l’éditorial de Jean DANIEL 


AUJOURD'HUI 

UN NUMERO DUiNOUVEL _ a 

ooseitateur 


A NE PAS MANQUER! 



- - V 
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ECONOMIE et POLITIQUE 

REVUE MARXISTE D'ÉCONOMIE 

NOUVELLE FORMULE 

# Numéro de mai : calendrier d’application 
du Programme commun. 

§ Soyez an courant de l’analyse des 
communistes. 

ÜEMÀNDEZrLA 

ABONNEZ-VOUS 

(1 an : 90 F) 

8, Cité d'Haute ville, 75010 PARIS (824-64-14) 


POLITIQUE 


RÉPONDANT A LA LETTRE DE AA. MITTERRAND 

Le CEHES estime que sons «on code de bonne conduite 
la raptnre an sein du P. S. devient inévitable» 


* * ât U 
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REVISIONS BAC 

BAC C ET D : MATH + PHYSIQUE; BAC B : MATH + ECO 
24 h. de révisions intensives du 13 au .20 juin Cl 4 exclu) : 420 F 
IPJBSDP : Institut privé de Préparation aux Etudes Supérieures 
16-18. rua du Cloître-Notre-Dame, 75004 Parla - TéL : 325-63-30 


HUILE D'OLIVE 
VIERGE EXTRA 
NATURELLE 

1” pression i froid 
Expédition nouvelle récolte 
par bidon de 5 et 10 litres 
Tarif gratuit n® 1 rur demande 

HUüfRlf LAViSÔH Fris 

2, place du Champ-de-Mars, 
1 3250 SAINT-CH AMAS 

Hep résentants demandés. 


L’année préparatoire à 

Médecine 

vous permat d'acquérir (cfoctobm à Juin) un 
niveau supérieur au Bac G, car les chances 
da réussite en fin de 1 » année, sans prépara- 
ttan etsara mention sont: Bas AatB =1 % 
BacD => 6 %. 

pcncp Grnopcmcfi! libre de nraflawins 
ücrfcb 57 . m CK-LoimiB. fcWwiUy 

mmam722ja4Mrn7ism9mmm 


Télé» 

POUR VOS COMMUNICATIONS 

Vans nom téléphonez m mssages. Hons bs 
Ml e xou i . Vm conespomlents nom réptuufenl par 
télex: mus ions téléphonons. 



SERVICE TELEX 
3452LGZ+ 3464HL2B 
38, Avenue Daumesnll, 75012 PARIS 


i — Examens universitaires - 
Concours administratifs 

U COMPOSITION 
DE DROIT PUBLIC 

3378. 184 p, 28 F (franco 31,80 P) 

IA NOTE ADMINISTRATIVE 

1378. 284 p.. 34 F (franco 37.80 P} 
(2 volumes) 

par S. SALON et 3.-0. SAYXGNAC 


Editions SIREY, 

22, rue Soufflot - 75005 PARIS 


Désireux de mettre nn terme â la lotte 
de tendances qui se développe an sein de 
sa formation, M. François Mitterrand, 
premier secrétaire du P.S„ a appelé dans 
nne « lettre anx militants * les courants de 
pensée à dépasser leurs contradictions 
ï« 2e Monde > da 20 avril). Ce dépasse- 
ment n'a pu se concrétiser par une syn- 
thèse entre les motions déposées par la 
majorité et la minorité lors de la réunion 
du comité directeur du PS. le 7 mai. 

Mercredi 11 les membres du 


CERFS qui siègent an bureau exécutif 
du P.S. ont demandé que leur motion 
soit diffusée avec une annexe qui consti- 
tue en fait nne réponse à la « lettre aux 
militants » de M. Mitterrand. La direc- 
tion du P.S. a refusé cette prétention en 
faisant notamment valoir que cette 
annexe n'a pas été déposée lors du comité 
directeur et que seuls les textes exami- 
nés par cette instance peuvent être 
répandus au sein du parti. L’échange en- 
tre majoritaires et minoritaires a été par- 


ticulièrement vît et a’est dos par le départ 
des représentants du CERES sur un 
-Bonsoir messieurs las censeurs» repre- 
nant la formule fameuse de M. Maurice 
Clavel lors d’un débat télévisé - A armes 
égales » en décembre 1971. 

Dans leur réponse an premier secrétaire, 
les membres de la minorité ne se conten- 
tent pas de plaider leur cause. Es atta- 
quent au passage les sons-courants de 
là majorité et en fait les «mU de M. Mi- 
chel Rocard. — T. P. 


L’annexe à la mottnn de la 
minorité du P JS. souligne : 

a L'unité du parti est-eüe me- 
nacée par le a fractionnisme* ? 
L'application de l'article 4 des 
statuts doit-elle être, toutes autres 
affaires cessantes, te grand pro- 
blème du congrès de Nantes ? 
La plupart des militants, à Quel- 
que courant de pensée qu'ils se 
rattachent, rr envisageaient cer- 
tainement pas, il y a quelques 
semaines, que le débat puisse être 
engagé de cette manière. Ils 
avaient raison, car Vessenttel est 
ameurs. Quelle ligne (Faction, 
demain, pour le gouvernement de 
la gauche unie? Comment sur- 
monter les obstacles à l'applica- 
tion du programme commun de 
gouverneme n t ? Comment, dans 
le court laps de temps dont nous 
disposons encore, porter les capa- 
cités de notre parti à la hauteur 
de sa mission historique ? Voilà 
ce qui doit être Tûbfet pr in c ip al 
du congrès. 

» Et bien sûr, dans ce cadre, 
ü faut parler du fonctionnement 
interne du parti. De sa cohésion, 
gui est effectivement la condi- 
tion indispensable d'une action 
efficace. Mais aussi de la manière 
dont s’y exerce la démocratie. 
Car , pour nous, l’une ne peut 
aller sans, l'autre. Comment pour - 
rions-nous proposer aux Français 
de s'engager sur le chemin de 
? autogestion, si nous n'étions pas 
capables de faire respecter, en 
notre sein, les exigences de la 
confrontation des idées et du 
pluralisme des courants de 
pensée? 

b Les camarades qui, depuis le 
congrès de Pau, forment la mino- 
rité du parti ont conscience 


d’avoir assumé les responsabilités 
qui résultaient pour eux de cette 
situation . Minoritaires, fis ont 
cherché à impulser à tous les 
niveaux dans le débat politique 
sans lequel un parti n'est plus 
qu^ioie machine. Composante inté- 
grante du parti, ü s ont constam- 
ment pris, avec discipline, toute 
leur place dans Faction. Cela les 
autorise à dire sans fard, sur ce 
point également, ce qufüs ont 
à dire, s 

Après avoir rappelé que l’ar- 
ticle 4 des statuts du PA, qui 
interdit toute c tendance orga- 
nisée », a été Introduit en 1945 
lorsque la S.FXQ. a supprimé, en 
son sein, le mécanisme de la 
repré sentation proportionnelle, le 
CERES ajoute : 

a En 1971 , au congrès (TEptnag, 
cette phrase a été conservée, par 
simple inadvertance sembîe-t-iL 
Mais sa signification ne pouvait 
plus être la même dès lors que 
le retour au mécanisme de la 
pr opor ti onnelle ( actuel article SJ 
officialisait à nouveau les cou- 


mule sa pensée profonde sous 2 a 
anrcertvre d’une motion dont la 
signature par le premier secrétaire 
garantit le caractère majoritaire, 

» Chaque militant sait bien , 
pourtant que telle est la situation 
dans notre parti, depuis Grenoble 
ou Pau, pour plusieurs des esous - 
courants » qui constituent le cou- 
rant majoritaire. Les uns et les 
autres sont fort bien organisés et 
largement pourvus en locaux, 
revenus, bulletins internes, etc . 
Pourtant, aucun ne tire plus, 
aujourd’hui, sa légitimité en tant 
que courant du vote direct des 
militants. IL n’en est que plus 
piquant de voir venir de là les 
critiques les p lus acerbes vis-à- 
vis des moyens que se donne la 
minorité pour se conformer aux 
statuts du parti. 

» Ce qui précède ne signifie pas 
que nous soyons opposés à l’adop- 
tion de règles concernant 2a pra- 
tique des courants à l’intérieur du 
parti. Nous pensons, au contraire, 
que le fonctionnement démocra- 
tique de celui-ci implique l’exis- 
tence de telles règles visant à 


» En second lieu. la minorité 
doit être associée à l'ensemble des 
activités du parti. 2T n’est pas 
sain qu’elle ait été brutalement 
écartée de l’organisation de toutes 
les activités de formation, de toute 
collaboration effective à ta presse 
du parti, des activités d’anima- 
tion du secteur «jeunes» ou du 
secteur a entreprises », où son 
influence est pourtant prépondé- 
rante. de toute représentation au 
sein de la Fédération des Gus 
socialisiez et républicains, de toute 
possibilité d’expression régulière 
dans le Poing et la Rose (1), sans 
parler des travaux de commissions, 
des s entretiens du jeudi» ( 2 / et 
de l’en semble des secteurs que le 
parti impulse ou entend impulser. 
« La minorité du parti ne 


rants de pensée. Ce qui calait 

auparavant interdiction des cou- nanznttr les droits et à prévenir 
Tajttsd^d^orm^etre inter- g * te te ta majorité 

comme de la minorité. 


Prochains départs 

pour FExtrême-Orïervt : 
lundi, mardi, mercredi, 
jeudi, vendredi, samedi, 
dimanche. 



Ne partez pas pour PExtrême-Orient sans notre Petit Livre Jaune 

En DC10 ou en Boeing 747, au départ de Francfort, Lufthansa 
vous propose: pour Hong Kong ou Bangkok un vol quotidien; 
pour Delhi 4 vols par semaine; pour Bombay, Singapour, Sydney 
ou Karachi 3. vols par semaine. Orly-Francfort en Airbus ou • 
en Boeing 727. Départ d’Orly Ouest Limite d’enregistrement 
15 minutes minimum. 

Avec Lufthansa, vous attendrez moins au départ, vous 
ferez moins d'escales, bref, vous y serez plus vite. 



@ Lufthansa 


prêté comme les autorisant. 

» Bien sûr, on peut toujours 
chercher à distinguer s courant 
de pensée » et a tendance orga- 
nisée ». Mais ü est clair que 
V existence d’un courant n’est pas 
possible sans un minimum de 
modalités pratiques. La règle 
imposée par Factuelle direction 
du parti pour le choix des ins- 
tances dirigeantes (obligation de 
constituer les listes de candidats 
non plus au congrès, mais un 
mois auparavant) renforce d’ail- 
leurs cette exigence : au lieu de 
s’en remettre au choix des délé- 
gués a» congrès, chaque murant 
est contraint désormais d'orga- 
niser, d’une manière autonome, 
une procédure nationale de 
consultation. (-.) 

» Quelle peut être alors aujour- 
d'hui la portée de l’article 4, 
sinon celle qu’on veut bien lui 
donner au gré des circonstances ? 
C’est une sorte d’épée de 
Damoclès suspendue en perma- 
nence au-dessus de la tête de 
Za minorité. A la limite, ü pour- 
rait se lire a Za liberté de discus- 
sion est entière au son du parti, 
mais les moyens de Vexercer saut 
rigoureusement interdits». Dans 
la société bourgeoise, les socialistes 
connaissent cette chanson : la 
liberté d’est le droit des - forts 
d’écraser, les faibles. Us préfére- 
raient ne pas Ventendre dans 
leur propre parti. 

» Brandir l'article 4 aujour- 
d'hui, c’est, en fait, remettre en 
cause indirectement un des prin- 
cipaux acquis du congrès d’Epi- 
nay : la .vroportiomieue et, avec 
elle, le dynamisme retrouvé du 
parti. 

» La conséquence première et 
nécessaire de Za représentation 
proportionnelle est donc que les 
courants de pensée ont Ze droit 
d’exister. Us en ont aussi le devoir, 
car V esprit de la proportionnelle 
est bien que toutes les différences 
s’expriment dans des motions poli- 
tiques, avant que s'engage le débat 
du congrès et que s’opèrent les 
synthèses. Il n'est pas conforme 
a cet esprit qu’un groupe organisé 
autour d’une certaine analyse 
politique se manifestent en tant 


» Le jeu de la proportionnelle 
implique que la majorité ne 
cherche pas à écraser à tout prix 
la minorité, mais que toutes deux, 
ayant en vue l’intérêt supérieur 
itit parti, cherchent également la 
«synthèse». De ce point de vue, 
ta coupure entre majorité et mino- 
rité ne peut jamais être consi- 
dérée comme un objectif mais 
toujours comme une situation pro- 
visoire. Sans doute, de grosses 
divergences, éclairées par un débat 
politique, peuvent-elles, à certains 
moments, empêcher une telle syn- 
thèse. Dans cette hypothèse, il 
faut qu’une carte des droits et 
des devoirs de la majorité comme 
de la minorité soit dressée. Sans 
ce code de bonne conduite, dont 
Vesprit compte autant que la 
lettre, la rupture au sein du parti 
devient inévitable. 

Les droits de fa raïnorifé 

b Un tel code, limitant V expres- 
sion de la minorité, a été adopté 
en juin 1976, sur le rapport d’une 
commission présidée par notre 
camarade JaqueL Nous en avions 
voté ta plupart des dispositions 
concernant les bulletins intérieurs 
ou parti, les reçues théoriques, 
V organisation des réunions inter- 
nes, les conditions d’expression à 
r extérieur , etc. Rien, à notre sens, 
ne permet d'affirmer ni que ces 
dispositions n’aient pas été res- 
pectées ni qu’elles se soient révé- 
lées insuffisantes par rapport à 
leur objet. 

» Le moment nous semble venu, 
en revanche, de compléter ce code 
par une carte des droits de la 
minorité. Car la pratique actuelle, 
de ce point de vue, n’est pas 
conforme axa exigences d’un fonc- 
tionnement démocratique. 

» En premier lieu , ü ne devrait 
pas y avoir confusion entre la 
tendance majoritaire et le parti. 
G n’est pas admissible que le 
courant majoritaire ne distingue 
pas, dans son action quotidienne, 

Ze service du parti et le service 
de ses propres intérêts de courant. 

Tl est. en particulier, indispen- 
sable gîte la direction indique. 


pat 

disposa officiellement d’aucun 
moyen matériel d'aucune sorte. 
Après avoir été éliminée du secré- 
tariat national, elle a perdu tout 
moyen administratif. Aucun per- 
manent du parti n’appartient su 
courant 2. Les sept membres du 
bureau exécutif appartenant 4 la 
minorité ne disposent même pas 
d'un bureau, 7 bis, place duPatab- 
Bourbon . Ils n’ont ni secrétaire 
ni téléphone. Cette situation 
est d’autant plus anormale que 
ladite minorité a joué un rôle 
décisif dans Za création du parti 
Les accusations selon lesquelles 
cette minorité oserait dans ces 
conditions se doter de locaux, de 
moyens de financement, d’une 
presse extérieure ait parti, etc., 
sont dérisoires et fnjdsfes; eües 
servent de surcroît & alimenter 
Za propagande de la droite contre 
notre parti Quelle que soit rime 
du congrès de Nantes, Ü est 
nécessaire que le parti adopte 
pour règle que dans tous Us sec- 
teurs la minorité (s’il y en a une) 
aura droit à une place propor- 
tionnelle à son importance poli- 
tique dans le parti, qu’elle pourra 
s’exprimer régulièrement dans Za 
presse du parti et dans le Poing 
et la Rose, disposer au siège 
du parti dan bureau et dm 
secrétariat. 

» Ces dispositions constituait 
un minimum, et c’est seulement 
dans ce cadre qv'ü sera possiN* 
de discuter utilement les propo- 
sitions qu’on voudrait aujosr- 
d’hui imposer comme un préala- 
ble à Za discussion politique. 

» La division du parti en majo- 
rité et minorité n'est jamais qu'au 
pis -aller. Mais dès lors qu'on m 
parvient pas d réduire cette divi- 
sion par un débat politique loyal, 

U ne serait conforme ni à la 
doctrine du parti ni d son inté- 
rêt bien compris de chercher à 
en venir à bout par des moyens 
administratifs. » 

(Z) Bulletin Intérieur du P -S. 

(2) Discussion» animées par d « 
dirigeants socialistes & rmtaatUsi 
des nouveaux adhérents. 


que tel dans le parti cherche à' quand elle s’adresse au mülttutt, 
V augmenter son influence, s’abs- à ta veille des congrès, qu'elle le 
tienne, au moment décisif, de fait au nam de la majorité et non 
manifester son originalité et dissi- du parti 
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M. Chirac : le président de (a République et le premier ministre 
ne peuvent pas donner d'investiture 


f «T\ , " t- i if v 

::V-n:S 

• V-*". ‘ 

- ; -rcsrj, f ^ 

• - • 

■- ■ , icr;.V' 
*, ' '■ ‘■TttC, 5 

• r-'l- ' APh 

- ■■ .*•■— 

i: - ■?§! 

■ j 

' • i *“■' • 4 1 

ï';.' ; 5£~ 




r.u%- 

— .c 

.Ti'îl 
.7 C 
fi 

■r ;•£ 





::P 


V. Jacques Chirac ne conçoit Inorganisation, 
de la majorité et la préparation des élections 
législatives qu’en se référant aux déclarations 
radiotélévisées faites par M. Giscard (TBstatng le 
17 janvier et le 29 aorü. H affecte d’ignorer tes 
propos tenus par le président de Ta République ~ 
dans l’interview qu’a a accordée à l'Express dons 
son numéro du 8 mai. 

Selon les références qu’à a choisi de retenir ; 
U. Chirac considère donc qrdü revient aux « grands 
leaders » des formations politiques dé la majorité 
d'organiser leur coopération, leur propre coordi- 
nation \ F et iTantmer la campagne des élections 
législatives, tandis, nue M. Raymond Barre «6 
consacrerait à la gestion, des affaires gouverne- 
mentales et que M. Giscard d’Estatng indiquerait, 

« le moment veau », quel est le « bon choix ». 
M. Jacques Chirac s’en tient donc à Poffre de 


négociation qiti l a adressée aux autres respon- 
sables de Ta majorité pour conclure un « pacte 
majoritaire * définissant des c règles de bonne 
conduite», ainsi qrfü l’axait fait loi s des élections 
municipales/ c’est-à-dire un engagement de désis- 
tement ei de soutien réciproques pour le second 
tour. Cette attitude , qun l a évoquée ai i cours de 
son récent déjeuner avec M. Jean-Pierre Soisson. 
secrétaire général des républicains indépendants, 
implique des candidatures multiples dans de nom- 
breuses circonscriptions et le. refus dîme investi- 
ture unique de la majorité qui. serait délivrée par 
le premier ministre. 

‘ Si ce dernier veut convoquer prochainement 
les responsables de la majorité, ainsi qu'on lui en 
prête rtntention, ce .comité ne saurait, séton 
M. Chirac, se substituer aux partis de la majorité 
eux-mêmes — A. P. 


Présidant samedi 14 mai ip&ris 
la réunion des cent cinq secré- 
taires départementaux du RJEML, 
M- Jacques Chirac a notamment 
déclaré : 

« L’organisation de la majorité 
é inscrit toujours dans le cadre 
défini par le président de la 
République, d’abord le 17 janvier 
lorsqu'il a dit que la majorité 
devait être pluraliste et que cela 
impliquait une pluralité de can- 
didatures, et (Tautre part le 


une réflexion 


M. DEBRÉ 
confesfable. 

M. Michel Debré, Invité dn 
Club .de la presse' d’Europe 1, 
dimannha .15 mal, a notamment 
déclaré : 

a Un chef de gouvernement, 
à la veüle des élections, a voca- 
tion pour diriger le camp dont 
U a la responsabilité. J’ai été 
très frappé, ü y a quelques se- 
maines, lorsque le gouvernement 
a été constitué, d’entendre dire 
qrfü devait s'occuper de la ges- 
tion des affaires et que (fêtait 
aux formations politiques à s’oc- 
cuper des élections. Comme une 
méconnaissance de la légitimité 
de la République, Ü me semble 
que (fêtait une réflexion tout à 
fait contestable. 

» Par ailleurs — et c'est là 
le point d’interrog a t io n qui de- 
meure — on ne conduit pas une 
troupe au combat uniquement en 
pariant df affaires économiques. Ce 
dont a besoin ta France dans 
Te monde dfaujaurdfhui, ce dont 
ont besoin les Français à la veille 
d’utpe grande consultation, c’est 
d'une affirmation de solidarité 
sociale et de souffle ’ national, 
îl faut donc, dans les mois qui 
vieimènt, • que • la . .majorité soit 
animée' non pas seulement par 
un bon programme de redresse- 
ment économique, mais égale- 
ment par un souffle à la fois 
de solidarité et df espoir. » 


29 avril, quand ü a indiqué que " 
le président donnait les grandes 
options et que les partis devaient 
s'entendre pour conduire la ba- 
taille électorale, n n’y a rien de 
nouveau à cet égard. Pour ma 
part, dans le respect de chacun 
des mouvements de la majorité 
et en exigeant l’indépendance de 
notre propre mouvement, fai 
engagé la bataiBe, et maintenant 
rien ne me fera -à c et égard 
changer de cap. Il g a une réa- 
lité politique. Le président de la 
République se réserve d'indiquer 
quel est le bon choix pour les 
prochaines élections législatives 
sans . que sa responsabilité soit 
engagée par le résultat de ces 
élections. U a expr i m é son inten- 
tion de rester à son vaste en cas 
de victoire électorale du pro- 
gramme commun. Il en aie droit ' 
et la légitimité. Mais ü a renoncé 
de ce fait à investir des candidats. 
Le général de Gaulle et Georges 
Pompidou pouvaient le faire, 
puisqifüs liaient leur destin à. 
celui des candidats qui fêtaient 
engagés à les soutenir. Voter pour 
ceux-ci. c'était voter pour eux. 

» En conséquence, si le prisi- ■ 
dent de la République ne peut 
pas donner d’investiture, le pre- 
mier ministre "ne peut pas en 
donner non p lus, puisqu’il ne 
tient sa légitimité que de la délé- 
gation du président Celui-ci ne 
peut pas déléguer un pouvoir au- 
quel 3 a renoncé. Donc si le 
premier ministre donne des in- 
vestitures, personne ne pourra en 
tenir compte. La référence aux 
élections législatives précédentes 
if est pas fondée : ce n’est pas 
une question de personne, mais 
une question de système. C’est 


de gouvernement, mais un pro- 
gramme d'opposition qui ne 
pourrait devenir programme de 
gouvernement que dans la mesure 
où ü serait appliqué autoritaire- 
ment. C est, en fait, un pro g ram me 
communiste qui n’a rien de démo- 
cratique .» 


M. Chirac a participé, dimanche 
15 mal, & Nice, au congrès de 
runtan nationale des combat- 
tants, en tant qu’ancien combat- 
tant de la guerre d’Algérie. Au 
coure du banquet, Q a déclaré : 

« La démocratie est et ne peut 
• être qu’un régime df autorité, dans 
la mesure où l’exécutif doit faire 
respecter des décisions des élus, 
mais c'est aussi un régime de 
tolérance -et de responsabilité. » 

(Voir également la déclaration 
de M. Bord, page 40J 


aux formations politiques qu’il 
r evient d’investir leurs candidats 
dans le cadre d'un c . pluralisme 

organisé *.- • 

•'.Evoquant le face-à-face télé- 
visé entre MM. B arre et Mitter- 
rand. le président du BPA a 
estimé • ■ 

« Le programme commun de la 
gauche n’est pas un programme 


• M.- Olivier Guichard, ancien 
ministre, ancien député RJ* JL, 
a déclaré! dimanc he 15 mal aux 

* Andelys (Eure) : «Le président de 
la République a paru donner Vtm- 
vression qifü aimerait modifier 
la majorité, en changer un bout 
contre .un attire.. C’était une 
erreur, et elle a lété lourdement 
payée. »• ’ 

• M. JéQme Monod, secrétaire 

général -du RP JL, a déclaré à 
•Tannay . (Nièvre) : « . Le pro- 
gramme commun de. gouverne- 
ment de la gauche, tel un Ice- 
berg. ne montre qu’une infime 
partie de lui-même : pour le voir 
tout entier, ü elst nécessaie de le 
retourner. - - ’ 

» Après un travail de décryp- 
tage et de mise, au clair , 3 
présente une implacable logique 
qui repose sur . trois éléments 
essentiels : la collectivisation des 
moyens .de production, la plani- 
fication' Socialiste, de, pâtre éco- 
nomie, l’installation (Pim, contre- 
pouvoir dans chaquef entreprise. » 
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M. Barre peut-il animer la majorité pour les élections ? 


(Suite de ta première page./ 
C’est là un langage qui n’est 
nouveau. Celui des giscar- 

en revanche, semble l'être. 

M. Boisson, futur secrétaire géné- 
ral des BJL nouvelle manière, 
entend gouverner seul son parti : 
H confirme ainsi que M. Ponia- 
towski, bête noire des gaullistes, 
ne devrait pas venir brouiller les 
cartes. Pour le secrétaire d'Etat à 
la Jeunesse et aux sports, le temps 
des querelles est passé et, somme 
toute. M. Chirac n’est peut-être 
pas le « grand méchant loup » que 
l’an .dit : enfin, les alliés majori- 
taires peuvent fart bien s’en- 
tendre. et même se livrer sacs 
risque à une compétition de bon 
alol dans les circonscriptions, à 
condition d'adopter auparavant 
'un « code de bonne conduite ». 
On remarquera, d’une part, la 
similitude entre ce «code» et le 
« p 'acte majoritaire » proposé 
naguère par le président du 
RJ* JL ; d'autre part, l’absence de 
toute référence au premier mi- 
nistre dans le processus en 1 

De son côté, M. Lecanuet, . 
sident du CJXS., s’interroge 
« M. Barre veut-Jl et peut-il 
coordonner les formations de la 
majorité ? Pour nous, la réponse 
est oui- (-.) Mats si c'est non Ü 
faudra discuter de parti à 
parti- » Cette prise de position 
ne doit pas faire Illusion : en 
réalité, M. Lecanuet et ses pro- 
ches ne croient guère que le pre- 
mier ministre puisse désormais 
intervenir efficacement. Certes, 
on paraît s'attendre de leur côté 
à une initiative spectaculaire de 
M. Barre : par exemple, qu’il 
convoque des « états généraux » 
de la majorité ou qu'il affirme 
^igrirwiie r nent - sa volonté d’arbi- 
trer la partie. Le maire de Rouen 
a même publiquement appelé, 
lundi mnrtw le premier ministre 
à c prendre l’tnmative de mobi- 
liser la majorité ». 11 n’est pas 
évident toutefois que les démo- 
crates - sociaux et même les RI 
soient convaincus de l'opportu- 
nité d’une telle opération. 

Tout se passe comme si répu- 
blicains Indépendants, centristes 
et convergeaient main- 

tenant vers une même attitude, 
pratiquement décidés à préparer 
les accords électoraux par des 
négociations directes. « de parti à 
partis, comme dit M. Lecanuet. 
et cela hors du parrainage du 
chef du gouv erneme nt et même 
du président de là République. 
Dans de nombreux départements, 
cette négociation a déjà été 
entreprise par des cadres locaux, 
plus soucieux de l'efficacité élec- 
torale que des arbitrages pari- 
siens. 

Ne pas être giscardiens 

Si les responsables des partis 
intéressés en sont arrivés à envi- 
sager une telle tactique, c’est 
qu’ils ont fait, à peu de choses 
près, le raisonnement solvant : 
M. Giscard cfEstaing a décidé- 
ment une trop faible cote en ce 
moment, mieux vaut ne pas 
«bénéficier» de manière trop 
évidente de son patronage, et 
mieux vaut qu’il se limite, le 
moment venu, à Indiquer « le 
meilleur choix » de société. 
M. Bertrand Motte, président du 
Centre national des indépendants 
et paysans, a exprimé ce senti- 
ment en déclarant dimanche : 


monarchisme qui n’est pas dans 
notre tradition. Nous ne voulons 
pas être giscardiens-* 

Quant à M. Raymond Barre, 
son image de premier ministre est 
bonne, et le succès de son face- 
à-face avec M. Mitterrand a 
redonné espoir à ses. partisans. 
Néanmoins, sa « dimension » poli- 
tique n’est vraisemblablement pas 
suffisante, aux yeux des dirigeants 
des partis, pour lui permettre 
de s’imposer et. de toute manière, 
le s non » de M. Chirac le prive 
de toute f*hanrf» de succès. 

Si une belle évolution se vérifie, 
giscardiens et centristes devront 
oublier leurs préventions — et 
même, pour certains d’entre eux, 
leur hostilité — à l’égard de 
M. Chirac. Nécessité fait loi. et 
ceux qui ont la charge de conduire 
des troupes aux életeiems ne peu- 
vent Ignorer ni que le RJ 1 JL 
demeure, qu’on le veuille ou non. 
le seul élément dynamique de la 
coalition ni qu’il compte le plus 
grand nombre de députés sortants 
et même le plus grand nombre de 
candidats d’ores et déjà désignés. 

Restent les radicaux. M. Edgar 
Faure, président de l’Assemblée 
nationale, proposait aux -valoi- 
siens de s’arrimer plus solidement 
à la majorité — et au RJ? JL, — 
en échange de quai il se faisait 
fort de leur obtenir l’élection 
d’au moins trente députés afin 
de constituer un groupe parle- 
mentaire, tw*ib M. Edgar Faure a 
été battu, et M. Jean-Jacques 
Servan-Schrelber a été élu sur 
un programme tout, différent. 
Dn p m g ramTnp apparemment 
fondé sur un durcissement à 
l’égard du gouvernement, sot une 
hostilité décla r ée à l’ancien pre- 
mier ministre, et qui comporte 
même une wmaa» de représailles 
électorales, la s menace du si- 
lence». Un programme qui 
conduit à s'interroger sur la ma- 
nière dont le parti radical pourra 
faire élire des députés et qui sem- 
ble en complète divergence avec 
celui auquel paraissent se rallier 

ftlltlCS pftA Us. 

U faut cependant y regarder 
de plus près. M. Servan-Schrei- 
ber a considérablement atténué 
certaines de ses prises de position, 
d*ua discours de congrès à un 
autre. Ainsi; les candidats annon- 
cés d’abord dans toutes les cir- 
conscriptions sont-Ds devenus des 


candidats éventuels ; ainsi, dam 
sa deuxième intervention, a-t-il 
souligné qu’il ne ferait preuve 
d’ostracisme à l’égard de per- 
sonne. Voüà pour ce qui 
rait être, de là part du pré 
radical, une volonté de discussion 
avec les autres partis. A cela 
s’ajoute que son refus de recon- 
naître l’autorité de M. Barre est 

tout aussi catégorique que celui 
du leader gaulliste. Quant à la 
reconnaissance du «fait Chirac», 
qui caractérise l’évolution des RX 
et dn CJJS. n’est -elle pas conte- 
nue de manière tout à fait expli- 
cite dans la première Initiative 
spectaculaire de M. Servan- 
Schzeiber quelques minutes après 
son élection? N'est-elle pas évi- 
dente dans l’appel de J.-J. S.-S. 
à un « dialogue publics avec le 
président du RJ? JL? 

Evidemment, les prises de posi- 
tion antérleuses du députe de 
Meurthe-et-Moselle et les argu- 
ments employés pendant le 
congrès risquent de rendre le 
dialogue difficile, mais du côté 


des radicaux on ne s’émeut plus 
de pareilles contradictions. 

M. Chirac ne souhaite pas réa- 
gir rapidement & l’offre qui lui 
a été faite. Dans son entourage, 
on manifeste un certain agace- 
ment à la suite des propos tenus 
devant le congrès tant par 

Mme Glroux que par M. Servan- 
Schrelber. On dénonce les 
« contre-vérités » et les «procès 
^intentions faits su RP JL par 
le président radical quand U dé- 
signe dam le mouvement gaul- 
liste l'aile conservatrice de la 
majorité et quand il proclame : 
« Vingt ans. ça suffit ! » 

La balle est désormais dans le 

camp de M. Raymond Barre. Le 

premier ministre laissera-t-il se 
poursuivre une évolution qui met- 
trait un terme à ses ambitions de 
coordonnateur ? Nourrit-il encore 
de telles ambitions? Répondra- 
t-11 aux appels que lui lancent 
— mais peut-être pas pour long- 
temps — certains dirigeants des 
partis de la majorité? 

NOEUfEAN BERGEROUX. 


Certains centristes sont mécontents 
du fonctionnement du C.D.S. 


Le conseil politique du 
Centre des démocrates-sociaux. 
qui a siégé A huis dos samedi 
14 niai au palais du Luxem- 
bourg et qui avait été précédé, 
la veOle, d’une réunion des 
secrétaires fédéraux, a été 
consacré, (Tune part, à l’exa- 
men de la plate-forme doctri- 
nale du parti; d’autre part, d 
ta discussion de ta situation 
politique et à la critique du 
fon cti o nnem ent interne du 
CJDJ5. 

La plate-forme doctrinale, qui 
a été présentée par ML André 
Diligent, vice-président (et qui 
ne sera rendue publique qu’au 
mois de juin), a été accueillie très 
favorablement par les délégués, et 
en particulier par M. Jean-Marie 
Daillet. député de la Manche, qui 
l'a q ualifiée de c travail exception- 
nel ». (Prévue Initialement pour 
une date plus tardive, la rédac- 
tion de ce document pourrait 
avoir été accélérée pour répondre 
à l'impatience des militants et de 
certains dirigeants' nationaux.) 

La discussion sur le fonction- 
nement interne du parti a com- 
mencé au cours du débat de doc- 
trine. cüsque M. Yves Laulan. 
membre dn conseil national, a - 
estimé que la direction du parti 
n’avait pas Joué son Tôle d’anima- 
tion et que, depuis le congrès de 
Rennes (qui, en mai 1976, avait 
consacré la fusion du Centre dé- 
mocrate et dn CD J».), le CDA 
n’avait pas fait, preuve d’effica- 
cité. Le secrétariat général s’est 
considéré comme mis en cause, 
puisque M. Jacques Barrot est 
intervenu pour répondre à 
M. TAulan. Plusieurs délégués ont 
d’ailleurs pesé la question de 
savoir si le poste de secrétaire 
général est compatible avec la 
participation au gouvernement 

Au cours des débats de l’après- 
midi. c'est ML Jean Chellni. mem- 
bre du secrétariat national qui, le 
premier, a fait état de la reven- 
dication. présentée dans un texte 
distribuée précédemment par un 
militant de l'Hle - et - Vilaine. 
ML Yves CorvaiMer. et réclamant 
un congrès extraordinaire (le 
Monde daté 1B-16 mal). M. Che- 
Unl a estimé que des assises 
étalent nécessaires pour « faire le 
point » et quH convenait de re- 
donner une dynamique au CD.S. 

M. Jacques Barrot s’est opposé 
à la réunion d’un congrès avant 
l’été. Il a mis dans la balance son 
mandat de secrétaire générât 
soulignant que l'apparèil au parti 
avait encore besoin d’être conso- 
lidé et que toute précipitation 
serait dangereuse. 

M. François Guêrard a souligné 
ensuite que les centristes doivent 
tenir compte de la dimension 
prise par MM. Raymond Barre 
et Jacques Chirac, chacun dans 
son domaine, et de l’urgence, pour 
la majorité, de mettre fin à ses 
diss ensions. M. Benamonr. de 
Paris, a pris position contre l’al- 
liance privilégiée avec les RX, . 
et a réclamé une rénovation du 
mouvement. Après que M. Cor- 
valsier eut repris les thèmes de 


son «manifeste» dans lequel la di- 
rection du CDA est sévèrement 
critiquée, M Pierre Messmln. 
député de Paris, a regretté que 
l’image de marque du mouvement 
se soit « défraîchie ». M Fran- 
çois Bordry, président des jeunes 
démocrates sociaux, a donné lec- 
ture d'une motion adoptée par 
son organisation, et a insisté sur 
la nécessité de rajeunir le parti 
et d'utiliser la plate-forme doc- 
trinale présentée par M. Diligent. 
Quant à M Jean-Marie Daillet. 
il a déclaré : « Nous devons avotr 
Yorgueü de notre pensée, et sur- 
tout être plus pugnaces, plus of- 
fensifs. moins früeux sur nos 
opinions. » Mme Louise Moreau a 
demandé .que le CDA ait un 
véritable porte-parole 

M. Lecanuet a pris acte de « la 
volonté de renouveau et d’action » 
des délégués et a dit : « Si vous 
pensez que je dois me retirer, je 
nie retirerai. Toutefois, sachez que 
fai l'intention d'être à nouveau 
présent dans le débat politique, 
de parler, une fois passé le délai 
de viduité auquel m’astreint mon 
appartenance récente au gouver- 
nement, s 

Le président du CDB. a 
valoir que, si certains aspects du 
fonctionnement du parti pou- 
vaient être critiqués, l’unification 
des démocrates - sociaux avait 
réussi, et que c’était là un résultat 
Important. Il a également justifié 
l’attitude prise & Rennes en faveur 
d’une alliance privilégiée avec les 
Ri. et expliqué que cette stra- 
tégie répondait alors à une situa- 
tion maintenant dépassée, ü a 
également souligné que. lors des 
élections législatives, le RJ* JL ne 
pourrait gagner seul — N. -J. B. 

M. mm : si M. Barre 
ne coordonnait pas la majo- 
rité, i! faudrait négocier de 
parti à parti. 

Rendant compte, dimanche 
après-midi, 15 mal devant la 
presse des travaux du conseil 
politique. M. Lecanuet a déclaré : 
« Le CD.S. s’est mis en état de 
mobilisation. * 

Le président du CDR. a 
annonce qu’un congrès extraordi- 
naire de sa formation siégerait 
à la fin du mois de septembre et 
affirmé, à propos de la stratégie 
électorale : « La majorité doit 
être unie. C’est' pour faciliter cette 
union que nous avons abandonné 
toute alliance privilégiée avec qui 
que ce soit. Comment l’alliance 
de ta majorité va-t-éUe se réali- 
ser ? En ce domaine, la c tarifi- 
cation reste à faire. M. Raymond 
Barre veut-Ü et peut-ü coordonner 
Yensemble de la majorité ? En ce 
qui nous concerne ta réponse est 
oui (-). 

s Si la réponse est non, ü fau- 
dra négocier de. parti à parti. La 
dynamique des relations ou sein 
de la majorité n’est plus la même. 
Par exemple, la question « pri- 
matres ou pas primaires » est 
posée. En fait, tout ceci sera sans 
doute clair & la rentrée. » 


M. Jean-Pierre Soisson propose la création 
d'un «code de bonne conduite > 
des partis de la majorité 


M Jean-Pierre Soisson. secré- 
taire général des républicains 
Indépendants, ré d act e ur en chef 
du « Journal Inattendu » de 
R.TJi, samedi 14 mai, a notam- 
ment déclaré : « Mon élection par 
le conseû politique des républi- 
cains indépendants n’a de sens 
que si elle contribue à Y instaura- 
tion d’un c limât nouveau au sein 
de la majorité. Ce climat nouveau 
je le définirais ainsi : oui à la 
différence, non à la querelle. 
Nous tenons à affirmer notre 
propre personnalité et nous 
admettons que les autres en fas- 
sent autani. Nous sommes des 
libéraux nous ne chercherons pas 
à constituer une unité dans la 
confusion.» 

M. Jean-Pierre Soisson .propose 
au président du RP JL, aux res- 


ponsables des mouvements cen- 
tristes et au président du parti 

radical-socialiste de se rencon- 
trer le mois prochain afin d’éta- 
blir et de préciser un code de 
c bonne conduite ». Ce code 
de bonne conduite devrait 
comporter une clause de 
résolution des conflits lors 
de la désignation des candidats 
des partis de la majorité aux 
élections législatives. M. Jean- 
Pierre Soisson n'est pas hostile 
& des élections primaires, qui sont 
fonction du terrain politique. 
s Tl y a des circonscriptions dans 
lesquelles les primaires sont 
nécessaires à la majorité. (-) 
Nous devrons ensemble les orga- 
niser, c'est le code de bonne 
conduite que je propose qui devra 
permettre de dégager les solu- 
tions les. vlwt avorooriées .» 
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REPRENANT LA PRÉSIDENCE DE SA FORMATION 


M. Servan-Schreiber veut faire du parti radical le pôle réformiste de la majorité 


Moins de deux ans après avoir volontairement 
renoncé à ce poste, M. Jean-Jacques Servan-Schreiber 
est redevenu, dimanche 15 mai, président du parti 
radical par 465 voix contre 340 A U. Edgar Fauré Le 
député de Meurthe-et-Moselle l’a largement emporté au 
tsrmB d'un - combat où, malgré certaines apparences, 
les débats doctrinaux et l'affrontement des Idées 
jouaient un rôle de camouflage. 

Certes, M. Edgar Faure avait parlé près de deux 
heures, samedi après-midi, pour démontrer la pro- 
fondeur et l'ancienneté de son tempérament radical, 
pour Justifier son retour au bercail et pour proposer un 
programme. Certes, par deux fois, M. Jean-Jacques 
Servan-Schreiber avait fait état de sa volonté de 
réforme, de son exigence an matière de réalisations 
concrètes et de sa stratégie. Pourtant, les discours des 
deux hommes ne devaient être entendus qu'à travers 
de tout autres « grilles -■ 

La première clé de ces discours était l'appât que 
proposait chacun des protagonistes. Faites de mol votre 
président et je donnerai è vos candidats les moyens 
matériels d'affronter les élections législatives, disait 
M. Jean-Jacques Servan-Schreiber. Eisez-mol et je me 
fais fort d’obtenir d'un de mes amis bien placés les 
circonscriptions où pourront être élus vos représen- 
tants, répondait M. Edgar Faure. Autrement dit : l’un 
offrait le nerf de la guerre électorale (•fl n'y a pas 


d'armée sans munitions m, disaiHT), r autres les cahmps 
de bataille des victoires è venir. Quel délégué n'auralt - 
pas souhaité une belle synthèse radicale permettant 
de garder les deux ? Mais celle-ci. pour une lois. 
était exclue. 

La secandeclé était la politique des autres. Chacune ' 
des personnalités en présence jouait, bien sûr, d’abord 
pour son propre compte. Mais, derrière chacune se 
profilait une ombre : celle de M. Giscard d’Estalng der- 
rière le député de Meurthe-et-Moselle, celle de . 
M. Jacques Chirac derrière le président de l'Assemblée 
nationale. 

Il ne fait guère de doute qu'en Imaginant fonder 
l’unique pâle réformiste de la majorité et en partant 
en guerre centra les conservateurs qui encombrent (es 
allées du pouvoir, M. Servan-Schreiber a la conviction 
d’entreprendre la mission de la dernière chance qui 
peut encore sauver le président de la République. II 
n’est pas douteux non plus qu’une victoire de M. Edgar 
Faure (député du Doubs, apparenté U-D.R. jusqu’à 
dimanche midi) aurait, au moins quelque tamps, donné 
au parti gaulliste et è son chef un atout sur leur 
gauche. En cela, les deux adversaires étaient les 
champions de causes qui les dépassaient quelque peu. 

De ce qui précédé, las délégués radicaux pouvaient 
déjà fort bien se formaliser. Pourtant, ces aspects de 


leur congrès n'étaient pas les seuls è mériter leur 
courroux. En effet, bien que coutumier de certaines 
pratiques, disons - tofklorlQues ». le parti radical n’a 
rien gagné à l'affrontement de - - moyens » auxquels 
donnèrent Heu ces soixante-dix-septièmes assises. En 
témoignent ces paroles entendues dans la bouche de 
dirigeants nationaux du para, pris dans i un et l’autre 
camp : - Edgar a mis beeacouo de moyens dans 
raMalre, mais peut-être moins que nous, et, de toute 
façon. Il s'est lancé trop tard, m m fis avaient mis te 
paquet, mais nous n’étions pas pauvres non plus. » Et 
que dire de ces mandats, de ces pouvoirs qui. depuis 
huit jours, se négociaient au forcing ? Que dire de ce 
minuscule Centre républicain représenté au congrès 
par deux cent cinquante mandats et don: aucune assem- 
blée récente n’avait dû réunir un nombre aussi élevé 
de militants 7 Ce furent pourtant ses voix qui, dans une 
large mesure, firent la différence. Dimanche, i la 
Maison de la chimie, deux augures radicaux ne pou- 
vaient se rencontrer sans sour.re 

Le bilan maintenant. Pour M. Edgar Faure, Il 
est lourd Le président de l’Assemblée nationale a 
accueil» le résultat du vote avec élégance et sportivité, 
ce qui est d'autant plus è son ho nn eur qu’il s’agit là 
pour lui d'un échec d'importance. En tout cas. d'un 
coup rude — sinon décisif — porté h ses espoirs de 
jouer un rôle dans la majorité, même s’il prend 


la tète d’une tendance au sain du parti radicaL 
Quant é M. Servan-Schreiber. if a désormais la 
charge de sa propre victoire, et ce n'est pas si 
simple. U a pu constater d'abord que le climat « 
bien changé et que sa magie ne joue plus comme 
avant sur le parti radical. Cette fols, rares étaient, 
parmi ses partisans, ceux qui se prononçaient pour 
lui sans réserve et sans évoquer de mauvais souvenirs. 
Rares aussi étalent ceux qui imaginaient clairement ce 
qu'allait être la stratégie et le destin de leur parti su 
lendemain de cette rencontre. Car les faits sont têtus 
et les mêmes ambitions soulèvent toujours les mêmes 
questions. Comment peser sur -un gouvernement pour 
exiger des réformes si l’on n'a pas les élus pour donna? 
du poids aux exigences ? Comment avoir des éhjs 
dans un système électoral majoritaire, si l’on compro- 
met d’avance une partie des alliances par des 
déclarations d’inimitié comme celles qui furent adres- 
sées è M. Chirac ? Comment voler su secoure d’un 
président de la V* République, an contestant l’autorité 
du premier ministre qu’il a désigné (et qui constitue 
son atout quasi unique du montent) 7 A ces questions, _ 
tes radicaux attendent désormais les réponses d’un 
président qu’ils connaissent bien mais qui a encore 
peut-être — qui sait ? — la faculté de las surprendre. 
Reste è savoir de quelle manière. 

N.-J» B. 




?A 


Samedi matin 14 mal, la pre- 
mière séance publique du congrès 
radical s’ouvre à la maison de la 
chimie sous la présidence de 
Mme Anne-Marie Frltsch. député 
réformateur de Moselle. On en- 
tend successivement MM. Marcel 
Croister (Hautes-Alpes >, Pierre 
Barrucand (Eure) et Pierre Del- 
pech (Tvellnes), qui estime que 
la crise politique est ouverte et 
qu’elle commande c une consul- 
tation du pays ». Cet orateur 
déclare : « H est temps de redon- 
ner leur poids aux militants de ce 
parti. Dimanche, noua dirons oui 
a Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber. s Après MM. Serge Mevel 
(Loire - Atlantique) , Mme Ger- 
maine Barcelle (Loir-et-Cher) 
invite la majorité & c travailler 
au succès du plan Barre », 
Mme Godefroy (Val-de-Marne) 
traite des questions relatives & 
renseignement. Mme Anna Poz- 
ner dénonce la violence qui sévit 
dans de nombreux pays. Puis, 
prennent successivement la parole 
MM. Robert Boy (Marne). Ma- 
thieu (Calvados), Claude Pau- 
chet (Nord), Daniel Fedou 
(Tarn), Tran Van Binfa (Paris), 
et Guy-Jean Nimagerm (Moselle). 

M Jean- Yves Galland (Paris) 
s’adresse à M. Servan-Schreiber 
en ces termes :<Pour le parti, pour 
nous, serez-vous Blücher ; ou Grau - - 
chy ? Depuis plusieurs années fai 
combattu votre tendance. Pour la 
dernière Jais, je vais prendre le 
risque, ou la chance, de voter pour 
vous. Votre talent peut faire 
beaucoup à condition que Vexpé- 
rience politique passée vous ait 
été profitable, et que le parti 
sous votre présidence soit la mai- 
son pour tous et non pas un 
instrument personnel. » 

La séance du matin est close 


après l’intervention de M. Pierre 
Simon, ancien grand maître de la 
Grande Loge de France, qui lance 
un appel & la « fraternité ». 

Samedi après-midi, M. Jean- 
Claude Colli, vice - président du 
parti et délégué aux énergies nou- 
velles, s'adresse successivement è 
M. Edgar Faure et à M. Servan- 
Schreiber.' Au premier, il adresse 
cette citation du cardinal de 
Retz : « Il faut savoir distinguer 
V extraordinaire de rtmpossible s ; 
au second, cette citation du mar- 
quis de Sade : « Tout est bon 
quand ü' est excessif. » M. Colli 
déclare à l'adresse du député de 
Meurthe-et-Moselle : « Les mé- 
thodes que vous avez employées 
pour convaincre n’ont pas eu, à 
l’évidence, le résultat espéré pour 
notre parti et pour son pro- 
gramme (—). 

» Vous vous êtes fait exclure du 
gouvernement au bout de treize 
jours,’ à cause d’une déclaration 
intempestive (—)■ 

* Le président de la République 
souhaitait nous consulter , à tra- 
vers vous, sur notre prospective 
de la réforme. VoÛà que vous 
avez rendu votre tablier r-J. Vous 
venez de refuser à Raymond Barre 
votre soutien dans ses efforts. A 
la lumière de ces comportements, 
je crains que vous ne nous entraî- 
niez maintenant ailleurs, encore 
ailleurs- Vers une sorte de jober- 
tisme ? Et avec quelle a udie nce 
politique ?(-). » 

MM. Robert Potier (Jura) et 
Boirin (Oise) prennent position 
en faveur de IL Servan-Schreiber. 
M. André Rossi, ministre du com- 
merce extérieur, annonce quH 
ne sera « rhomme d'aucune ma- 
nœuvre, d’aucun clan et d’aucune 
ambition ». 


M. ERVAH-SCHREIBBI : je donnerai les moyens 
à nos candidats 


M. Jean - Jacques Servan- 
Schreiber prend ensuite la parole. 
Il dit avoir écouté les critiques 
« légitimes » qui lui. étaient 
adressées. Sur certaines d’entre 
elles, 11 «plaide coupable», puis 
il affirme : « Le corps à corps 
n’est pas entre tel candidat et 
moi, mais entre vous et mot La 
question est : « Est-ce que je 
mérite votre confiance ? » Dés 
applaudissements, mêlés de huées 
et de sifflets, vont alors rythmer 
le discours de l’ancien ministre, 
comme ils rythmeront, plus tard, 
celui de M. Edgar Faure. 

Le député de Meurthe-et- 
Moselle déclare encore : « Je vous 
ai demandé de voter pour le chef 
de VStat ü y a trois ans. et si 
c ‘était d refaire, le le referais u ). 
Dans les derniers mois fai fait 
preuve d’une passion que certains 
dentre vous sont fondés d me 


reprocher, mais je ne pouvais 
cautionner la timidité T du gouver- 
nement!- * L’orateur dénonce 
ensuite c l'élan avec lequel le chef 
d’un parti de la majorité se pro- 
pose d'amalgamer les autres aux 
siens ». puis souligne : c II faut 
que ceux qui prétendent d l'hon- 
neu: d'être à votre tête prennent 
des engagements précis : le prési- 
dent du parti s’engage d réunir 
les moyens nécessaires pour aider 
les candidats dans leur bataille 
électorale, ü n’y a pas d’armée 
sans munitions, » Après avoir 
estimé que les décisions relatives 
aux candidatures se décideraient 
régionalement. Il Servan-Schrei- 
ber ajoute : « Je prends rengage- 
ment d’aider tous ceux qui me le 
demanderont (_), je m'engage 
aussi à mettre au point une 
rédaction claire des propositions 
du parti, à aider au choix des 
candidats. » 


N. EDGAR FAIRE 

La parole est donnée à ML Edgar 
Faure. Son arrivée à la tribune 
est saluée d’exclamations diverses. 
Sa première phrase a Nous voici 
donc à nouveau réunis » provoque 
un éclat de rire. L’orateur sera, 
dans la première partie de son 
discours, fréquemment inter- 
rompu. Toutefois, la vivacité de 
ses répliques rendra, peu à peu, 
les Intervenants prudents, «j'ai 
connu pire», lance-fc-U en atten- 
dant que se calme le brouhaha 
qui a accueilli son arrivée. -a Je 
prie les débiles mentaux qui voci- 
fèrent de bien vouloir -prêter 
attention d mes paroles ». dira-t-il 
plus tard. « Pourquoi t’es 
parti ? », crie un délégué. « Pour 
revenir, monsieur / », lui rêpond-0. 

M. Edgar Faure développe alors 
longuement (H parlera près de 
deux heures) ses états de service 
dans le radicalisme, rappelle ses 
Initiatives en faveur de l’Europe, 
de l’échelle mobile des salaires, 
de la reconnaissance de la Chine. 
H prend position en faveur de la 
proportionnelle et cite Alain, Ba- 
chelard, Edouard Herrioï, Pierre 
Menûès France. Plusieurs fols 11 
provoque les rixes et les applau- 
dissements. et, & mesure que son 
discours avance, les réactions fa- 
vorables se font plus nombreuses. 
Elle diminueront par la suite en 
raison de la longueur et de la 
technicité du propos, la fin 
du discours sera longuement 
saluée. 

Le président de l’Assemblée na- 
tionale évoque les prochaines 



très formations de la majorité. Ce 
sont là des conditions nécessaires 
pour qu’existe un groupe parle- 
mentaire radical » 

- L’orateur propose ensuite aux 
congressistes un « plan quinquen- 
nal de législature » destiné à être 
opposé au programme commun et 
qui pourrait être discuté dans les 
régions avec les organisations pro- 
fessionnelles. Ce plan fait une 
large place aux mesures visant à 
améliorer l’emploi des jeunes, 
notamment par un « service voca- 
tionnel de la jeunesse » que les 
réglons mettraient en œuvre. 

Le président de l’Assemblée pro- 
pose aussi que la France « se réin- 
téresse au désarmement » et déve- 
loppe une longue argumentation 
en faveur du Parlement européen 
qui, une fols élu au suffrage uni- 
versel. pourrait être chargé de 
missions précises, notamment en 
m a t lè r e d’environnement, de 
« dignité du travail », d’éducation, 
de recherche, etc. 

Mme G I R 0 U D : pourquoi 
M. Chirac mettrait-il le parti 
radical dans sa poche ? 

Après une interruption de 
séance, Mme Françoise Giroud 
Intervient pour déclarer: « En 
écoutant Edgar Faure vous avez 
pu constater ■ qu’ü n’est pas 
besoin (Titre sous-marin ou tor- 
pilleur pour savoir nager ». L’an- 
cien secrétaire d|Etat se livre 
ensuite à une violente critique de 
M. Chirac, et mêle à celle-ci des 
attaques contre le président de 
l’Assemblée nationale, & qui elle 
reproche d’œuvrer pour le compte 
de l’ancien premier ministre. Elle 
affirme en particulier : « j’avais 
envie depuis longtemps de pro- 
noncer l’éloge ptujlic de U. Chi- 
rac. Je saisis l’occasion qu’ü nous 
offre puisqu'il s'intéresse à nous 
au point de nous prêter son 
propre mentor pour que nous en 
fassions notre président. » Quand 
elle déclare : « Pourquoi M. Chi- 
rac mettrait -ü le parti radical 
dans sa poche, par président in- 
terposé ? » ML Edgar Faure se 
lève et s’en va. suivi de son 
épouse. Un long chahut se dé- 
clenche alors. 

A l’ancien premier ministre. 
Mme Giroud reproche notam- 
ment c d’avoir été chef du gou- 
vernement pendant deux ans et 
de lavoir fait oublier en six 
mois i—), (Tavotr trahi M. Cha- 
ban- Delmas en 1974, et M. Giscard 
d’Estaing en 1976 ». et « cet air 
çu’Ü a toujours d'avoir croqué la 
grand-mère du « Petit Chaperon 
rouge » et d’avoir encore faim ». 
« Si vous reculiez, ai vous aviez 
peur de Jacques Chirac. dlt-eUe 


je ne sua pas un sous-marin 

élections législatives. U dit : 

« Saches d’abord combien sont 
absurdes les rumeurs selon les- 
quelles mon intention, en venant 
parmi vous, serait de faire ■ une 
opération sous-martmère visant à 
annexer votre . parti, à amarrer 
votre esquif A la puissante nef 
capitaine de M. Jacques Chirac. 
Cela est absurde. Je rut suis pas 
un cheval de Troie. Je ne suis pas 
un cheval de feu. Je ne peux être 
soupçonné de vouloir tirer les 
marrons du feu pour les autres. » 
Pals U note,, faisant allusion à 
une récente déclaration de 
M. Servan-Schreiber (le Monde 
du 14 ma) 1977) 

« J’ai lu quelque part que Ton 
vous propose une recette miri- 
fique. Des primaires partout, un 
candidat radical partout. Il faut- 
raison garder f Nous n’avons 
même pas de fédération dans tous 
les départements , comment au- 
rions-nous des candidats dans 
toutes les circonscriptions 7 f-j 
Il ne faut pas vendre son Ame 
pour avoir des glus, mais l’&me 
séparée du corps, c’est l’affaire 
des mystiques. (-1 Pourquoi des 
primaires, et spécialement contre 
le RJ JL Je ne suis pas le sous- 
marin du RJJL mais ne soyez 
pas le torpilleur contre le RJ JL 
Le RJ JL ne peut pas gagner les 
élections tout seul, vous non plus. ■ 
Si vous voulez avoir de nouveaux 
députés ü v ota fa udra dans de 
‘nombreuses circonscriptions vous 
présenter avec le soutien des au- 


LA MOTION VOTÉE 


Le 77* congrès du parti 
radical a adopté, dimanche 
16 mal. & main levée, le texte 
suivant : 

a Le développement d’une 
économie d’initiative, seule 
capable de créer des emplois, 
la justice sociale, l’équité fis- 
cale, la réhabilitation des 
responsabilités et leur décen- 
tralisation, la construction de 
l’Europe politique, demeurent 
les objectifs prioritaires du 
parti radical-socialiste. 

» Une cohérence plus rigou- 
reuse des institutions et la 
représentation proportionnelle 
lui paraissent plus que jamais 
nécessaires à l’harmonie de la 
vie politique .française. 

» Aux prochaines élections 
législatives, il sera indispen- 
sable, comme le propose Ray- 
mond Barre, d’offrir aux 
Français une autre perspec- 
tive que le réflexe conser- 
vateur ou l’abandon collec- 
tiviste. 

» C’est pourquoi le parti 
radical-socialiste, attaché à 
ces options fondamentales et 
soucieux de réalisme, ne 
po ur ra accepter de candida- 
ture unique de la ■majorité au 
premier tour qu'avec les for- 
mations qui partagent Clai- 
rement c es choix.» . 


à ses auditeurs, le vous com- 
prendrais. » 

L’ancien secrétaire d’Etat note : 
« Des maires gaullistes, par dizai- 
nes, ont perdu leurs mairies, et 
pourtant te chef du RJ JL annonce 
qu’ù conduira la majorité aux 
élections. Et ü fait toujours ce 
qu’ü dit Peut -on imaginer 
qu'ayant remporter cette victoire 
ü en fera cadeau à un autre ? Lui 
non plus ne peut être soupçonné 
de tirer les m arron s du feu pour 
un autre!» Elle ajoute: «Je ne 
voterai pas pour Edgar Faure, 
parce que. sNt m’a toujours inté- 
ressée, parfois éblouie, ü ne m’a 
jamais convaincue. Je c ôterai 
pour Jean-Jacques Servan-Schrei- 
ber. parce que ce qui le rend 
incommode est encore ce qui le 
rend, pour le moment, irrem- 
plaçable. » 

Après une brève intervention de 
Mmp Maguy Grosos (Paris), la 
séance de l’après-midi est dosa 

Dimanche marin 15 mai. la 
séance est présidée par M. Rti»nn» 
Dallly, vice - président du Sénat. 
Dés les premières interventions, 
on constate que la salle est, cette 
fois, très nettement favorable à 
M. Jean- Jacques Servan-Schrei- 
ber qui. d’ailleurs, dés son arrivée, 
est allé s’installer à la tribune. 
M. Edgar Faure a rendu publique, 
la veille au soir, sa candidature 
à la présidence du parti. Parmi 
les orateurs successifs, M. Serge 
Rosenblum (Yvelines) met en 
doute la résistance e physique b 
du président de r Assemblée natio- 
nale ; M. Basteri (Corse), affirme : 
a Jean-Jacques Servan-Schreiber 
est le seul, pour mot » Après 
M. Louis Lenoir (Guyane), 
M. Marcel Moain (Val-de-Marne) 
se demande si « en faisant don de 
sa personne au parti radical 
M. Edgar Faure fait véritablement 
un cadeau aux radicaux ». 
M. Pierre lAbbé (Aube) provoque 
les protestations de l’ assis t an ce en 
prenant position pour le président 
de l’Assemhlée, H en sera de même 
pour M. Alain Hérault. Quand 
celui-ci. lance * Allons-nous laisser 
passer cet espoir ?», la salle 
répond « Oui l » Quand U ajoute : 
« H faut réfléchir», elle lui crie : 
« C’est fait ! » Pendant cette inter- 
vention. M. Dallly donne lec- 
ture d’un message dans lequel 
M. Edgar Faure indique qu’il ne 
prendra pas la parole au cours ce 
cette séance et informe le congrès 
qu’il a mis fin k son apparente- 
ment au groupe R-PJL. de l’As- 
semblée nationale. La nouvelle est 
accueillie par un tumulte. 

M. Alain Joôssains (Bouches- 
du-Rhône) estime que M. Servan- 
Schreiber use de « l'épouvantail 
RJ JL » comme argument élec- 
toral et porte, sur l’affrontement 
oratoire de la veille, le Jugement 
suivant : «On ne met pas sur 
un même ring deax adversaires 
qui ne sont pas de la même 
catégorie » (la comparaison 
jouant, à son sens, en faveur de 
M. Edgar Faure). M. Petit (Drô- 
me) ne prend pas position et 

M. Bernard’ Bourdier f Val-de- 
Marne) se déclare favorable au 
député de Meurthe-et-Moselle. H 
critique vivement le président de 
l'Assemblée qui Invoquera ces 
attaques pour exercer un droit 
de réponse. Dans un tumu lte 
croissant (les partisans de M. Ed- 
gar Faure sont plus nombreux), 
MM. Yann Martin (Bretagne) et 
de Flquelmont prennent position 
contre M. Servan-Schreiber. 

Le président de l’Assemblée 
nationale qui s’est installé parmi 
l'assistance quelques instants 
auparavant, prend la parole : 
« Je sens passer des vagues d'ani- 
mosité dans ce congrès, dit-il, le 
fait est que j'ai été ministre du 
général de Gaulle. D’autres ont 
été ministres de M. Chirac. Il n’y 
a aucune infamie a être le mi- 
nistre de M. Chirac.» TL ajoute : 
«st aucun des partis de la majo- 
rité ne fait de sacrifice, t’est la 
majorité entière gui sera sacri- 
fiée. » 

ML Servan-Schreiber déclare : 
« Il paraît que j’avais ’ proposé 
qu'a y ait des candidats radicaux 
partout Ce n’est pas ce que j’ai 
dit (1). Nous devons préparer des 


(1) Chu une interview accordée 
an Journal du Parlement, ML Jean- 
JaoquM Semn-Sehrafber déclarait : 
« Notre stratégie est «impie : nous 
aurons du candidats dans la. quasi- 
totalité des circonscription*. » (Le 
Monde du 14 maL) 









* Dessin de BonnaffS. 

candidats partout VoÜà la vérité. 
On ne commence pas par négo- 
cier, on commence pas exister. 
f_j Je n'ai jdas l’dge de r intran- 
sigeance aucun ostracisme ne 
s’opp ose ra à des accords avec 
ceux qui vaudront s’entendre 
avec nous. (-) Au deuxième tour 
des élections législatives, si nous 
n'avons pas obtenu d’engage- 
ments précis sur les réformes 
précises que nous souhaitons, 
certes je ne dirai rien en faveur 
du programme commun, mais ü 
suffira que les responsables du 
parti radica l ne disent rien pour 
qu’une immense partie de notre 
électorat aüLe de l’autre coté-» 

L’ancien ministre critique en- 
suite point par point le pro- 
gramme proposé la veille par 
VL Edgar Faure. U lui reproche 
en particulier de dire « oui mais » 
à de nombeux projets et de tou- 
jours report» la nécessité d’agir. 

M. Gabriel Péronnet prononce 
le discours de clôture. H se garde 
de prendre position nettement 
pour l’un ou l'autre des candidats, 
mate déclare : « Nous ne pouvons 
pas donner Vintage d’un parti 
çtd abandonne le navire à l’ap- 
proche du danger », et il d em a n de 
aux radicaux de ne pas succomber 
vau rêve de se situer ailleurs ». 
a a mon rang.de militant, désor- 
mais, fe me situe au carrefour et 
demeure vigilant ». dlt-U enfin. 

ML Etienne Dallly propose alors 
au congrès, qui approuve par 
acclamation, de nommer M. Pé- 
ronnet président d’honneur. Les 
délégués vont ensuite voter. Deux 
heures plus tard, le résultat sui- 
vant est proclamé : M. Jean- 
Jacques Serv&n - Schreiber est 
élu président du parti radical par 
465 voix contre 340 à M. Edgar 
Faure. 1 016 délégués étalait ins- 
crits. il y eut 811 votants et 
805 suffrages exprimés. 

Après la proclamation des ré- 
sultats. M. Servan-Schreiber, & 
qui M. Edgar Faure a serré la’ 
main, a déclaré : « Vingt ans. cela 
suffit. Te l sera désormais le thème 
de notre combat. H nous faut 
maintenant conduire, dans les dix 
mois qui restent. Veffort des ra- 
dicaux, qui ont mission d’ouvrir 
une autre voie, celle du change- 
ment. Ma volonté est d’aller plus 
loin et plus fort dans la réforme. » 
n rend ensuite hommage k son 
adversaire : « M. Edgar Fauré a 
dé m o n tr é sa capacité exception- 
nelle à mener un débat’ d’idées 
et de réflexion. C’est un homme 
qui, comme moi, est réformateur, 
qui croit au pouvoir régional des 
Sus et à rtndispensable équité 
fiscale. » 

Le soixante - dix - septième 
congrès du parti radical est dé- 
clare clos. 

Pour un dialogue public 
avec H. Chirac 

M- Servan-Schreiber a .déclaré 
devant les Journalistes : <r si les 
radicaux n'ont pas satisfaction 


Une élection cantonale 

MORBIHAN : canton de tac* 
mmé (premier tour). 

Doser., 9683 : vot, 8574 ; suffi-, 
expr, 6506. Mme Sylvie de Ker- 

sablec, maire de Moustoir-AC, 
mocL ma)-. soutien R-PJFU 3392 
voix. ELUE ; MM. Jean Le Jeloux, 
mod. ma J, 1895: Dominique 
Ducom. PiL. 838 : Jean Maingam. 
P.C., 383. 

(Il «’aglHXtt de pourvoir va rem- 
placement do ubU Hervé landrln, 
dépoté R.P.&. décédé le » ***** 
dernier. Conseiller général deputf 
1967. l'abbé Hervé Laûflria avait été 
réélu an second tour des élections 
cantonale* de septembre 1973 avec 
4 SH voix contre -762 à H. U BalL. 
P JS., et 363 i M. Maingam. P.C.] 


Sut les réformes qu’ils considèrent 
comme vitales, ils ne prendront 
pas la responsabilité de deman- 
der à leurs électeurs de re con- 
duire une majorité immobile. Et 
je suis bien placé pour le dire, 
car. en. 1974. fai demandé as 
électeurs radicaux de faire sa 
choix qui n’était pas dans leur 
instinct et dans leur senti mest 
Cette fois-ci, a faudra des enga- 
gements fermes avec des assu- 
rances dont nous serons la ga- 
rantie. » 

Le président du parti radicaT a 
ajouté : « J’ai dit plusieurs fois 
que je réclamais un dialogue sé- 
rieux et public sur les principaux 
problèmes français, n y a des 
mois que je demande cela, ü y 
a des mois que M. Chirac refuse 
tout dialogue et je suis convaincu 
maintenant qu’à comprend que 
l'intérêt de tout le monde — et 
d’abord l’intérêt de la France — 
c'est que ce dialogue s’ instaure . 
et en public. » 

A la question : Sera-ce sans 
l’autorité de M. Raymond 
Barre ? », M. Servan-Schreiber 

a répondu : « n n’y a pas d'au- 
torité J’ai demandé le dialogue 
avec M. Chirac. M. Barre géra 
les affaires de la France. Il a 
d’autres responsabilités, à Thème 
qu’ü est. que de discuter avec ta 
ou tel responsable de là majorité. » 

De son côté, ML Edgar Fauré * 
fait cette déclaration : « Je vou- 
lais proposer une mission au para 
radical. Le vote qui est intervenu 
n’a pas confirmé cette posstbüi- v 
té. J’en prends acte sans amer- 
tume. De toute façon, f acquittais ; 
en . me présentant une cer- 
taine dette envers le parti radical, 
qui m’a beaucoup aidé à vues 
débuts. Il faut maintenant recons- 
tituer un centre gauche qui mon- . 
que à la vie politique française. 

» Je reste membre du comité 
directeur du parti radical et plu- 
sieurs fédérations sont disposées 
à travailler avec moi. » 


e.- 


tr.*r 
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POLITIQUE 


EN NOUVELLE-CALEDONIE 


niaj^ La majorité autonomiste craint qu'une réforme du mode de scrutin 
* n'accentue les clivages raciaux 


J* 

‘ : ^ S ® 6 * 1 Kdîot, député de la Nonvelle- 

q* 1?% Calédonie Capp. rôT.). président de l'Ae- 
*■" U'uo ' *?» semblée territoriale, et. M. Jean-Pi erre 
; ' vp îî'j z * 5 Aifa, conseffler territorial, maire (U.CJ de 

'îles 


i'H uuni'iuiH. xis ont protesté 

; ç vn ^ projet de modification de la loi relative à 




1 'ftï 
'ails 


- 'cm h ^ composition et à la formation de l’As- 
' 1 1> '! semblée locale et ont demandé le maintien 

régime électoral en vigueur. Lundi 

- . ' ' rUi 55Sr ' 

^ciî ^ î> Territoire d'outre- mer situé à 

22000 kilomètres de la métropole, 

:c- - 'te la NouveÜe-CalédonSe est un pays 

‘ V. * de minorités ethniques : les Mëla- 
• ' i'! E , , ^ t nésfens y sont lés plus nombreux : 

: • c~ r ,™ •'teii.' 55 000 pour une population de 
133000 habitants. Le .scrutin 
‘ • ■" lK qio municipal des 13 et 20 mars der- 
° -:i 7 4 c«i nier * consacré, d’une part, 

■’~' n ie: itrrZr l'émergence de mouvements qui 
-•-> bmT 18 : prônent une c indépendance 
• V:j^ 1 F: canaque » dans les zones où les 


9 mai, le bureau de l’Assemblée territo- 
riale avait adressé, dans 1 b infime sens, 
un télégramme au président de la Répu- 
blique, an premier ministre, an président 
de l'Assemblée nationale, an ministre de 
l'Intérieur et au président de la commis- 
sion des lois de l’Assemblée nationale. En 
effet, la majorité de L’Assemblée, com- 
posée (Tétas autonomistes et indépendan- 
tistes, craint que la réforme projetée n'in- 
terdise la participation des minorités et 


n'occestae les clivages ethniques. De son 
côté, M. S tira aurait indiqué à, ses inter- 
locuteurs qu’il était prêt & modifier la 
proposition de loi préparée par M. flot, 
député RP JL, pour tenir compte de cer- 
taines de leurs observations. Mais le secré- 
taire d'Etat parait décidé fi obtenir que 
la réforme du mode de scrutin, jugée 
indispensable par les partis qui se récla- 
ment de la majorité présidentielle, soit 
discutée au Parlement début juin. 


^ 'î!0. 



Mélanésiens sont majoritaires, et, 
d’autre part, le triomphe des 
Hj . « partis nfljHnwurg », notamment 
1 é Nouméa, la capitale, où se 
cen centrent lès autres ethnies : 
européenne, polynésienne, indo- 
nésienne et indochinoise. 

Cette De, qui vit essentiellement, 
sinon exclusivement, de l'exploi- 
tation de ses gisements de nickel, 
traverse une crise économique 
d’une gravité Inconnue jusqu’alors. 
Malgré le vote par le Parlement 
d'un nouveau statut plus libéral 
que le précédent mais très 
en -deçà de celui qu’a obtenu la 
Polynésie française, la rie politi- 
que continue d*y être dominée par 
le problème des rapports avec la 
France métropolitaine. Cette ques- 
tion sera d'auleurs l’un des prin- 
cipaux thèmes de. la campagne 
pour les élections à l’Assemblée 
territoriale, qui doivent avoir lieu 
en septembre 1977. La modifica- 
tion du mode de scrutin envisa- 
gée par les partis nationaux avant 
cette consultation décisive pour la 
rie locale fait craindre nne Jrtpo- 
v 1 larisatioa quasi raciale de la vie 

— politique. 

La proposition de loi de M. Plot 
(député RJ* JL) a pour objectif 
avoué d’adapter le mode de scru- 
tin au nouveau statut du terri- 
toire, qui doit entrer en application 
après les élections à l’Assem- 
/ blèe territoriale, en septembre 
1977 . La statut adopté par le 

" Parlement lè 28 décembre 1976 

marque un effort de décentrali- 
sation.; le conseil de gouveme- 
nent, élu par l’ A ssem b lée, qui 
^talt un organe consultatif placé 

■ "'^^luprès du haut commissaire, de- 
- "• ^"rient en effet délibératif, alors 
* :• à 3- Tue le législatif se voit confier 

- • - r ^ les compétences élargies. 

" j" Le scrutin de liste avec repré- 
J -'-'sentation proportionnelle actuel- 
. ' lement en rigueur donne lieu & 
•• ; :i; des majorités changeantes : élue 
~ :r..en septembre 1972, l'Asse mb lée, 

■ .-,r,qul compte trente-cinq consell- 
- — lorc rirwT+ta m nenï rwrt.îs s 




1ère répartis en neuf partis, a 
' '■ , ‘ connu des coalitions diverses raa- 

v ” “semblées autour des partis dits 
a nationaux s (qui Insistent sur 

. ....■ -ü : l’attachement de la Nouvelle- — , 

‘ Calédonie fi la métropole). En en permettant de dégager une 
.'.'•^ septembre 1976. le passage de majorité. . , 

deux conseillers d’un «»np dans A l’inverse, les élus de la majo- 
“ l’autre, à l'occasion de la querelle rité autonomiste font valoir, avec 


sur le financement de l’enseigne- 
ment privé, a provoqué l'élection 
d'un bureau représentant les par- 
tis favorables à l’autonomie In- 
terne, présidé pr M. Roch Pidjot. 

Les péripéties qui ont précédé 
le vote des budgets en 1976 et en 
1977, la nécessité enfin reconnue 
d’engager -sans tarder une réforme 
fiscale et une réforme foncière, le 
souci d’assurer un fonctionnement 
c efficace » des nouvelles institu- 
tions. ont conduit l’auteur de la 
proposition de réforme du système 
électoral soutenu par les partis 
qui se réclament de la majorité 
présidentielle, fi prévoir un mode 
de scrutin destiné avant tout fi 
favoriser la formation d’une majo- 
rité stable. Four oe faire, M. Plot 
envisage un système mixte, , fi do- 
minante majoritaire, avec un dis- 
positif proportionnel subsidiaire. 
21 écrit : 

« La règle nouvelle serait désor- 
mais que la conseillers territo- 
riaux seront élus au scrutin de 
liste majoritaire dam le cadre de 
trois circonscriptions représen- 
tées respectivement par vingt- 
deux, huit et cinq conseillers. Mais 
ce mode de scrutin ne conduirait 
dans chaque circonscription qu'à 
la désignation de la moitié plus 
un des sièges à . . pourvoir. Ces. 
sièges seraient attribués à la liste 
qui aurait obtenu la majorité 
absolue au premier tour et, à 
défaut, à celle qui aurait obtenu 
la majorité relative au second 
tour. La moitié moins un des 
sièges à pourvoir serait répartie, 
soit après le premier tour on après 
le second, à la représentation pro- 
portionnelle, suivant la règle du 
plus fort reste, entre toutes les 
listes ayant obtenu plus de J0 % 
du nombre des inscrits, y compris 
cel l e déjà pourvue selon le Triode 
majoritaire. 

» Ainsi le système du tout ou 
rien, essentiel au scrutin majori- 
taire ne s'appliquerait-il qu’à la 
moitié absolue des sièges à pour- 
voir dans chaque circonscription. 
Cette sorte de prime à la majorité 
devrait inciter à la formation de 
listes d'union. Pour la minorité 
des sièges, la représentation pro- 
portionnelle présenterait Vavan- 
tage d’offrir une représentation à 
Za minorité des suffrages , tout m 
comportant tin plancher destiné à 
freiner la multiplication des for- 
mations politiques et des listes. » 

' Pour M. Lionel Cherrier, le sé- 
nateur de la Nouvelle-Calédonie 
(app. RI.) ce projet a l’avantage 
de ne pas sacrifier la représenta- 
tion des partis minoritaires, tout 


La Guyane, terre d'asile 
pour des réfugiés cambodgiens? 


De notre correspondant 


. ; r :.’. Cayenne. — Depuis l'annonce du 
•: ; .i~ plan de développement de ia 
Guyane, en aoûf 1975, de très nom- 
- '■ .'y, braux bruits ont couru sur rinstai- 
’ • lotion dans le département de mlf- 
Hors de Vietnamiens, Cambodgiens 
' ,--ou Laotiens. On avait môme cité fe 
. y chiffre de cinquante mille, aussitôt 
■ démenti. Ces rumeurs s'étalent tues 
depuis quelques mois. Une - petite 
y'.::- phrase * de M. Thill, fonctionnaire 
, . chargé de coordonner les actions 

V- . des ministères pour la' misa en 
œuvre du plan de développement, a 
ï- suffi pour provoquer, de nouveau , 
--J..- une certaine agitation dans le dépar- 
(amant. 

; Faisant le point sur rétal tfavan- 

... '. cernent du plan (très en retard dans 

- K ia plupart des domaines) U. TMII 
. déclarait : « L’année 1078 devrait 
voir l’installation de familles cambod- 
giennes. Elles ont fui leur pays lors 
49 ia prise du pouvoir par les 
Khmers rouges et demandent asile 
politique à la France. - 


a parié de « cinquante à quatre- 
vingts familles » sans donner de 
date. Il a seulement précisé dans 
ses déclarations qu'une quinzaine de 
Cambodgiens viendraient • avant 
Pété -. De son côté, r évêque de 
Cayenne, Mgr Morvan, qui avait 
déclaré dans le tournai France- 
Guyane que r Eglise, propriétaire de 
grandes étendues an tricha à r Inté- 
rieur du département, accepterait de 
recevoir des familles de réfugiés 
sous certaines conditions, a égale- 
ment précisé, vendredi soir B mai. 
à FR 3, que son offre, faite dons un 
souci humanitaire, ne serait valable 
qu'à condition que le gouvernement 
fasse également un effort, en met- 
tant, par exemple, des terres A la 
disposition des réfugiés, et que le 
conseil général, soit d'accord. La 
gaucAe guyanaise ( autonomistes et 
Indépendantistes) n’a pas encore tait 
connaître sas sentiments sur ce 
projet. 


M. Jean - Pierre Alla, nouveau 
maire de BouraU, principal centre 
de la cdte ouest : « fin tel système, 
tout en faisant disparaître lès 
petits partis comme le PS.C. 
(parti socialiste), aurait pour pre- 
mière conséquence d'exclure de 
l’Assemblée les mouvements indé- 
pendantistes qui, dès lors, n’au- 
raient plus que la rue comme 
forum' et l’émeute comme moyen 
d'expression. » M. Alfa ajoute : 
« Quant au nouveau découpage 
des circonscriptions, il aura pour 
effet de mettre les Blancs d'un 
côté, les Noirs de Vautre. » 

Ce nouveau découpage -tient 
compte des données du recense- 
ment de la population effectué en 
1976, accordant vingt-deux sièges 
& la zone la plus peuplée, qui com- 
prend Nouméa, la capitale, et la 
côte ouest de la Grande Terre ; 
huit sièges fi la côte^est et cinq 
sièges aux Des Loyautés. Il per- 
mettrait, s'il était adopté, de cor- 
riger la sous - représentation des 
zones urbaines. Il est vrai, toute- 


fois. que les deuxième et troisième 
circonscriptions prévues (côte est 
et Loyautés) ont, pour l’essentiel, 
une population d’origine mélané- 
sienne, alors que la première cir- 
conscription concentre, outre une 
minorité mélanésienne, la plupart 
des Européens, Polynésiens, Indo- 
chinois et Indonésiens du Terri- 
toire. Cette constatation conduit 
à penser qu’une telle réforme 
pourrait, en effet, remettre en 
cause un équilibre ethnique pré- 
caire et favoriser la montée des 
clivages raciaux. 

En tout état de cause, les partis 
autonomistes et indépendantistes 
paraissent d é e 1 d és fi accréditer 
cette thèse et fi mobiliser leurs 
sympathisants pour faire échouer 
un projet qui, s’il aboutissait, 
pourrait alourdir un climat 
politique déjà particulièrement 
difficile. L’Assemblée territoriale 
devait ouvrir, dès mardi matin 
17 mal, un débat « d'urgence ». 

JEAN-MARIE COLOMBANL 


Émiettement politique 


L'émiettement politique en 
Nouvelle-Calédonie est considé- 
. rable. Neuf partis sa partagent 
les trente-cinq sièges de conseil- 
lers territoriaux, et de nouvelles 
formations ont fait leur entrée 
au sein des conseils municipaux 

.Le principal parti autonomiste 
reste l'Union calédonienne (U.C., 
douze conseillers). Dirigé par un 
homme d'affaires européen, 
M. Maurice Lsnormand, ancien 
député, I] est partagé en deux 
tendances, l’une presque exclu- 
sivement .mélanésienne, tentée 
par le mot- d'ordre de l’Indépen- 
dance canaque, .l'autre Jïte 
• syndicale », qui' entend rester 
fidèle fi la devise du mouve- 
ment: * deux couleurs, un seul 
peuple ». Les deux groupes 
s’accordent cependant pour re- 
vendiquer l'adoption d'un nou- 
veau statut, analogue à celui 
qu’ont obtenu les élus de la 
Polynésie française, et pour 
refuser toute modification du 
mode de scrutin. 

L’U.C. dispose à l’Assemblée 
de l’appui du jeune parti socia- 
liste calédonien (P.S.C.. deux 
élus). Seule formation suscep- 
tible d’être classée fi gauche, le 
P.S.C. a, lors des élections 
municipales, affirmé sa représen- 
tativité en milieu * petit blanc » 
et ouvrier de la capitale et de 
Sa céte ouesL Le P.S.C. est 
reconnu comme .« parti socia- 
liste - par le P.S. français, mais 
il en est Indépendant » 

L’Union progressiste mélané- 
sienne (U.P.M., deux élus) ré- 
dame avant tout une réforme 
foncière au bénéfice des môla- 


(U.M., un élu) . qui prône l’indé- 
pendance canaque immédiate. 

L’U.C., dont l’âlectorat est tra- 
ditionnellement, et fi prés de 
70°/o, mélanésien, a perdu du 
terrain lors des élections .muni- 
cipales au profit de mouvements 
de jeunes mélanésiens, favo- 
rables fi une Indépendance » mo- 
nocolora». qui gravitent autour 
du PAUKA (m Parti de libération 
kanak m). La tentation est donc 
grande pour l'U.C., soucieuse de 
récupérer son électorat, d’adop- 
ler fi son tour le mot d’ordre du 
PAUKA. A cet 'égard, le congrès 
de l'Union calédonienne, qui doit 
se réunir fi la fin du mois de 
mai, pourrait être décisif. 

Du côté des partis qui se 
réclament de -la majorité prési- 
dentielle, seule l'Union démocra- 
tique, devenue R.P.R. (quatre 
élus), peut se prévaloir d’une 
réelle audience en milieu méla- 
nésien. L’Entente démocratique 
et sociale (E.D.S., sept élus, 
proche des R.I., auxquels est 
apparenté M. Lionel Charrier, sé- 
nateur). représente la grande 
bourgeoisie locale. La Mouve- 
ment libéral calédonien (M.L.C.. 
Issu d’une scission de l'U.C., 
quatre élus) dispose d'un élec- 
torat fidèle au sein des classes 
moyennes européennes. Ces trois 
partis, auxquels -s'ajoute i'Unilè 
canaque (un élu), mettent rao- 
cent sur la nécessité, pour le' 
territoire, de vivre dans un cadre 
français. II leur faut, s'ils veulent 
l'emporter aux prochaines élec- 
tions territoriales, présenter un 
front commun. Dans cette pers- 
pective. l'un des animateurs de 
1'E.D.S., M. Jacques Lafleur, a 
lancé un Rassemblement pour 
néslens : elle s'est donné pour __ la Calédonie qui ambitionne' — 


tâche la formation de cadres, en 
vue d'une Indépendance qu’elle 
souhaite officiellement pour une 
échéance lointaine, contraire- 
ment au mouvement dont' elle 
est Issue, l’Union multiraciale 


la réforme du mode de scrutin 
aidant — d’étre l’ossature de le 
future majorité el de • promou- 
voir le changement en Nouvelle- 
Calédonie », notamment per la 
réforme foncière. 


( Publicité ) 




. CRANS MONTANA Satton Hiver Eté Ski Golf 
Beaux STUDIOS et APPARTEMENTS à partir de 75.000 FA 
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MONTREUX au b ord du lac Léman - Vue exceptionnelle 
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NOMBREUX AUTRES PROGRAMMES EN SUISSE 


TIMM'S INTERNATIONAL 
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FINADYISA SLA. 
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Le calcul devient plus sûr. 

Les calculatrices rie poche ns font que les erreur* que vous 
leur faites faire. En effet plus un» calculatrice rie poche est petite, 
plus elle a de fonctroos et plus vous avez rie chances de 
co mm ettre des erreurs. 

Avec la cakuIatricB Braun canfroL noua avons voulu réaEser 
une calculatrice rie poche beaucoup plus sûrè. 

Bje possède les fonction s dont vous avez besoâi quotidien- 
nement pour vos affaires comme pour vos travaux petsotmels. 

Sans sophistication superflue. 

Les barris rie cette cxricukérice sont arrondis. EDeut suffisam- 
ment grande, pour bien tenir riems votre main. 



Wf»Am 

mUr iaim«aiMiliiMilM 
fawfc i lwl i wi èliep». dtfeqpp* 

Les touches ne sont pas incurvées mais arrondies vers l'exté- 
rieur: Des essais nous ont montré qifon ne risque pas d’appuyer 
par mégaide sur les touches votanes: Braun vous évite ainsi 
les fautes de frappe. 

La forme, l'espacement, 
les couleurs des touches et Paf- 
fichage, anti-éblo ui s s ant 
ries chiffres ont été choisis afin 
de palier les petites lacunes 
humaines. 

Avec la Braun confiai, 

Braun vous fait profiter d’une 
longue expérience dans 
FêledRMiique, Won antérieure 
à la naissance des calculatrices 
électroniques de poche. 

Cfest pourquoi} Braun vous 
la garant it pe n da nt deux ans. 
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Calculatrice Braun control: 
le calcul plus sue. 
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MEDECINE 

1PEC 

Enseignement supérieur privé 
46, bd St-Michel 
635.31 .23/033.45.87 
(au cœur du Quartier Latin) 


Pharmacie | 

Sopl.: recyclage scientii.que. 
Oct -Juin -.-stage parallèle 
a la Far. 

PCfctf «?t Pharmacie Année C. 
Petits groupes. 


ci.ra~.nc Contrôles frcquer/c. 




Une réunion a d'ailleurs au lieu, 
à la prélecture, en- avril, é propos 
j de rinstalletion de ces réfugiés. 
Etait notamment prêtent M. Duponf- 
iv . Gonin, auteur du livre la Guyane 

*i.- _ française et ardent partisan d’une 

[ politique de peuplement du dipar- 
•■V.> femenf. 
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Au micro de FR 3, M. Ho A Chuck 
(majorité préa/dentfeJJa), président du 
conseil général, s'est montré favo- 
rable 6 l'arrivée dos réfugiés. Un 
village situé dans son. propre canton, 
fi Cacao, sur le rivière Comte (à 
B0 kilométrée environ de Cayenne), 
sérail d'ailleurs aménagé pour les 
accueillir. 

Le président du conseil général 



JEUNES 10-20 ANS 

CET ÉTÉ» pendant 3 ou 4 semaines, vous apprendrez 

L'ANGLAIS EN ANGLETERRE 
OU L'ALLEMAND EN ALLEMAGNE 

Ld première organisation d'Europe a délà ehorsl avec le Dius grand soin 
UNE FAMILLE pour VOUS héberger, 

DES PROFESSEURS FRANÇAIS. ANGLAIS ET ALLEMANDS pour guider 
vos progrès et vous proposer un programme, de loisirs enrichissant et varié 
Nous proposons en outre une formule avec pratique Intensive de TENNIS, 
VOILE, ÉQUITATION, etc. 
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IL Y A CENT ANS : LE 16 MAI OU LA VIOLENCE LÉGALE 


La 




vois ê datas fixes 
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pour recevoir gratuitement 


notre nroctran 77 


PREPAREZ le OCFLOMB CKBTAT 

D'EXPERT COMPTABLE 

Aucun diplôme exigé 
Aucune limite d’Agé 
Demandes le nouveau gtdde 
gratuit numéro 098 
ECOLE PREPARATOIRE 
D* ADMINISTRATION 
Ecole privée fondée en 1873 
soumise as .contrôle pédagogique 
de l’Etat 

4, rua des Petits-Champs. 
75080 PARIS - CEDEZ 02 


LelO mai 1877, le maréchal de Mac- 
Mahon. président de la République, 
sais raison valable et sans que 
la Chambre l'ait mis en minorité, 
provoquait la démission d’un minis- 
tère Jules Simon, qu’il jugeait trop 
teinté de républicanisme, pour le 
remplacer par un ministère de Bro- 
glie. conservateur. C'est l’ajour- 
nement, puis la dissolution. Ce sont 
de nouvelles élections où ee joue 
le sort de la République naissante. 
Cest un scrutin qui ramène une 
majorité républicaine. C’est Mac- 
Mahon qui, après avoir refusé de 
s'incliner devant le verdict populaire,' 
doit se soumettre, puis se démettre. 
C’est l’histoire d’un coup d’Etat 
manqué. 

• SI uno dernière batailla est 
nécessaire, autant qu'elle ait lieu 
en 1877», écrivait Emile de Girar- 
din. Cette phrass résuma bien les 
raisons du 16 mai. 

Les conservateurs s’effrayaient 
d’une montée républicaine qui avait 
amené, à la Chambre de 1876, une 
majorité que toutes les élections 
partielles confirmaient depuis lors. 

Maïs qu’avaient d’autre & propo- 
ser les conservateurs que conserver 
les leviers de commande ? . 

On se bat plus facilement en poli- 
tique pour conquérir que pour garder 
des positions acquises, sauf lorsque 
la peur intervient Or. en 1877, on 
en appelait au pays contre des répu- 
blicains qui .n’effrayaient plus le 
peuple. 

L’affaire était risquée. Les nou- 
velles élections pouvaient amener 
une majorité républicaine encore 
supérieure, et il n’y aurait alors 
d’autre issue que le coup de force. 
Aucun membre du cabinet n’avait 
l’Intention ni l’audace d’y recourir. 

Une violence légale, c’est là tout 
l’esprit du 16 mal, violence suffi- 


sante pour susciter l’ire des répu- 
blicains, insuffisante pour prendre 
tous les moyens en vue de la réus- 
site. C’est un préfet, auquel de Bro- 
gfle exposait sas scrupules, qui ré- 
pandait : « Monsieur le duc, quand 
on veut une tille, on y va des deux 
mains.» 

Les protagonistes, quels sont-ils? 

Le maréchal de Mac-Mahon, au 
pouvoir depuis 1873, appuyé sur les 
conservateurs qui viennent de perdre 
leur prépondérance ; la Chambre des 
députés, en majorité républicains, 
pour la première fols. Mao-Mahon, 
honnête homme, soldat égaré dans 
la politique, et qui ne comprend ni 
ne sent la. vie publique. Dans son 
nouveau cabinet, deux figures émer- 
gent De BrogUe. étrange, de grande 
classe, odieux et séduisant II ne 
sut pas s'humaniser. II n’a j'amais 
le g este spontané, la parole vibrante, 
qui conquièrent les foules. U parle, 
en des discours admirablement char- 
pentés, mais d’un ton monocorde, et 
il faut d’abord l’écouter pour pouvoir 
l’apprécier. 

Fourtou, seul ministre - à poigne ». 
est l’homme fort. Bonapartiste 
convaincu, U est prêt A •sortir de 
la légalité pour entrer dans le droit ». 

A la suite de deux propositions de 
loi imposées par las républicains, et 
qui, pourtant, n’ont rien de révolu- 
tionnaire, la droite estime que la 
coupe est pleine. Mao-Mahon. le 
18 mal 1677. se sépare de Jules 
Simon, et le remplace par de Broglie. 
Les gauches, Jusque-là passablement 
désunies, publient un communiqué 
commun de protestation. 

Le 18 mai, le président de la Répu- 
blique proroge d’un mois l’activité du 
Parlement « pour laisser se calmer 
l’émotion ». 

Les républicains mettent au point 


par FRESNETTE 
P ISA NI -FERRY <*) 


un manifeste : » Le France veut la 
République ; elle T'a dit en 1876 ; elle 
le dira encore toutes les lois qu’elle 
sera consultée ; la maison montrera, 
par son sang-froid, aa patience, sa 
résolution, qu'une Incorrigible droite 
ne saurait M arracher le gouver- 
nement d’e/te-même. » Ce manifeste 
est signé de trois cent soixante-trois 
députés. 

Un mois après, les adversaires se 
retrouvenL De Broglie demande la 
dissolution de la Chambre. Fourtou 
répond & rinterpenetîoo déposée par 
la gauche. La séance est houleuse. 
Fourtou donne le ton : « Nous 
n’avons pas voire confiance, vous 


n’avez pas la nôtre. * Par cette simple 
petite phrase, II rejette souve- 
rainement les règles du régime par- 
lementaire, Il précisa tout l’esprit du 
18 mal. 

Gambetta lui répond longuement lt 
sait qu'il ne fout pas effrayer l’opi- 
nion. qu*U faut présenter les leaders 
de la gauche comme le futur gou- 
vernement dirigé par Thiers, Image 
plus rassurante que la sienne propre. 

Le Temps tire la conclusion de 
cette journée : » C’est le débat entre 
deux formes de gouvernement que te 
pays aura i trancher dans Iss pro- 
chaines élections. D’un côté, la pou- 
voir personnel d’un homme, et, de 
rautn, le gouvernement de la nation 
par elle-même. * • 

Le 26 juin paraît te décret de dis- 
solution. 


c Se soumettre ou se démettre » 


La campagne électorale va s’ouvrir. 
Les divisions entre les différentes 
fractions gouvernementales sont telles 
que ce n’est que fin juillet que paraît 
la liste des candidats officiels. Elfe 
groupe les monarchistes légitimistes, 
les monarchistes orléanistes, de 
nombreux bonapartistes et les conser- 
vateur b qu’effraye la gauche. Malgré 
le but commun. Jamais, au cours de 
la campagne, ils ne parviendront à 
s'unir. Les fractions conservatrices 
refuseront d’adopter un programme 
identique, et l'on peut même assister 
à une polémique violente entre les 
diverses tendances. 

La panoplie de la gauche est vaste; 
elle aussi. Certes, il y a loin de 
républicains conservateurs, comme 
Thiers, au socialisant Louis Blenc. ou 


( w ) Historienne, auteur cTnn ou- 
vrage sur le Coup ffEtet manqué 
du 16 md 1ST7 (é± Laffont 1885). 


aux revenants de la Commune. Ranc 
ou RocheforL Les modérés du centre 
gauche s'unissent aux républicains, 
aux radicaux, aux socialisants. Tous 
font bloc. Us savent s’imposer une 
discipline. Aucun des trois cent 
soixante-trois n'aura de concurrent 
républicain. Tous les Journaux de 
gauche suivent la même ligne. 
Le République française de Gambetta 
donne le ton. 

La campagne électorale est menée 
par le gouvernement avec une vio- 
lence inouïe. Tous les moyens de 
pression sont bons. Candidature offi- 
cielle, pression eur les fonctionnaires, 
lutte contre la presse et la 
propagande républicaine. Faire de 
bonnes élections, qui amèneront à la 
Chambre des députés conservateurs, 
devient l’unique objet du cabinet de 
Broglie. 

De leur côté, les républicains 
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mènent une campagne modérée. Hs 
s'efforcent de ne pas taire peur, 
iis suivent ta consigne donnée par 
Gambetta : jusqu’aux élections, pas 
de fautes, pas de témérité. On sa 
qualifie souvent da républicain 
conservateur. La gauche n’a qu’un 
seul mot d'ordre, en apparence Dés 
simple : réélection dee trots ce# 
soixante-trois. Gambetta lance sa 
fameuse phrase « La Francs 
condamnera le polttlqua dtaraiortafe; 
o/te ne laissera au chat du pouvoir 
exécutif, transformé m cantfldtl 
ptétüsdtatra. d'autre al tern a ti v e qos 
aa aoumeffre o o se démettra. » 

Au premier tour des éteetions, sur 
833 sièges. les républicains en en lè- 
vent 315. Ils ont perdu 37 ttegtn; 
étant donnée la pression gouverne- 
mentale. c’est tout de même ont 
belle victoire. Le nouveau Parte- 
ment entra en session. La gauche 
dépose, une motion tendant à la 
nomination d’une commission d’en- 
quête parlementaire sur tes actes 
du gouvernement du 16 mal. u 
Chambre l’adopte. Le cabinet de 
Broglie démissionne. (I serait logi- 
que que le président de la Répu- 
blique entre dans la légalité consti- 
tutionnelle et appelle aux affaira 
un ministère pris dans fa majorité 
nouvellement élue. Ce n'est pas U 
cas. Il nomme un ministère Roche- 
bouét composé presque exclusive- 
ment de fonctionnaires. La Chambre 
lui refuse la confiance. 

il traînera néanmoins pendant vingt 
Jours, s’obstinant à demander la 
vote du budget mais en vain. Mac- 
Mahon est acculé. Il lui faut 'soft 
sortir da la légalité, soit sa sou- 
mettre. Certains, dont les bonapv- ' 
fiâtes, le poussent A la résistance 
A outrance. Mais, pour faire un coup 
d'Etat, if faut un homme ou une Idée. ; 
On manque de run et de l’autre. 
Mac-Mahon hésite. Il prend Ire : 
contacts les plus divers et, parfois, 
les plus inquiétants. On parie, 
coup de force ermée. - . j . 

La crise économique qui sévit 
conforte ta tendance républicaine. 
Depuis le 16 met, tes affaires «ont ; 
arrêtées, les Industries en dfflfcoftd, 
le chômage croissant L’Incertitude 
du lendemain bloqée Je circuit ras- 
marelal et financier. 'MaéMahon ap- 
pelle Dufaure, sénateur républicain I 
modéré, qui pose ses conditions. I 
Mac-Mahon s’est soumis. I 

Les épreuves ne font que com-l 
mepcer pour Mac-Mahon, il avals 
promis aux fonctionnaires fïdèfe 
qu'il ne les abandonnerait pas. U 
ministère lui Impose un mouvema» 
qui touche quatre-vingt-trois préfets, 
dont quarante-eix révoqués. Mais, 
lorsqu'on lui présente un décret té- 
voquant un certain nombre de ntt* 
tairas de haut rang, c’en eri^top 
pour le maréchal qu'il est Msc- 
Mahon ee démet 
Jules Grévy, qui lui succède, Mt 
le premier président de la 'Répu- 
blique des républicains. U Incarne 
la vertu, et II est aussi dénué & 
charme . qu'elle. U donna A terri 8 
publique -une nouvelle orientation' a> 
concevant son rôle comme celui dW 
présidant effacé, soumis A te vo- 
lonté du PariamsnL 
De (a crise, la République «d 
sortie affermie, par la résistance de 
la gauche, certes, mais aussi titan 
du tait de ta maladresse de «» 
adversaires. 

Rsvdrra-t-on dans quelque temps 
ce même scénario T ' . • - . 
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10 jours pour réussi 

du 6 juin au 1 7 juin . . 
session Intensive 
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veau Guide Gault-Milleu d‘ : 
ms; - ‘ Amériqué do ; 
Ca- :i i, ■ •• • 

i Ecosse. 


-• ». ■» A#- ' 

-M* 

w Vit 

.••(ht ■ . _ 




- m 

a, 


- 4P 

- «è m : 


'«''««Mi MT 

«jÿ .1$ 

•* m 

•- -****# m - 

mt a 




mm* 


; -r: 


,MNia 

m. 




te 



•OUTi 



m 




k 





• • * LE MONDE 





violence 


17 mai 1977 Page 15 

SCIENCES 



La mer d'empoigne 
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( Suite de la première page J 

’Leâ différents éléments de l'eau 
de mer se combinent pour donner 
des sels minéraux variés : certains 
constituent' le point de départ 
d’une chaîne -alimentaire qui se 
termine par les grands carnivores 
marins. Or l’abondance de ces 
minéraux-nourriture n'est pas 
uniforme. . KTle est conditionnée 
par la circulation océanique : par 
exemple, les remontées d'eaux 
profondes froides Ues xqneeZ- 
lings) sont toujours riches en 
sels minér aux, et donc toujours 
poissonneuses : tel est le cas des 
mers situées devant les côtes du 
Pérou, de l’Equateur, de la Mauri- 
tanie, du' Sud-Ouest africain. De 
même, la rencontre cTone masse 
d’eau froide avec des eaux plus 
chaudes favorise-t-elle la vie ma- 
rine : c’est ce qui fait la richesse 
dé r Atlantique du côté de Terre- 
Neuve. 


La profondeur de la mer condi- 
tionne elle aussi l'abondance des 
ressources biologiques. Comme 
toutes les plantes, les végétaux mi- 
croscopiques qui forment le phy- 
toplancton (le maillon primaire 
de la chaîne alimentaire) (2) 

ont un besoin' absolu de lumière. 
Bans lumière, pas de photosyn- 
thèse. Sans photosynthèse, pas de 
vie végétale. Or la lumière ne péné- 
tre guère au-delà de 200/250 mètres 
dans des eaux spécialement 
limpides. Ces 200 mètres, les 
plus superficiels, sont donc les 
plus riches, tout particuliére- 
ment aux abords des continents, 
d’où arrivent d "Abondants apports 
terrigènes et organiques. En outre, 
les mers peu profondes recyclent 
plus vite la matière vivante morte, 
qui ne va pas ainsi se perdre sur 
les grands fonds océaniques : sur 
leurs sols, se développent une 
flore et mg faune benthlqnes (3), 
en général elles aussi riches. 
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Deux domaines 
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Curieusement, à l’exception, 
bien entendu, de l'eau, les mers 
peu profondes appartiennent au 
domaine c ontinen tal par la 
composition de leurs fonds. Les 
continents- et les grands fonds 
océaniques sont, en effet, de 
natures géologiques fondamenta- 
lement différai tes les premiers 
sait faits de roches acides et 
relativement légères (du granité 
en surface) qui, à cause de leur 
moindre densité, « flottent s sur 
une couche de roches oltra- 
basiques où basiques relativement 
lourdes. Les seconds sont faits de 
ce même matériau ultra-basique on 


basique (basalte en surface). Les 
rebords des continents constituent 
des zones de transition encore 
assez mal oonnnes — les marges 
continentales — où le domaine 
continental fait place au domaine 
océanique: - 

9 AU DOMAINE CONTINEN- 
TAL appartiennent les 72 millions 
de kilomètres carrés 120 % de 
l’océan mondial? du plateau conti- 
nental et de ses abords Immédiats. 

- — Le plateau continental, de 
même nature géologique que le 
continent émergé est une plate- 


forme d'abrasion submergée 
actuellement, créée très probable- 
ment par les variations du niveau 
de l’océan mondial au cours des 
âges géologiques. Sa pente est 
très douce (de l'ordre d’un 
dixième de degré en général) et 
ü s'étend vers la haute mer jus- 
- qu’à 'une brusque rupture de 
pente qui se situe le plus souvent 
à une profondeur voisine de 
200 métrés. De la ligne de rivage 
actuelle à cette rupture de pente, 
la largeur du plateau continental 
est 'très variable : de quelques 
kilomètres le long des côtes mon- 
tagneuses (Côte. d’Azur, côtes chi- 
liennes et péruviennes, par exem- 
ple) à plusieurs centaines de 
kilomètres (comme au large de 
certaines côtes australiennes, ar- 
gentines, canadiennes ou sovié- 
tiques). 

— La pente continentale, géné- 
ralement comprise- entre 200 et 
2 000 mètres de profondeur, fait 
suite, vers le large, au plateau 
continental Sa déclivité est, en 
moyenne, de l'ordre de 5 p, mais 
elle peut être plus raide et attein- 
dre 25* et même 35*. Elle se pro- 
longe par le glacis continental, 
qui est fait d’une n nnnTWnlaMnn 
de sédiments provenant, pour l’es- 
sentiel.' de l'érosion des terres 
émergées et qui masque lé passage 
effectif d*un domaine à l’autre. 

• AU DOMAINE OCEANIQUE 
appartiennent les fonds marin* 
qui s’étendent au-delà du glacis 
sûr 24Q00QQ0Q de kilomètres car- 
rés. Les mers sont alors profondes, 
atteignant 2 000 à 3 000 mètres, et 
leurs fonds descendent très dou- 
cement vers les 4 000 mètres, voire 
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les 5 000 mètres, des plaines abys- 
sales. Seuls sont plus profonds les 
fossés océaniques — presque tous 
situés dans le Pacifique — qui se 
creusent Jusqu'à 7000 mètres, 
voire 5000 mètres, et même ex- 
ceptionnellement au-delà (le plus 
profond fossé connu atteint une 
profondeur de 11516 mètres). 

Toutefois, tl existe certains 
grands' bassins sédlmentalres 
sous-marins, engloutis actuelle- 
ment sons- - plusieurs miniers de 
mètres d'eau mais reposant sur 
une croate continentale qui s’est 
effondrée progressivement au 
cours des âges géologiques. 


Ces- distinctions sont capitales 
non seulement pour les ressources 
vivantes mais plus encore pour les 
ressources minérales. Les hydro- 
carbures ne se trouvent en effet 
que dans les grands bassins sédl- 
mentalres, émergés ou non actuel- 
lement. et sont donc du ressort 
exclusif du domaine continental. 
Au contraire, les nodules polymé- 
talliques i appelés communément 
nodules de manganèse 1. d'où l'on 
peut espérer tirer cuivre, nickel, 
cobalt et. éventuellement, man- 
ganèse, tapissent les grands fonds 
marins appartenant au domaine 
océanique. 


La menace venue de la mer 
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■ Depuis des dizaines de millé- 
naires, les ancêtres de l'homme 
— an moins ceux qui vivaient sur 
les côtes — ont commencé à tirer 
de la mer une partie de leur 
subsistance. Au début, très proba- 
blement, cette a exploitation b 
était fortuite : comment Les 
hominiens vivant il y a environ 
un million d'années dans la grotte 
du Vallannet (près de Roque- 
brune - Cap - Martin) auralent-lls 
pu aller à la pêche à la baleine 
dont on a retrouvé des vertèbres 
parmi les débris de cuisine ? Ils 
se contentaient sans doute .de 
profiter de l'échouage d'une ba- 
leine sur la plage. Pour la «vie 
courante >, peut-être ramassaient - 
Us des coquillages sur- le rivage ? 
Vers 115 000 Avant J.-C, 1’ «ex- 
ploitation s de la mer est déjà 
plus systématique : les habitants 
de la cabane aménagée dans la 
grotte du Lazaret (près de Nice) 
dormaient probablement sur des 
litières d’herbes marines. Certes, 
on n'a pas retrouvé ces végétaux. 
Mais plusieurs zones de la cabane 
étalent tapissées <famRB de coquil- 
les minuscules qui vivent accro- 
chées sur des marines. 

Ramasser des friantes ou des 
animaux marins sur les plages 
ou dans quelques décimètres d'eau 
est facile. S’aventurer sur la mer 
hostile est beaucoup plus malaisé. 
Et, pourtant, l’homme a dû le 
faire alors qull ne disposait que 
de techniques fort rudimentaires. 
Le plus vieux bateau connu date 
d’environ 1400 avant Jésus-Christ, 


et il a été trouvé sur la côte 
turque. Mais U est probable que 
l'homme s’est risqué sur la mer 
bleu avant cette époque en che- 
vauchant un tronc d’arbre ou 
en prenant place dans un fQt 
creusé ou sur un radeau. En tout 
cas, l’homme a « navigué b très tôt 
en haute mer. Sans cette audace, 
comment des lies du Pacifique 
occidental auraient-elles été peu- 
plées dès 2000 avant Jésus-Christ, 
sinon à une période encore plus 
reculée? 

La pêche (y compris le ramas- 
sage des coquillages côtiers) et le 
transport des personnes et (tes 
marchandises ont été les premiers 
usages de la mer. Ces deux acti- 
vités continuent de nos jours- à 
une tout autre échelle, bien 
évidemment. Aux transports «ci- 
vils» se sont joints très tôt les 
transports milit aires et la guerre 
navale. Mais cette dernière a pris, 
de nos jours, avec l'apparition 
des sous-marins, une troisième 
dimension : on se poursuit et on 
se combat non plus seulement en 
surface mais aussi en profon- 
deur, bien que la « tranche ■ d’eau 
« intéressée » par la guerre navale 
moderne soit encore très super- 
ficielle (500 à 600 mètres). On 
parvient même à naviguer sous 
la banquise de l'océan Arctique. 
Avec les sous-marins lance-mis- 
siles en service depuis une quin- 
zaine d’années, la guerre navale 
est devenue planétaire : aucun 
point des continents n'échappe 
plus à la menace venue de la 
mer. 


La poubelle universelle 


En dehors de ces utilisations 
traditionnelles, l’océan, ou tout 
au moi n s le plateau continental, 
est maintenant le cadre de bien 
d'autres activités : en 1975, on a 
extrait des gisements « offshore > 
440 milli o n s de tonnes de pétrole 
(soit -environ 16 % de la pro- 
duction mondiale). Actuellement, 
on en est à 20 %. Les plaçons 
sous-marins sont exploités pour 
l'étain (au large de l’Indonésie 
et de la Thaïlande) et l'ont été 
pour les diamants pendant quel- 
ques -années (au large du Sud- 
Ouest africain). Des quantités im- 
portantes de sables et de graviers 
sont extraites des fonds , marins 
.proches, notamment, des côtes 
britanniques et américaines 

-Pour les grands fonds océani- 
ques, on est beaucoup moins 
avancé, mats, déjà, on- s'intéresse 
aux nodules polymétalliques et, 
dans une moindre mesure, aux 


gisements de phosphorltes. On a 
aussi de bonnes raisons de penser 
que le’ sous-sol contient dp pétrole, 
et on travaille à mettre au point 
les techniques nécessaires. En 
outre, on commence à envisager 
l'exploitation des boues métalli- 
fères des fosses de la mer Rouge. 

Enfin, on ne peut oublier les 


activités — industrielles ou tou- 
ristiques — qui s'exercent de plus 
en plus sur les côtes. Le dévelop- 
pement du tourisme a entraîné 
celui de la navigation de plai- 
sance. tandis que la multiplication 
des industries a fait croître les 
tonnages des transports mariti- 
mes. 

Les concentrations humaines 
ont une incidence importante sur 
la pollution de la mer. L'océan 
Joue, en effet, le rôle de poubelle 
universelle où aboutit directement 
ou Indirectement (par les fleu- 
ves) la majeure partie des rési- 
dus de l’activité humaine. Notons 
que ce rôle de poubelle n'est pas 
toujours négatif. Tant que le 
volume et la nature des déverse- 
ments ne dépassent pas les capa- 
cités de a digestion » des eaux 
marines, les Te jets constituent des 
apports qui contribueront active- 
ment au développement du milieu 
vivant. Mais les déversements sont 
concentrés trop souvent dans des 
zones précises : dans ce cas, ils 
ont bien évidemment des effets 
nocifs par leur seule surabon- 
dance et, éventuellement, par leur 
toxicité. 

Il convient d'ajouter à cette 
énumération les accidents, en 
particulier ceux qui surviennent à 
des pétroliers ou à des navires 
transportant des matières dange- 
reuses. Pour spectaculaires qu’ils 
soient, ces accidents sont heureu- 
sement fort rares. La plus grande 
partie de la pollution des mers 
est d'autant plus insidieuse qu'elle 
est routinière : déballastage des 
cuves de tankers, rinçage des mo- 
teurs, déversements des effluents 
urbains et Industriels. Il serait 
possible de tarir ces sources de 
pollution, mais, pour cela, U fau- 
drait faire respecter, même en 
haute mer. hors de toute juridic- 
tion nationale, les conventions in- 
ternationales et imposer, même si 
elle est coûteuse, l’épuration des 
effluents rejetés depuis la terre 
ferme. 

Certes, l'océan mondial est 
énorme et a une bonne capacité 
de « digestion ». Certes, les 
régions marines les plus polluées 
sont encore localisées à certaines 
zones côtières, aux grandes voles 
maritimes et aux mers fermées. 
Mais U ne faut pas oublier que les 
eaux océaniques sont brassées par 
une circulation perpétuelle et 
complexe, et que, tôt ou tard, la 
même molécule d’eau se promè- 
nera du Pacifique à l’Atlantique, 
en surface ou en profondeur. 

YVONNE REBEYROL 

Prochain article : 

PETIT POISSON 
DEVIENDRA GRAND», 


( 2 ) 1/a.bon, dance du phytoplaae- 
ton reqd l'eau de mer verte et peu 
transparente. Pour savoir si des eaux 
sont riches, au moins potentielle- 
ment, U surfit de regarder sa cou- 
leur : une eau verte et relativement 
opaque peut être poissonneuse, use 
eau bleue et limpide est pauvre. 

. .(31 Le benthos est constitué par 
le milieu vivant qui se développe 
sur le- fond, ou à - la proximité immé- 
diate de celul-d. 
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LE RENDEZ-VOUS ANNUEL DE LA FORMATION 

25, 26, 27 MAI 1977 

3emes JOURNEES D'INFORMATION 

■ formation sur la formation permanente 
DE NOMBREUX EXPOSANTS pour: 

— établir un contact direct entre prescripteurs de Formation et organismes de 
Formation. 

— informer et sensibiliser le public sur les possibilités offertes par la Formation. 

LES 1 ers ENTRETIENS 
DE LA FORMATION CONTINUE avec 
6 GRANDS DEBATS les 25 et 26 MAI 

PALAIS DES CONGRES PORTE MAILLOT PARIS IOh-!9h {jusqu'à I7h le 27 mai) 
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ÉDUCATION 


DANS UN RAPPORT APPROUVE PAR LES PARENTS D’ELEVES 


Les dirigeants de l'enseignement catholique proposent un < service national d'éducation 


Lille. — L’Union nationale des associations de parents 
d’élèves de l’enseignement libre (UNAPELJ a réuni & Lille, les 
14 et 15 mai, une délégation nationale chargée d’examiner nn 
projet de rapport présenté par les secrétaires généraux de l'en* 
saignement catholique, sur le thème « L'enseignement catholique 
face à l'avenir». Ce rapport, actuellement soumis & toutes les 


instances de l'enseignement catholique, sera présenté dans sa 
forme définitive eu septembre 1977. L’avenir de renseignement 
catholique — qui concerne 800 ooo familles, 120 000 mai très et 
1 900 000 élèves — est lié & f avenir politique du pays. Conscients 
de la possibilité pour la gauche d’arriver au pouvoir, les respon- 


sables de renseignement catholique ont un peu changé de ton. 
Ils refusent évidemment la nationalisation que le programme 
commun de 1972 avait prévue » dès la première législature », 
mais ils proposent aux partis de gauche ridée d'un « service 
national d'éducation » comportant un enseignement public et 
un enseignement libre et leur assurant certaines garanties. 


« L’avenir, on le redoute on on 
Vattend ; on le subît ou on le pré- 
pare. Les racines de Y avenir sont 
déjà plantées dans l'aujourd'hui ». 
Cette phrase de Mgr Jean Honoré, 
membre de la commission épisco- 
pale du monde scolaire et uni- 
versitaire, résume assez bien les 
préoccupations des responsables 


de rens eigne ment catholique et 
de IUNAPEL. L’avenir, lis l’envi- 


sagent certes à long terme, en 
préparant un projet < d’éduca- 
tion globale de Vhomme de 
Vcm 2000 », qui devrait être pré- 


senté . en 1979. Mais l'échéance 
électorale de 1978 les a amenés A 
proposer & l’app roba tion des 
membres de l’tJNAPEL un rap- 
port rédigé par les secrétaires 
généraux de l'enseignement 
catholique, qui envisagé le pro- 
blème sous un Jour nouveau. Us 
refusent toujours, avec la même 
fermeté, la nationalisation, mais 
se défendent de vouloir ranimer 
la querelle scalaire. C'est le sens 
de la proposition qu’ils font aux 
partis de gauche d’un « service 
national d'éducation comprenant. 


De notre envoyée spéciale 


LE RAPPORT DES SECRÉTAIRES GÉNÉRAUX 


aux c ôtés des établissements 
publics . des établissements priais 
investis d’une mission de service 
public a 

Reconnu par l’Etat, l'enseigne- 
ment catholique serait mm plus 
c aidé » par lui. mais bénéficierait 
dune c redistribution de ressour- 
ces ». Une telle conception suppo- 
serait notamment la mise en place 
d’« une carte scalaire concertée » 
et le < décloisonnement des deux 
enseignements », afin de permet- 
tre « la libre circulation des élè- 
ves et des enseignants ». 


< Dissocier la question scolaire des chois 
qui dominent les campagnes électorales > 


Un test : l'achiafeslipn 
do programme commun 


Le chapitre le plus Important du 
rapport des secrétaires généraux 
de l’enseignement catholique est 
celui qui envisage aies conditions 
dune réconciliation ». 

a Si nous voulons conforter dans 
notre pays la liberté dl enseigne- 
ment et Zui permett r e d’être soli- 
dement reconnue, a faut tout ten- 
ter pour essayer de dissocier la 
Question scolaire des choix qui. 
dominent les campagnes électo- 
rales. Nous devons rechercher les 
initiatives propres à décrisper les 
antagonismes en réconciliant des 
notions que Ton oppose tradition- 
nellement. 

» üne école privée, à condition 
qufeîle soit publiquement ouverte 
à tous et associée à l'Etat comme 
les écoles catholiques le sont 
actuellement dans leur presque 
totalité, remplit un service d'in- 
térêt général. Dans une concep- 
tion moderne, pluraliste et dyna- 
mique de ce service public, on 
peut même considérer qu'une 
école privée, sous contrat, sans 
but lucratif, est investie (Tune 
mission de service public et que 
cela n’est pas incompatible avec 
son caractère spécifique, notam- 
ment religieux. 

» La hétetlê des institutions 
républicaines exige Yégal respect 
de toutes les formes de pensée et 
de croyances dans une complète 
indépendance. Elle ne postule pas 
nécessairement l'instauration du 
monopole d’un enseignement » 


des établissements privés investis 


d'une mission de service public ». 
« Nous sommes disposés à parti- 


Des convergences 
avec le PJ. 


c II existe des convergences 
entre les objectifs sociaux des 
partis politique s et ce que les 
écoles catholiques essaient de 
réaliser dans la vie de tous les 
jours. Et n’est-ce pas là l'essen- 
tiel, au fur et a mesure que 
montent les générations qui n'ont 
pas connu la querellé scolaire 7» 
L’avant - projet socialiste pour 
l’éducation nationale comporte 
lui aussi des propositions posi- 
tives pour l'éducation générale. 
Ainsi en est-il de l'instauration 
d’une véritable éducation continua 
et dé son lien avec la formation 
initiale, la recherche d’une nou- 
velle définition de la présence 
des enseignants à l’école, la pleine 
utilisation dès locaux scolaires 
pendant les congés, l'extension à 
tous les adultes du droit au 
congé formation, la préparation 
exvliéite de s élèves il . la vie 
démocratique, l'ouverture sur la 
vie et l’appel à des collaborations 
extérieures, Ymsertion des handi- 
capés dans le milieu scolaire 
normal » 

Le dernier chapitre envisage 
« l'avenir de l'enseignement ca- 
tholique, quel que soit le choix 
de société ». Après avoir affirmé 
< la relation entre la liberté de 
renseignement et les autres li- 
bertés ». le rapport envisage la 
perpectlve d’un « service na- 
tional cTê&ucaüon comprenant 


« Nous sommes disposés à parti- 
ciper à toute recherche qui irait 
dans la voie d’un service d'édu- 
cation de structure pluraliste, 
mais une telle recherche suppose 
que, de notre côté, nous soyons 
disposés à faire de nouveaux pas 
dans la coopération avec rensei- 
gnement public. » 

Les trois domaines auxquels- on 
peut penser h cet égard sont les 
suivants : la carte scolaire concer- 
tée, un alignement des nonnes 
d’effectif des deux enseignements, 
le décloisonnement entre les deux 
enseignements. Au niveau de l'en- 
semble de l'enseignement catho- 
lique, le document affirme la 
nécessité « du maintien des 
responsabilités actuelles de l'enset- ■ 
gnement catholique dans la for- 
mation, le recrutement, la nomi- 
nation des mai très, et de la 
coordination entre les établisse- 
ments catholiques ». 

« Mais, jusqu’à présent, ceux 
qui actuellement priment la na- 
tionalisation ne semblent pas. 
avoir étudié sérieusement les 
conditions d’un tel pluralisme or- 
ganique. Aucun fondement nou- 
veau, aucune véritable garantie 
n’est proposée. Or nos respon- 
sabilités nous imposent de refuser 
de tirer un chèque en blanc sur 
Yaventr de renseignement catho- 
lique f-.). La présence de Ven- 
seignement priai donnée au service 
public une chance (Titre un jour 
rénové et de correspondre aux 
besoins de la jeunesse et du 
pays (-J. La nationalisation est 
un bület d’aller sans retour. Nous 
ne devons pas Youblier. Le plura- 
lisme organique est une vote pos- 
sible, à condition de ne pas être 
un leurre mais de per m ettre un 
réel progrès de l'éducation et de 
la liberté. » 


Les dirigeants de renseignement 
catholique ne transigeront pas sur 
la liberté de choix de» parents, 
l’autonomie pédagogique des éco- 
les. l’amélioration de la situation 
des Enseignants (avancement, re- 
traites, etc.) L’enseignement ca- 
tholique d’autre part resterait res- 
ponsable de la formation, du 
recrutement et de la nomination 
des maîtres. Certes, le document 
affirme que c les choix éducatifs 
ne sont ni de droite ni de gau- 
che », qu’il envisage l’avenir 
« quel que soit le choix de so- 
ciété ». Mais Mme Nicole Fon- 
taine, secrétaire générale de 
l'enseignement catholique, a été 
très nette en souhaitant « que les 
partis de gauche (tient le cou- 
rage historique de maintenir ef- 
■ feettoement la liberté scolaire ». 


« Pour nous, a-t-elle dit, le seul 
signe crédible, ce se rait un chan- 
gement de fond du texte, du .pro- 
gramme commun sur ce point, 
qui devrait se traduire par ren- 
gagement solennel de respecter 
ta politique contractuelle mise es 
œuvre en 1959. La prochaine 
actualisation du programme com- 
mun leur perme ttra de voir c loir 
dans les intentions des partis 
de gauche à T égard de rensei- 
gnement catholique. Elle sera en 
quelque sorte un test de vérité. » 

Cette ouverture en direction de 
la gauche s’adresse d'ailleurs 
surtout au parti socialiste. Le 
rapport relève, en effet, dans 
l’avant-projet éducatif de ce parti, 
des a propositions positives pour 
l'éducation nationale » et des 
* convergences aoec les écoles 
catholiques a Le parti socialiste 
d’autre part compte des parti cane 
de l’enseignement libre, ZI y a 
toutefois un obstacle de tam* : la 
Fédération de l’éducation natio- 
nale, adversaire acharnée de 
l'enseignement libre. Influente 
dans le parti socialiste, elle est 
Intransigeante sur la nationali- 
sation de l'enseignement privé: 

Pour l'enseignement catholique, 
en tout cas, affirmait M. Henri 
Lefebvre, président de 1UNAPEL, 
a une affaire fondamentale 
comme la liberté de renseigne- 
ment ne se négocie pas » ou, du 
moins, pour le moment, c Car , a- 
t— il ajouté, nous n’avons à négo- 
cier qu’avec le gouvernement en 
place, quel qu’a sou. C’est notre 
seul interlocuteur valable. » 


Tout en s'adressant à la gau- 
che, les responsables de l'ensei- 
gnement catholique veulent obte- 
nir de la majorité actuelle une 
meilleure reconnaissance du rôle 
(te leur enseignement. Ils espèrent 
obtenir, avant 1978, des mesures 
sur lesquelles la gauche ne pour- 
rait pas revenir, en particulier 
pour la situation des ense ignants. 
Le président de ItJNAPEL a donc 
reçu, au cours de ces Journées, 
MM. Guy Guermeor. député 
GLPJL) du Finistère, et Norbert 
Segard, ministre des postes et té- 
lécommunications. r °^T %w< tI Tr * ,r ' <yr i t 
président et ancien président de 
l'association parlementaire pour 
la liberté de l'enseignement. 
ML Guermeur a attiré l'attention 
da parents sur «le choix cruel 
qu'ils ont à faire s’ils souhaitent 
la liberté de renseignement et 
auquel Us ne peuvent échapper ». 
ML Segard a affirmé : «L'ensei- 
gnement libre au service de la 
nation ne peut vivre que fü se 
développe ; ü ne peut se dévelop- 
per qifen investissant, ü faut lut 
en donner les moyens. Je suis 
convaincu que le gouvernement 
va le faire, avec l'aide du parle- 
ment. » 


Réalisme 


Réaliste, le président de 
ÎHNAPEL s’est refusé à donner 
des consignes de vote pour les 
élections législatives, car 11 sait 
que les opinions des parents d’élè- 
ves de l’enseignement libre ne sont 
pas uniformes, et que les raisons 


diverses- M. Lefebvre a. d’autre 
port, compris que des parents 
d’élèves de renseignement libre 
votent pour la gauche pour des 
raisons qui n'ont rien à voir avec 
la question scolaire. «Ceux qui 
peuvent faire évoluer notre société, 
a-t-il déclaré, ce sont nos enfants, 
mais il faut leur en donner les 
moyens. La renovation de la 
société passe d'abord par la réno- 
vation de l’éducation. » 

C'est en ce sens que renseigne- 
ment catholique, qui « accueille 
chaque jeune avec sa personna- 
lité ». a. selon M. Lefebvre, un 
rôle capital & Jouer, à condition 
de ne pas « être à cOlé du sys- 
tème éaucatif français a. « Nous 
voulons bien. a-t-!l précisé, être 
dons rééducation nationale, mais 
nous voulons que ce système re- 
connaisse le pluralisme. » Affir- 
mant « la mission d'intcrèt gé- 
néral de l’école catholique ». le 
président de I*UNAPEL s'est aussi 
adressé à l'Eglise catholique, de- 
mandant c à L’ensemble de {a 
hiérarchie et du clergé de recon- 
naître notre mission d'Eglise ». 
Certes, l’enseignement religieux 
n'est ni obligatoire, ni conçu 
comme renseignement d’une doc- 
trine. mais la « justification de 
l’école chrétienne est de nature 
religieuse ». a précisé Mme Fon- 
taine. La fol doit a irradier » 
tout renseignement. Or. la foi & 
tme place très diverse dans les 
établissements quand elle n'est 
pas tout simplement absente. 
« Ce n’est pas sans une certaine 
déception et une certaine dou - 


pour lesquelles Ils inscrivent leurs 
enfants dans cette école sont très 


leur, a déclaré Mgr Honoré, que 
j’ai entendu dire que des écoles 


pouvaient se définir sans relation 
a aucune pastorale, sans relation 
A un évêque, à un prêtre. » 
L'école, selon lui, i doit être re- 
connue comme communauté de 
la for « 

Se rapprocher de l'enseigne- 
ment public sans .lui être assimilé, 
conserver aux écoles catholiques 
leur autonomie pédagogique et 
leur caractère propre, tel est le 
sens des éléments de discussion 
que viennent d’apporter les res- 
ponsables de l’enseignement ca- 
tholique. 

CATHERINE ARDITT1. 


Préserver l'avenir 


*» Il faut tout tenter pour essayer 
de dissocier la question scalaire des 
choix qui dominent lee campagnes 
électorales. » Les secrétaires géné- 
raux de renseignement catholique 
donnant dans leur rapport sur 
l'avenir de oet _ enseignement, 
approuvé par les parents réunis :& 
Lille le signal d'une évolution qui 
contraste avec le caractère toni- 
truant des déclarations faUes avant 
les élections municipales. Leur docu- 
ment est un tournant Important dans 
la trop longue histoire de la que- 
relle scolaire en Francs. 


L'évolution de renseignement 
oaUtoliqm luf-atétm, notamment 
chez certains maîtres favorables à 
la nationalisation et certains parents 
qui soutiennent l'école privée mais 
votent & gauche, a montré* d'autre 
part, que les vieux schémas étalent 
menacés de l’Intérieur.' 

En s'adressant aux partis de gau- 
che avec un projet de - service 
national d'éducation comprenant des 
établissements privés Investis d’une 


d'élèves, F évolution que traduit le 
document des secrétaires généraux 
apparaît comme une tentative pour 
composer avec les adversaires d'hier, 
qui seront peut-être h» Interlocuteurs 
de demain. 

ÿ BRUNO FRAPPAT. 


BLOQUÉ JUSQU'AU PROCÈS DU CES. PA1LLER0N 


mission de service public - renssl- [ | «II' • l • 

gnement catholique enterre la hache |£ fiippOlt SetiatOlial SUT WS COflSfrUCtlOlIS S C0 la 1^5 

flA fTiUKfoi aI -an nul la «i malrwtixi fia» I ■ ■ 


• Epreuve amodie au concours 
d'admission à l'Ecole supérieure 
de commerce de Paris. — Les trots 
mille deux cents candidats qui 
avalent subi le 3 mal une épreuve 
de mathématiques. pour le 
concours d’admission h l'Ecole 
supérieure de commerce de Paris 
devront repasser cette épreuve le 
vendredi 20 mal, & 13 h. 45. One 
faute d'ïmpresaicin avait déformé 
l'Intitulé d’un problème de ma- 
thématiques. 


Certes, la nationalisation prévue 
par le programme commun est écar- 
tée avec tares mais, en affirmant la 
nécessité de « faire de nouveaux pas 
dans la coopération avec renseigne- 
ment public », les dirigeants de l'en- 
seignement catholique montrent que 
la millau dont Ils représentent Isa 
aspiration» a eubl une évolution 
rapide. La temps est loin de 
• rêcole du dléble » et même le 
temps — 1989 — où une déclaration 
des évéquaa fiançais rendant hom- ■ 
mage aux maîtres de l'enseignement 
public avait été considérée comme 
■ une aorte de - léchage ». 


de guerre et appelle au dialogue. Ses 
initiatives visent tout particulièrement 
le parti socialiste et, sans le dire, 
les martres C.RD.T. du privé. 
Influents dans ce parti, . 

Ile espèrent, sans. le dire, que le 
programme commun sera actualisé 
sur ce point 

En rendant hommage à certains 
aspects du projet socialiste pour 
l'éducation et en soulignant des 
« convergences » avec lui, les 


met en cause la politique du ministère 


L'association des familles 
des victimes do CJLS. Pail- 
le ro n a rendu public, 
dimanche 15 mai, le rapport 
d’information du Sénat sur le 
problème des constructions 
scolaires. 


L’incendie du CAS. Edouard- 


secrétaires généraux risquent; pare- Faflleran, A Paris (19* arrondis- 
doxalement. de mettre dans l’embar- s®tnent), le 6 février 1973, avait 


• Le Groupe français rCéduca- 
tion nouvelle (GEJEJt.) organise 
des stages sur le thème « Pour 
l’école demain, s Parmi les siçjets 
abordés : c Soutien de la péda- 
gogie, que peuvent faire ensemble 
parents et enseignants ? » Ouverts 
a tous, parents, enseignants,, édu- 
cateurs de loisirs, étudiants, 
lycéens, médecins scolaires, ces 
stages de trois & cinq Jours auront 
lieu pour la plupart entre les 3 et 
10 septembre 1977. 

Vf Renseignements bu GJiN, 
2% arec ne. de Lsumidre, 7 9013 Péris. 
TèL 308-70-00. 


Deux causas, J'uns interne, l'autre 
externe, permettent d'expliquer ces 
avancées. La situation politique- fran- 
çaise rend possible une arrivée de 
la gauche au pouvoir. ' Les résultats 
des élections municipales, notam- 
ment dans les départements -de 
l'Ouest, ont montré, que la guerre 
scolaire n’étalt plus, électo râlement, 
payante et que le poids politique 
des . partisans de l’enseignement 
privé ne suffisait plus à faire pen- 
cher la balance. 


ras le P.S. Celui-ci, on le sait, 
recrute nombre de ses militants les 
plus actifs dans les milieux ensei- 
gnants du publics, où j'en est très 
sourcilleux sur la question de l'école 
privée. En répondant trop posl- i 
tlvement . aux - sirènes » de l'en- 
seignement catholique, le P.S. ris- 
querait de s’aliéner la puissante 
Fédération de l'éducation nationale, 
mais en les' Ignorant 11 s'expo- 
serait au reproche de sectarisme. 

Probablement encouragée par les 
évêques français qui traînent comme 
un boulet cette querelle scolaire 
depuis des années, acceptée par 
souci de réalisme par les parents 


ROBERT^W&EENÉ 


W v —tu» 

provoqué la mort de vingt per- 
sonnes. La propagation des flam- 
mes avait été particulièrement 
rapide et, en rwnfng d'une heure, 
une partie du bâtiment de cinq 
étages s’était effondrée. L’en- 
quête révélait qu'un élève, âgé 
alors de quatorze ans et demi, 
était â l’origine du sinistre avec 
la complicité d’un camarade figé 
de quinze ans et demi. Les deux 
adolescents étaient Inculpés, et 
leur procès, trois fols renvoyé, doit 
avoir lieu les 5 et 6 octobre pro- 
chain. Parallèlement, une en- 
quête administrative avait abouti 
a l’inculpation de M. Jean Ray- 
naud. directeur des équipements 
scolaires au ministère de l'éduca- 
tion nationale au moment où fut 
décidée la construction du CJEjS. 
Ed ouard-PallIeron. 

Selon l'association des familles, 
les deux procès; celui des « incen- 
diaires » et celui des adultes res- 
ponsables de la construction, ne 
doivent amy être séparés. 

Une mission d’information séna- 
toriale sur les constructions sco- 
laire avait été créée après le 
drame. Son rapport devait être 


NATHAN” 


13, Rue du- Faubourg-du -Temple -RARJSUOê) 
Métro: REPUBLIQUE 


publié, « mais expurgé de ses 
implications judiciaires ». avait 


LES ABC DU BAC 


Mathématiques - Histoire - Géographie - Biologie - Français - 
Économie - Physique chimie- Philosophie 


Une boucherie * Grande Surface* f 
au service des consommateurs l 


GOMMENT REUSSIR 

les Bases des Maths: Terminales — 1 3,50 
les Bases du Français :2de et Ire. . . 10,80 

• ta rappel des connabsancei de base 

• des méthodes de travail recèdes et efftcacet 

• ntl entraînatnent eux exercice* et fujetsd'sxeimn 


PRIX DISCOUNT 


filet entier 


39,80 r [ SODS-NOES DE VEAU .. 27,80 F 


FILET EM TRANCHE .... 41,80 F COTE DE VEAU " ZSJBS F 


FAUX-FILET 

RUMSTECK. - 


28£0 F TENDRON-POITR. VEAU. 15X0 F 
27,80 F I LANGUE DE BŒUF 13,80 F 


IMATHS: exercices et problèmes résolus 


ROSBIF-TR ANCHE 2&80 F JAMBONNEAU DEMI-SEL 8,80 F 

COTE DE BŒUF ZZ^fl F JAMBON DJD. -17,00 F 


Une collectif] i? complète d'ouvrages permettant ta révision du 
cours et une ba t te r i e complète d'exercices et de problèmes 
(avec solution développée, indications et résultats ou résultat 
seulement. • > 


BŒUF A BHAJBEB IS.Se F BAYONNE EN TRANCHE. 4 MO P 

PLAT-DE- COTE Ç£Q F TOULOUSE ; 9,80 F 


COTE DE PORC 17,80 F FRANCFORT 1M0 F 

Gigot d-aonsau vijat e chipolatas im o f 


Carre agneau ent. 

EPAULE D’AGNEAU « 


29,80 F PATE DR CAMPAGNE .. 7,80 F 
22*0 F CUISSE DINDONNEAU .. JLM0 F 


2de (A, AB r CT), lètB (CDE), Terni. (CE, D) 


ESCALOPE DE VEAU .... 30,80 F ESCALOPE DE DINDE .. 24,00 F 
NOIX D8 VEAU 28,80 T SAUMON PUMB 09,80 V 


OUVERT DU MARDI AU SAMEDI 

do 8 h, 30 à 13 heures et de 15 heures à 18 h; 50 


décidé le bureau du' Sénat le 
3 mars dernier. (Le Monde du 
5 mars.) Cette publication aura 
lien « aussitôt que les jugements 
concernant les inculpations seront 
devenus définitifs », annonçait 
M. Dallly, vice-président du Sé- 
nat, le jeudi 12 mai. C'est pour 
'protester contre ce report que les 
familles des victimes ont pris leur 
décision. % 

Ce rapport reprend pour l’es- 
sentiel les analyses faites par 

l’Inspection générale de r admi- 
nistration et les experts nommés 
par le Juge, d'instruction. Les 
sénateurs mettent en cause la 
politique générale de construction 
scolaire adoptée par le ministère 
de l’éducation, dont l'attitude a 
l’égard du procédé c constructions 
modulaires» utilisé par. le CJ5LS. 
PaUleron .est révélatrice. 

Four lès sénateurs, dès le stade 
de la conception des établisse- 
ments scolaires selon le procédé 
c constructions modulaires». Il y 
a anomalie : les architectes ont 
été dépossédés d’une partie de 
leur mission. « Ce aon£ fils] 


de Yéducatton nationale, (fêlait, 
de mettre en œuvré des solutions - 
constructives acceptées par 
V administration et qûra leur était 
Interdit de modifier. » Ce qui ne 
dégage pas les architectes de 
toute responsabilité : a Transfor- 
més- en personnages muets 
ü s ont accepté ce rôle secondaire, 
et passif. » Les auteurs du rap- 
port expliquent cette attitude : 
« Pourquoi les architectes dési- 
gnés pour la construction du 
CJBJS. PaUleron auraimt-üs eu 
des critiques à faire? C’est eux 
qui . ont introduit le procédé 
CL ASP en France. » 

Deuxième maillon de la chaîne 
la réalisation. Le rapport constate 
un « glissement x, une « tendance 
au laxisme », A travers quatre 
exemples : utilisation de polysty- 
rène, communication entre les 
vides des plafonds et des plan- 
chers, absence de protection au 
feu des poutres et des poteaux 
entre plafonds et planchers, pas- 
sage des canalisations de gaz, que 
l’on retrouve dans plusieurs 
constructions comme Ha-n» la; 
CJEJS. PaUleron. 

Les sénateurs en viennent, A- 
ce point. A mettre en cause la 
dlrec tlon des équipements 
scolaires universitaires et sportifs 
CDE8US) du ministère de l’édu- 
cation. qui a approuvé un pro- 
cédé de construction malgré des 
réserves de toute première im- 
portance sur ce procédé. « O» 
peut se demander, estiment les 
sénateurs, si la DESUS ne s’en- 
gageait pas sur un chemin où, 
de concession en concession, elle 
en arrivait d accepter de laisser 
utiliser ou à ne pas empêcher 
d'utiliser un système dange- 
reux _ ». 

A cette époque, le ministère 
de l'éducation, en matière de 
constructions scolaires, pré- 
occupé de construire vite et au. 
moindre coût. Pour cela, U * 
choisi de créer un wanthé natio- 
nal de constructions Industriali- 
sées, Les communes se trouvaient . 
conduites A abandonner la mal- 
trlse de l’oirvrage. a Le vice 
profond du système. Interrogent 
les sénateurs, n’est-ü pas préci- 
sément (^instaurer une procédure 
qui, après avoir poussé lés maîtres 
d se dessaisir de la maîtrisé 
d'ouvrages, n’a été ni franche- 
ment centralisée, ni déconcentrée 
de façon claire et précise 7 » 


Imprécision, confusion, qui dé- 
bouchent sur l'Irresponsabilité, 
u On -peut se demander, dans 
l'affaire du CEE-PaHleron, com- 
ment Ü a pu se faire qu’à au- 
cun moment les services ou les 
commissions de sécurité n’aient 
été appélés à donner un avis 
sur la sécurité, en particulier 


étaient chargés par le ministre contre les risques dfinccndie. * 


i ni c m 




■*srir ^ 

















• • • LE MONDE — 17 mai 1977 — Page 17 




service 


iTS °~ L ?V| S 

natlonal d'éducK 


A ' 

* 

*5* Jm , % ■ 



A .. 

-«** «*.. t\ 

’ • ' T. ‘ 

u n 

rH| . 

.*S*-_* ■. -î . . 







92 

i . .. . . 


-.1, |; p |. 




’v 1 "'•-.r 


y** d 






■ ■ 

• ' ; 

• • • ■ n ;■ -,-fSSvr* 

- . - • *-. îa 2îg 

_r ■% 

. ■ • « 

, . • * 

■• . 1:35 Sfr’ 

-• • Vr-.ÿS^' 

■. s- 

r . _• .-.Raj 

•; V 

• - • eu» ..> 

' ’ •• • TT.ffwr. j 
' . 

■■ *•“' >•:«. 


Education me 

Au congrès de Grenoble AU CONGRÈS INTERNATIONAL DE DIJON 

SCISSION OU MOUVEMENT D'ACTION SYNOiCAlf . , . . ... . 

^mjk£“sss- -*■ Insémination artificielle et divorce pour maladie mentale : 

svndijaifi (MAS, proche de la La coexistence de ces differents 1 

au cours au congrès de courants avait toujours été dlf- . ■ . • « a * 

sESsmî Sâs3&S£5 médecins et magistrats devant I innovation 

la ré union d'étudiants du P.& mairies. Elle a eu lieu entre. 

proc ^f5. t^® Mtohe l Rocard, d’une part, les étudiants socia- Dijon. — Le 35 congres De notre correspondant législation du divorce en vlgueu 

du PJ3.Ü. et de l'ex-Alliance listes et du p i&u.. membres du international de langue fran- depuis 197 e — - 

mar^e révoluüonnalre (AJvLR.) bureau national sortant, mis en çaise. de médecine légale et minaüan artificielle deviendra- Même-, éthiaues nar référence au “S?®* J * 1 

lafaLl»? P nlf minorité ce week-end, et, d’autre de médecine sociale, qui s’est t-elle pourtant un mode de pro- droit naturel alor^aue « la réa- , de 

inlut 5 n H, de « tenu à la faculté de médecine création couramment employé et lité humante du 'malheur Qui « 

ato^te g a.&a?TM: I AS£ a*-*. "P » gai de Dijon dallmHmà. «tato dans 1-awrür ? V ] tum* te te wÆViÆ . £2? .,?. 

ai % f ?g £Æ Te aagüg qajfisir* *£tturSZmtt 3S3? 

£S?Sj££jS£ au divorce. nS^SfSS^SffTS dST J’- ffSK. STE “ 

Une demi -douzaine de dénués Qualifiée d’« immorale » par dicale de Grenoble, l’insémination mier centre d'étude «de corder- ” ni Q ue » p 

BM AnAr . socWistes de Grenoble et le pape Pie XH en 1956. de artificielle peut apporter une ™üto du sperS cCECOS^de ** USE*! 

•AT. André He nry, secrétaire û Amiens memb res du GERES « procédé humiliant de nature réponse à la demande d’un couple l’hôpital Bicêfcre (Paris) les m-o- 

général de la FEN, Invité par le °“t éga leme nt annoncé au cours injurieuse * par un arrêt de la malheureux. » Pourtant, face aux grès techniques a dans une dis- epoux 

gouvernement américain, a entre- rF. congrès qu'ils quittaient le cour d'appel de Lyon, du 28 mal droits naturels, elle porterait une cipline cai nous vwvul&e hors selon ta 

_ ho samedi 14 m*i bn vovaw Jj tAS ,P°5 r rejoindre rUnlon na- 1956. « nettement déconseillée » atteinte grave à la nature même nature » sont réels depuis 1973. conjoint »• 

pris, samedi 14 mal, un voyage tionale des étudiants de France par l'Académie des sciences mo- de la conception humaine. Faut-U eÜ m/ rienuLs ^Tr^ rir^ un ^ diva 


MÉDECINE 


. — ïf , 35 ’ congrès De notre c 

international de langue fran- 
çaise. de médecine légale et znlnation artificielle devî en tira- 
de médecine sociale, qui s’est t-elle pourtant un mode de pro- 
tenu à la faculté de médecine création couramment employé et 
de Dijon du 11 an 14 «ml, a admis dans l'avenir ? 
consacré plusieurs séances I e Avec la prudence qu'exige 
l'insémination artificielle et a ,. r *~ 


* ^ pondu M Gabriel Cau. professeur 

au divorce. £ l'université scientifique et mê- 

Qualifiée d’« immorale » par dicale de Grenoble, l’insémination 


TesDondanî législation du divorce en vigueur 

depuis 1975, et qui offre, nota- 

lité humaine du malheur qui Anrès en avoir onalvsé 1 m 

Séffisfe. w ‘ is 

^er centra d'étude etde mhw unique » parce qu’il a n’existe pas 

i^wsweïïî &&£»&£«=£ 
sftirsra; sa S Æ^^snrs. 


d’études d’un mois aux Etats-Unis | (XJNEF, ex -Renouveau). 


par l'Académie des sciences mo- de la conception humaine. Faut-U 
raies et politiques en 1949, l'insé- s’attacher & résoudre les pro- 
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JE M’APPELLE ALEXANDRE HATÎER, ^ 
JE VOUDRAIS BiEN ÊTRE DANS VOTRE CLASSE 
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Mathématique 

Galion 6 e 

Un livre relié, bourré 
d'exercices (pas de 
’ cahier à part), 
sauvegardant 
la libertédu professeur 
et lui permettant un 
travail “sur mesure” 
(classes indifférenciées). 

livre cartonné ■ :'Z2.00F 
Livre broché 1 20.00 F 
.Livre de bord rgratuït 




li-' 


Textes Présents 6* 

Denis Leblond 

Des thèmes motivants 
où figurent plusieurs extraits 
. de la même œuvre, - 
de manière à inciter 
à la lecture suivia 
Un livre assez nu sur lequel 
le professeur pourra 
greffer sa propre pédagogie: 

livre de rélève : 24.00 F 
Livret du maître : gratuit 
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“Notre Kvre de 
Français” 
GaÜchet 6 e 

Partir d’un texte de la 
vie moderne et y 
rattacher le vocabulaire, 
l’orthographe, 
lagrammaire, ■ 
Texpression, les 
exercices structuraux, 
etc A la fois livre 
de textes et grammaire 
(296 pages). 

Livre de l'élève : 29 JJ0 F 


Grammaire du 
Français 6 e 

A.Lafarge 
M.-H. Landrieu 
A. Pesses 

Une grammaire très 
simple, se limitant aux 
notions essentielles 
très clairement 
exposées, à un prix 
très inférieur aux 
Instructions Officielles. 
Livre de rélève : I6J50F 
Travaux pratiques 750 F 
Livret du maître 6 J)0 F 
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OÀTJHf. 6 e 

Apprendre l’Orthographe 
J.-J. Guion 

La première méthode 
d'enseignement de l’orthographe 
véritablement 

programmée pour des élèves 

de 6*. Une méthode - 

élaborée par dès praticiens 
et assortie de 
tests permettant 
de situer les difficultés • 
de chacun 
dès la rentrée. 


Livre cartonné 
Livre broché 
Livret du maître 
(avec dictées) 
Lot de 20 lests 
(+1 test maître) 
Lot de 40 tests 
(+.1 testtnaître) 


; 14,80F 
: 1L80F" 
: 6JJ0F 

29-00F 

T 57X0 F 


BioIogie6 e 
“Éveil à la vie” 
J. Bergeron 
J.-C. Hervé 
J.-P. Lemefftre 
■J. Monier 

Un éveil à la méthode 
expérimentale 
à travers un livre 
comprenant de 
nombreux exercices, 
où Télève retrouvera 
chez lui la démarche 
suivie en dasse 
par le professeur, à 
Livre de rélève : 2L50F A 


Sôences 
physiques 6 e 

G. Angelié - L. Sais 

Un livre qui, dans un 
: langage ample, pose 
dès questions, imagine des 
expériences faciles 
à réaliser, initie 

Télève à la démarche scientifique 

Livre de Télève : 1850F 
Livret du maître :gratnit 



Histoire - 
Géographie 6 e 

Jover 
Brignon 
Diridollou 
Un ouvrage raisonnable 
(pas une encydbpédie), 
où FHistoire 
et la Géographie 
se répondent 
constamment 
et où un équilibre 
est préservé entre 
les deux matières. 


Livre de l’élève 28.00 F 

TJ), fonds de carte: 750F 


Le livre du maître 6 e .: 
notre catalogue 1" «de 
Tarez-vous consulté? 


LIBRAIRIE HATIER - 59, Boulevard RaspaU75006 PARIS- TéL 5445838 
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En fait, depuis cette date. 5040 
demandes d'insémination artifi- 
cielle ont été enregistrées et les 
délais actuels d'attente dans les 


Le divorce pour altérations 
graves des facultés mentales de 
l'un des conjoint a posé le pro- 
blème de la mission du médecin 


trais» CFCOR dp hp expert. Scion la décision prise 

?o^™ C te?Æîtor?ÏÏoï par ce . lui - c! 10 P*™*, ou non 

Sur 2 811 femmes traitées! *1177 r ° u ln demande 

se sont trouvées enceintes. Or. qul soumise. 


d'après les données de l'Institut 


voulu protéger 


sont stériles (2 
masculine). 


Droit de filiation 


Le fait soelal (à retentissement 
Éthique varié i se pose donc au- 
jourd'hui 


nt pas et 4 t nuurts i nuire », u uui>ervu 
f, par stérilité Mme Marie - Thérèse Parenty, 
premier Juge aux affaires matri- 
moniales au tribunal de Dijon, 
filiation En effet, dans son expertise, le 

iiiimiuii médecin n'a qu’une donnée du 

3l retentissement problème : le malade. Le Juge a 
pose donc au- le couple face à lui et doit tenir 


d'une façon nouvelle. H compte des problèmes de chacun 


s'agit de savoir, comme l'a sou- 
ligné ' M_ Cau. si l'Insémination 
artificielle par donneur contribue 
ou non a l’épanouissement de 
toutes les personnes concernées 
depuis les époux jusqu'à l’enfant 
en passant par le donneur. 

« Loin de porter atteinte à 


d'où l'importance du travail de 
collaboration entre le médecin et 
le Juge, qui ont certes un rôle 
durèrent, mais agissent dans un 
but identique: aider les époux à 
se prendre en charge et même à 
résoudre leurs difficultés. 

Cette collaboration devrait 


Pmsfffufïo , , 2 matrimoniale, a dé- même soulager les travailleurs 
claré M. Cau. une telle prise de sociaux, selon le vœu du docteur 
conscience met en valeur l’impor- Romain Libermann, qui s'appuie 
tance primordiale de la vie hu- sur son expérience de travail en 
marne, engage les couples à se équipe, au sein du service d’orien- 


dètermxner vis-à-vis de la pro- 
création en pleine responsabilité, 
oblige la société A donner les 
moyens, les garanties, aux couples 


tation et d’action éducative de 
Dijon, auquel sont souvent 
cm) fiées • des missions d’expertise 
en matière de droit de garde des 


Pour on contre In ceinture de sécurité 


Dijon. — Pour ou contre 
le port de la ceinture de 
sécurité ? « Celle-ci a-t-elle 
remplacé la ceinture de 
chasteté? », a dit Pun des 
rapporteurs du 35* congrès de 
Dijon. 

En 1972, 26 Si des conduc- 
teurs consentaient aux petits 
clics pour éviter « le grand 
choc ». tandis que 80 % des 
usagers de la route étaient 
pour le port obligatoire de la 
ceinture. 

Hélas ! En 1976, cent mille 
procès-verbaux étaient dressés 
par les forces de police et la 
gendarmerie à rencontre des 
contrevenants. 

Faut-ü se lier aux statistt- 
ques ? Les incendies de voitu- 
res ne représentent que 1 JB % 
des accidents mortels ; par 
contre, 7 % des victimes ont 
été éjectées de leur véhicule 
où ils n’étaient pas attachés ; 
enfin, il semblerait qu’ü y ait 
plus de tués non crin lu rca que 
de tués ceinturés, dans une 


de se déterminer librement et 
d’assurer leur responsabilité pa- 
rentale. » 

Devant une réalité qui devient 
problème social le droit reste 
silencieux. Pourtant l'Insémina- 
tion artificielle introduit des fac- 
teurs nouveaux, des bouleverse- 
ments, dans la technique tradi- 
tionnelle du droit de la filiation, 
et pose des difficultés en ce qui 
concerne le déroulement de l'In- 
tervention. Le tribunal de grande 
Instance de Nice, par un jugement 
du 30 Juin 1976, a accueilli l'action 
en désaveu d'un mari qui. après 
avoir donné son consentement à 
l’hétéro-insémlnatlon, est revenu 
sur sa parole et a dénié sa pater- 
nité. 

a Refuser la voie de la réforme 
législative c'est se condamner à 
une gymnastique périlleuse et 
souvent stérile, à partir des textes 
existants et prévus pour des 
hypothèses totalement diffé- 
rentes », a observé M* Noël-Jean 
Mazen. avocat, assistant à la fa- 
culté de droit de Dijon. Pour lui, 
il ne serait pas suffisant de légi- 
férer au coup par coup, mais il 
faut réglementer déjà l'existence, 
et le fonctionnement des CECOS 
avec un statut semblable à celui 
des centres de transfusion san- 
guine, en leur accordant le mono- 
pole du don du sperme pour évi- 
ter « le marché noir » qui risque- 
rait de se développer. H faut 
ensuite préciser les conditions de 
l’nsémlnatlon et clarifier ses in- 
cidences sur le {Han de la filiation. 

Le congrès de Dijon s’est éga- 
lement penché sur la nouvelle 

* rptt&Hcttéj 
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proportion de 2.6 *?*. Certes, 
rétorquent les adversaires de la 
ceinture de sécurité, il n’y a 
pas que ces moyens pour limi- 
ter le nombre des morts sur 
les routes. Et puis la liste des 
méfaits de la ceinture est 
longue : fractures du ster- 
num. compressions abdomi- 
nales. paraplégies, etc. 

‘ Dans ce’ cas. à qui la faute ? 
«Puisque c'est l'Etat qui 
impose le port de la ceinture 
de sécurité; répond Af* Jean- 
Louis Dorey, du barreau de 
Dijon, sa responsabilité devrait 
être engagée lorsque la cein- 
ture s'avère néfaste, dange- 
reuse, voire meurtrière.» 

Depuis le 1” juillet 1973, 
date a laquelle la ceinture a 
été rendue obligatoire pour 
les conducteurs et les passa- 
gers, que de débats passion- 
nés f Ils ne sont pas terminés, 
car la même question revient 
chaque fois qu'un accident 
mortel se produit: «Que se 
serait-il passé sL_ » — C. M. 


enfants. Il considère que tout di- 
vorce constitue une situation pa- 
thogène pour -l'enfant et néces- 
site donc une prise en charge 
technique que le magistrat ne 
peut plus assurer seuL De son 
côté, M. Louis Cotte, professeur 
de médecine légale à Besançon, 
a estimé que le champ ouvert aux 
psychiatres et aux magistrats 
« recèle quelques difficultés d’ap- 
plication » en ce qui concerne 
l'éventualité d’un divorce pour 
altérations graves des facultés 
mentales. H a conclu en ce 
termes : « H reste cependant 
que le rôle dévolu à l’expert n’est 
pas primordial et c’est sur 2 e ma- 
gistrat seul que reposera habituel- 
lement la charge de comprendre 
les problèmes qui se sont posés ou 
se posent aux couples désunis. » 

« Cest à lui qu’il appartiendra 
soit de tenter d’y remédier seul 
ou avec l’aide d’autres personnes, 
ajoute le docteur Cotte, dans 2e 
cadre de ce que la loi appelle 
conciliation et que Tusage avait 
jusqu’à présent quelque peu vidé 
de son sens, soil de se contenter 
d’un constat d’échec que l’esprit 
de la loi actuelle semble lut assi- 
gner comme rôle essentiel, tuais 
qui nous parait, pour notre part,, 
quelque peu restrictif et. déce- 
vant. » 

JEAN MARQUES. 
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Inva/idesOrsay 
rails dans rails 


L a jonction entre la gare des 
Invalides et la gare d'Orsay 
est & la SJJ.CJP. ce que la 
liaison Auber-Nation est à la 
BjATP. H s'agit en effet de 
créer une grande liaison régio- 
nale en faisant se rencontrer les 
deux lignes existantes. 

La réalisation d’un tel projet 
décidé en 1975 (mise en service 
prévue en 1979) aura nécessité 
plusieurs grandes opérations 
techniques, notamment le creuse- 
ment du tunnel de liaison et le 
réaménagement des deux gares. 

La construction du tunnel, long 
de 841 mètres, haut de 5 mètres 
et large de 8. aura Imposé la mo- 
dification de tous les réseaux ins- 
tallés dans le sous-sol parisien : 
ainsi 1000 mètres d'égouts, 1300 
mètres de canalisation de gaz, 3.900 
mètres de canalisation d'eau, plu- 
sieurs kilomètres de câbles pour 
l’EJDJ*. ont-ils été construits. Les 
travaux ont enfin nécessité la 
déviation du collecteur de Bièvre, 
la stabilisation du pont de la 
Concorde et le franchissement de 
trois lignes de métra • 

La nouvelle gare des Invalides 
comportera quatre voies. La gare 
actuellement en service sera 
agrandie pour accueillir ces nou- 
veaux équipements ainsi que la 
gare d'Orsay qui aura la même 
capacité. 

Le coût total du projet était 
estimé à 260 millions de francs en 
1974. 

En 1979, la nouvelle Ua'lson 
régionale sera mise en service. La 
ligne desservira alors la banlieue 
ouest de Sain t- Qu en tin -en- Yve- 
lines via Versailles et la banlieue 
sud-ouest : Dourdan. Saint- 
MartAn-d’Etampea Juvïsy, Orly. 
Un million de personnes, soit 10 % 
de la population de lHe-de- 
’ France, bénéficieront directement 
de cette nouvelle liaison. En outre, 
neuf stations parisiennes (dont 
sept en relation avec. le métro) 
permettront la desserte du front 
de Seine (quinzième' arrondisse- 
ment). des quartiers d’Austerlitz, 
de Bercy (douzième arrondisse- 
ment) et de l’Opéra. 


MINICARS 

POUR HAMDHÏAPÉS 


Un servi co de minicars pour 
handicapés a été Inauguré le 
samedi 14 mal . à Ruell- 
M al mai son (Hauts-de-Selna). Le 
centre d'action sanitaire et so- 
ciale de la villa avec l'aide 
de l’Association pour les Inadap- 
tés et handicapés de la région 
ouest de Paria qui regroupe neuf 
cents adhérents, a mis en place 
ce nouveau système de transport, 
composé de deux minicars A 
neuf places et d'une voiture de 
six places. Cette expérience de- 
vrait être élargie au cours des 
mois A venir. 

Les minicars fonctionneront 
sur un circuit fixe ou A la de- 
mande da leurs usagers. 


800 kilomètres d’autoroutes dans douze ans ? 

De l’ambition sans crédits 


M. Lucien Lanier, préfet de 
Paris et de la région Ile-de- 
France. a présenté, le ven- 
dredi 13 tuai, le programme 
routier qu'il propose aux élus 
de la' région parisienne pour 
les années & venir. 

■y A route en région dUe-de- 
I France, c'est tout d’abord 
\-~s des chiffres : 3 270 000 véhi- 
cules. 10 000 kilomètres de voles 
routières. 500 kilomètres d’auto- 
route et de voles express ; et 
quelques constations : si 60 % des 
trajets Paris-Paris et Paris-ban- 
lieue se font par les transports 
en commun, la voiture particu- 
lière est le mode de transport le 
plus utilisé (dans 66% des cas), 
pour les déplacements banlieue- 
banlieue. L'encombrement des 
réseaux actuels et les prévisions 
démographiques (2 millions d'ha- 
bitants supplémentaires en l’an 
2000 en région parisienne ce qui 
aura pour effet d'accroître de 
40 % le nombre des déplacements) 
ont amené les responsables régio- 
naux â mettre an point nh ambi- 
tieux programme qui aboutirait 
notamment au doublement du 
réseau autoroutier qui devrait 
atteindre 800 kilomètres en 1990. 


Reprenant les propositions du 
schéma directeur d’aménagement 
et d'urbanisme de la région pari- 
sienne, M. Lanier propose aux 
élus' de donner la priorité aux 
transports collectifs dans la zone 
dense qui s'étend jusqu'à la 
rocade A 86 à 6 kilomètres de 
Parla Ainsi seront abandonnés 
tous les anciens projets de voies 
rapides : seules deux radiales, 
l'autoroute A 15 (Paris -Pontoise) 
et l'A 14 an nord -ouest de la capi- 
tale seront construites. En revan- 
che, à l'extérieur de la zone dense, 
où les déplacements sont assurés 
en majorité par Les véhicules par- 
ticuliers, un certain nombre d'in- 
frastructures à grande capacité 
sont prévues. Ainsi le programme 
proposé aux élus offrira trois 
priorités : boucler les rocades 
(A 86. A 87), terminer les deux 
dernières radiales de l'Ile-de- 
France (A 14. A 15) et desservir 
les cinq villes nouvelles de la 
régloa. 

Mais un tel progr amme, chiffré 
pour les VU», vm* et IX* Plans 
à 17 milliards de francs, sera bien 
difficile à mettre en œuvre à 
l’heure des restrictions de crédita 
et déjà le VU* Plan se contentera 
de terminer les opérations enga- 


gées an VI* Plan. En 1977, seules 
cinq opérations nouvelles seront 
entreprises : deux sections de 
PA-86 (dans les Hauts-de-Seine 
et le Val-de-Marne), une section 
de l'A-87 (en Seine-Sain t-Denisi, 
l'autoroute G-4 (en Selne-et- 
Marne), la voie F-6 (dans 
l’Essonne). Enfin, au cours des 
prochains, mois. ML Lanier va 
proposer aux élus de lUe-de- 
France on plan de circu latio n 
régional, afin de coordonner l'en- 
semble des actions dans le do- 
maine transporta 

Le préfet de région a d’autre 
part, souligné la nécessité de trou- 
ver de nouvelles ressources finan- 
cières que celles de l’Etat et de 
la région afin de mener à bien 
ce programme routier. 

En effet,' dorant les années pré- 
cédentes, les crédits c transports» 
de la région parisienne étaient 
affectés pour 80% aux routes et 
pour 20% aux transports collec- 
tifs. Aujourd'hui, les transports en 
commun bénéficient de 80 % des 
crédits régionaux. Le programme 
routier de la région se caractérise 
à la fois par son ambition— et 
son absence de moyens. 

MARIE-CHRISTINE ROBERT. 


POINT DE VUE 


L E président de la République a 
indiqué, à l’occasion de la 
Journée nationale de l'arbre, 
qu’il n'oubliait pas >/e cas des col- 
lectivités locales qui, au prix de 
sacrifices financiers parfois lourds, 
s'efforcent do protéger leur environ- 
nement en refusant rurbanisation 
massive ». U a ajouté ; «Lee com- 
munes vertes ne doivent pas en effet 
être pénalisées par rapport à d'au- 
tres. J'ai demandé qu’une étude soit 
menée sur ce suiet » 

En attendant les résultats concrets 
de cette étude, dans les communes 
vertes, c'est la misère verte. Quelle 
est leur situation 7 
Lee communes varies, et tout par- 
ticulièrement celles qui sont situées 
A proximité des agglomérations, 
louent un râle fondamental pour la 
défense et l’amélioration de l'envi- 
ronnement. En Ile-de-France, les 
communes de la vallée de la Bièvre, 
regroupées depuis 1968 dans un 
syndical de défense et de protection, 
sont un vivant exemple. Elles se dé- 
fendent avec intransigeance contre 
le béton, les entreprises des promo- 
teurs. les percées autoroutières et 
les nuisances eéronautlquss. Leurs 
forêts et leurs espaces naturels 
offrent des lieux de détente et d'oxy- 
génation profitables A l'ensemble des 
habitants de la vallée, mais aussi 
à d'autres, parisiens au banlieusards. 

Pourtant le ré la de pionnier Joué par 
ces communes les conduit peu A. peu 
dans une Impasse financière dont 
elles ne sortiront pas saules. Ayant 
refusé l'Installation sur leur terri- 
toire d'activités industrielles nouvel- 
les et de grandes surfaces commer- 
ciales contraires à leur vocation 
naturelle, elles sont- .pratiquement 
dépourvues de taxe professlonnelle. 

.A Jouy-en-Josas (8-168 habitants), 
commune de la vallée de la Bièvre, 
dont la superficie _ totale est de 
1 035 hectares et la' surface boisée 
de près de 600 hectares, le produit 
de la taxe professionnelle par habi- 
tant est da 99 francs. En revanche, 
dans d'autres communes des Yve- 
Hnes. mais qui, elles, sont indus- 
trielles, Il est de 304 F A Limay 


par JACQUES TOUTAIN (*) 


(9 024 habitants), de 1233 F i 
Aubergenville (10 242 habitants) et ds 
1 914 F A PorchevfUe (2 870 habi- 
tants). En conséquence, les Impôts 
personnels pesant sur les ménages 
(taxes foncières, taxe d'habitation, 
taxe d'enlèvement des ordures mé- 
nagères) sont nettement plus élevés 
dans les communes vertes que 
dans les communes Industrielles : 
Jouy-en-Josas, 285 F ; Umay, 225 F: 
Aubergenville, 279 F; Porchovlllo, 
66 F. (Chiffras 1978 par habitant) 

Malgré cette forte pression fiscale, 
l'écart entra les dépenses de fonc- 
tionnement des communes- vertes et 
celles des ' communes ' riches en 
taxe professionnelle - s’aggrave . : 
Jouy-en-Josâa 851 F ; Umay, 892 F; 
Aubergenville, 1 879 F : Porchevllle. 
1 383 F. (Chiffres 1976 par habitant) 

Pour les unes : un recrutement 
aisé de personnel communal, des 
services sociaux efficaces et diver- 
sifiés, des gymnases et des piscines, 
des complexes sportifs, des subven- 
tions substantielles aux associations 
locales, les transports publics gra- 
tuits ou presque. Pour les autres : 
une administration Insuffisante, 
l'obligation de tout 'faire avec rien, 
des budgets de plus en plus désé- 
quilibrés, et au bout du compta 
la - misère verte ». 

On connaît la réponse habituelle- 
ment Talte A ceux qui soulignent le 
caractère Intolérable de telles dispa- 
rités. La verdure et la tranquillité sa 
paient Les habitants des communes 
vertes sont en principe épargnés par 
les pollutions industrielles et esthé- 
tiques. Ils doivent donc accepter par 
rapport A leurs voisins un alourdis- 
sement relatif de leur taxe d'habita- 
tion, en même temps que des servi- 
ces municipaux réduits au minimum. 
Ce raisonnement commode, bien (ait 
ppur perpétuer les rentes 1 actuelles 
de situation, rend A mesure que le 
temps passa un son de plus en- plus 
fêlé. 

Les études de revenus menées A 
Jouy-en-Josas, avec le concoure des 


ne lestez pas aux postes de PariSi 
tenez à Montparnasse 
à l'Hôtel Sheiaton 


Eh plein cœur de Montparnasse, 
le Sheraton est le plus grand hôtel de la Rive 
Gauche avec ses 1.000 chambres vastes et 
silencieuses dominait Paris, (toutes avec 
bar, téléphone direct, TV couleur et 
filins vidéo), ses 32 suites, 
ses salles de réception 
et de conférences 
spacieuses, 
ses 2.500 places 
de parking. 



Le Sheraton, c'est aussi une table 
gastronomique réputée “Le Montparnasse 25", 
un bar feutré "Le Corail” où 9 fait bon 
s’attarder, “La Ruche" 
un restaurant à service rapide 
:(de7hà23h), 
des boutiques luxueuses, 
des pelouses et des jardins.. 
Confort, calme, détente et 
élégance. Le cœur 
de Pans bat vraiment 
au Sheraton. 


pour réserver : 260 35 11 


Paris-Sheratan Hôtel 


services fiscaux, montrent que les 
habitants des communes varies sont 
loin d’appartenir tous aux catégories 
privilégiées de le société française. 
Les revenus déclarés par les Jova- 
ciens se situant dans la moyenne des 
revenus déclarés par les familles 
pour l’ensemble du département des 
Y va Unes. Les habitants des com- 
munes vertes n'acceptent plus d'être 
privés de crèches municipales, de 
haltes-garderies, de centras aérés et 
cf équipements sportifs ou de loisirs 
sous prétexte que leur cadre de vie 
est encore préserva Certes leurs 
nuits sont parfois plus tranquilles et 
plus reposantes. Mais iis travaillent 
en majorité en dehors de la cité, 
fauta d'emplois en nombre suffisant 
A proximité. Ils sont plus que d'au- 
tres' soumis aux migrations alternées 
domicile- travalL Ils ont plus que 
d'autres besoin de l'aide de la col- 
lectivité locale pour résoudre leurs 
problèmes sociaux et familiaux (garde 
des enfants, assistance aux parents 
figés, etc.), qu'aggrave chaque jour 
une trop longue absence du foyer. 
Quant A la nature. Ils en jouissent 
surtout en fin de semaine, comme les 
habitants des communes industrielles 
qui viennent passer le week-end dans 
leurs forêts préservées. 

Pour ces communes vertes, une 
aide extérieure est devenue Indis- 
pensable et urgente, que celle-ci 
eoit apportée par une subvention 
spécifique de l'Etat ou par une véri- 
table péréquation de la taxe pro- 
fessionnelle. 

La loi du 30 juin 1975 remplaçant 
la patente par la taxe professionnelle 
a soulevé la tempête de protesta- 
tions que l'on sait A la faveur de 
cette réaction de rejet, on s'est gardé 
de souligner que la réforme marquait 
l'enterrement de tous les projets 
antérieure de péréquation de l’Impôt 
professionnel entre communes riches 
en activités taxables et communes 
dépourvues d'installations Industriel- 
les et commerciales d'envergure. Le 
syndicat occulte des maires des 
grandes villes et des collectivités 
locales Industrielles, fort bien repré- 
senté sur toutes les travées de l'As- 
semblée nationale et du Sénat l'a 
une fols de plue emporté. 

Aujourd'hui, le seul élément cor- 
recteur des Inégalités de potentiel 
fiscal entre les communes est cons- 
titué per le mécanisme de réparti- 
tion du versement représentatif do la 
taxe sur (es salaires (V.R.T.S.) grâce 
auquel la dotation de chaque com- 
mune est d'autant plus élevée que la 
pression fiscale sur les ménages est 
plus forte. Male précfeémenL le rap- 
port de la commission Guichard pro- 
pose de supprimer le V.R.T.S. et 
par vols ds conséquence cette timide 
mesure de justice fiscale. 

SI une telle politique d'étouffement 
est poursuivie, les communes vertes 
seront vite contraintes de renoncer 
A préserver les espaces naturels, 
faute de ressources propres et de 
consensus populaire. Leurs habitants 
se lasseront d'avoir pour seul choix 
un sous-équlpement sans espoir ou 
des charges fiscales doubles ou tri- 
ples de celles des communes voisi- 
nes. Sitôt passés la crise économi- 
que actuelle et renflouement présent 

pour l'écologie, les. équipes munici- 
pales en place devront céder le pas 
aux béton neura, aux promoteurs d’im- 
meubles collectifs et d'hypermarchés, 
prétextes à de nouvelles offensives 
autoroutières A travers les massifs 
forestiers. Les communes vertes 
seront acculées A abandonner la 
politique en faveur de l'environne- 
ment 'qu'elles ont, non sans mal, 
menée jusqu'à maintenant 


PONT DE CHARENTON-PONT DE SURESNES 
EN BATEAU 

LA LIGNE DU FLEUVE 


a m JACQUES CHIRAC a re- 
I\f§ lancé, le loudl 12 met, 
*'** ridée d’utiliser la Seine 
pour les transporta de voyageurs 
dans Paris et la région pari- 
sienne. La municipalité de Paris, 
a indiqué le maire de ta capi- 
tale, prendra bientôt une déci- 
sion de principe A ce suiet 

M. Chirac a évoqué ce protêt 
à r occasion de l’inauguration 
du premier bateau aspirateur A 
ordures mis en service sur ta 
Seine pour récupérer les dé- 
tritus ou les hydrocarbures Nat- 
tant sur le neuve. Inauguration 
A laquelle partfc/paienr égale- 
ment MM. Lucien Lanier, préfet 
de Paris et de la région Ile- 
de-France : Michel Giraud, pré- 
sident do conseil régional ; Jac- 
ques Trorlai, président du Port 
autonome de Péris, et Paul Per- 
nfn, adjoint au maire, chargé des 
problèmes de l'eau. Ce bateau 
nettoyeur auquel a été donné 
le nom d’un poisson amareur de 
déchets, le Silure, aeplre A raide 
<f accélérateurs d’eau, les dé- 
tritus qui sont ensuite recueillis 
dans des bennes. 

L’idée d’utiliser la Saine pour 
le transport de voyageurs n’est 
pas neuve : en 7867, les * ba- 
teaux - mouches * emmenaient 
les Parisiens jusqu’à Charenlon 
(Val-de-Marne), cinq ens plus 
tard, les » hirondelles pari- 
sienne s» circulèrent entre Pont- 
Royal et Suresnes (Hauts-de- 
Seine). En 7886, la Compagnie 
générale des bateaux parisiens 
regroupait tous les conces- 
sionnaires. Quarante-deux mil- 
lions de voyageurs utilisèrent ce 
moyen ds fra/iaporf au cours de 


l’année 1900. L'appa/ltfon du 
métro. mit lin è cas expériences 
en 7977. Après deux nouvelles 
tentatives an 1921 et 1949. Il 
fallut attendre 7977, ta grève des 
transporta pour voir A nouveau 
les vedettes circuler sur le 
Seine. 

M. Pierre Boutesteix. Ingénieur 
des ponts, a étudié la possb 
biffté da faire renaître le • trans- 
port sur Seine - (le Moniteur des 
travaux publics, du 77 avril 
1977 J. U s’agirait de créer me 
ligne Pont de Charenton-Pont de 
Suresnes. Une trentaine de ba- 
teaux aïfionneralenl ainsi le 
Neuve. La durée du traie: entre 
les deux points ne devrait pas 
dépasser une heure. Six stations 
intermédiaires seraient amé- 
nagées, dont quatre dans Pons 
L'intervalle de passage des ba- 
teaux serai! de trois à quatre 
minutes A l’heure de pointe 

Ceux mille voyageurs A 
l’heure de pointe, trois millions 
d’usagère par an. telles étaient 
les estimations laites en tgrs, 
lors de la réouverture du dos- 
sier, mais, depuis lors, ta déci- 
sion de relier las gares tflnvs- 
ffdss et d'Orsay, qui aboutira A 
créer dans Paris une ligna sui- 
vant peu ou prou le même 
chemin, risque d'entraîner la 
diminution de cette cllentétù 
potentielle. 

La coût de fonctionnement — 
quinze millions par en — et las 
Incertitudes qui pèsent sia la 
clientèle d’un tel proie» ont, Jus- 
qu'à prisant, découragé les 
exploitants éventuels qui auraient 
voulu tenter l’aventure. 


(») Main de Jtra jMm-Josas, ooo- 
«eüler général des Yveline». 


Pas de budget... et un trou budgétaire 


FAILLITE A MAUREPAS 


L A municipalité de Maurepas 
‘ (Yvellnes) est en faillite : 
au 31 décembre 1976, Q lui 
manquait 4 millions de francs 
pour boucler son budget. La nou- 
velle équipe municipale, dirigée 
par M. Michel Miser ey (P.C.), met 
en cause la gestion de la précé- 
dente (favorable A la majorité). 

La commune de Maurepas, inté- 
grée dans la ville nouvelle de 
Saint - Quentin - en -Yveilnea n’a 
pas de trésorerie propre, puisque 
c’est le syndicat communautaire 
d’aménagement (S.CJL), super- 
conseil municipal, qui groupe les 
onze communes de l’aggloméra- 
tion, qui lève l’Impôt et paye les 
frais engagés par les municipali- 
tés. Or U semble qu'à Maurepas 
ce système n’ait jamais réellement 
fonctionné depuis la création de 
la ville nouvelle. 

< En 1973, explique M. Candldo 
Galblati, conseiller municipal, le 
S.C-A- était prêt à prendre en 
charge les emprunts contractés 
par Maurepas, or la municipalité 
n’en a fatt la demande que tardi- 
vement, voici seulement quelques 
mois ; les fonds n’ont donc pas été 
versés dans leur intégralité à la 
commune. D’autre part, au cours 
des années suivantes, l’ancienne 
municipalité n’a pas demandé au 
S.CA. de financer ses investisse- 
ments : la muntdpalUé n’est, en 
effet, remboursée par le SX 7-A. que 
si elle lui présente ses factures, ce 
qui n’a pas été fatL Toutes ces 
négligences se sont traduites par 
un trou de 2,5 millions de francs. » 
Four le reste, 1& nouvelle équipe 
municipale met en cause la ges- 
tion de ranci enne : <r L’EjDJ?., 
qui via pas été payée depuis deux 
ans, a demandé un prélèvement 
automatique sur le budget de la 
commune, affirme M. Galblati. 
Nous avons été obligés de changer 
de fournisseur pour les cantines 
scolaires, car le précédent mena- 
çait de nous « couper les dures a 
Les cars de ramassage scolaire 
roulent avec des pneus cloutés, car 
nous n’avons pas les moyens d’en 
payer des neufs. Enfin nous ne 


savons pas comment nous allons 
payer les cent quatre-vtngt-dotaè 
employés municipaux sur le bud- 
get de cette année. « 

c Ce- déficit, répond M. Rat 
Resse j ac-Dup ar c, ancien nuire de 
Maurepas. n’est en tait que 2 b 
dette contractée par le syndicat 
communautaire à notre égard. 
Nous n’avons plus de trésorerie 
depuis la création de la ville nou- 
velle. Conformément à la loi notis 
avons demandé au SXLA. de fi- 
nancer nos investissements, es 
qu'il n’a pas fait en dépit da 
démarches que nous avons entre- 
prises auprès de lui. » 

La nouvelle équipe municipale 
se demande comment résorber un 
tel déficit. Le préfet, & qui les 
élus ont adressé une demande de 
subvention, les a. renvoyés au syn- 
dicat communautaire, a Ce trou 
financier ne nous est pas impu- 
table, répond M. Mario ürba- 
net (P.C.), nouveau président du 
S.CA. Nous n’envisageons donc 
pas d'aggraver la pression fiscal» 
de ta ville nouvelle pour le 
combler. Noua avons demandé 
aux pouvoirs publics une subven- 
tion a fin de faire face à ces dif- 
ficultés, puisque la situation ds 
Maurepas est imputable à la poé- 
tique menée par le gouvernement. 
Néanmoins, compte tenu de le 
situation dramatique dans laqué&B 
se trouve la vü le de Maurepas, le 
S.CJL. fournira une aide de tré- 
sorerie à la nouvelle munici- 
palité. » 

A la préfecture, on étudie le 
dossier». — M.-C. R. 



Faites valider vos 
bulletins chez tous 
les dépositaires 
portant l’enseigne 

Notices à votre disposition chez les dépositaires 
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face aux critiques 
de l'urbanisme , 
jacques riboud répond : 


Monsieur le Président, vous n’avez pas bien regardé... 


Le Président de la République vient de défi- 
nir la nouvelle politique d’urbanisation de 
la France. 11 écrit ceci : 

“Je survolais, en hélicoptère, la région parisienne, et, 
dans les nouveaux programmes de maisons indivi- 
duelles, il n’y avait pas un seul arbre~ En France, on ne 
plante pas (Tartres. Il en faudrait 3 ou 4 par maison 
individuelle" 

_Sm les 170 ha déjà construits de Verrière-Maurepas, 
il y a des arbres. Nous en avons planté plus de 13.000 
autour de3.080malsons, et mêmecréé,il y a dix ans, 
une pépinière. Cependant; Vemère-Maurepas n’est 
pas un village, mais une petite ville car pour créer 
des cités harmonieuses où les hommes vivront 
heureux il faut : 

• * réconcilier la maison individuelle et la ville". 

— comme le recommande 
• le ^ÿé sM é nt j , :.y 

Verrière-Maurepas est la plus grande unité urbaine 
nouvelle (20.000 habitants) qui, avec ses rués 
sinueuses, ses petites places ornées de statues et 
de mosaïques, ses impasses, ses squares, 

‘Laisse aux habitants un plaisir gratuit; celui de la 
découverte (Tune ville et (T un paysage” 

.«comme le recommande 
le Président. 

Avec ses façades décorées, ses balcons ouvragés, 
ses toits de tuiles aux multiples couleurs, c’est la 
seule cité nouvelle dont rarchxtecture, tout en évo- 
luant; se rattache aux formes d’autrefois et, 

-.comme le recommande 
le Président, 

‘Témoigne c Tune adaptation dans la continuitésans, 
pour autant; tomber dans le passéisme". 

Verrière-Maurepas est la seule à faire la démonstra- 
tion concrète de cet URBANISME PROVINCIAL dont 
nous avons fait; depuis vingt ans, le thème même de 
notre politique d’urbanisme, et de nos campagnes 
d'informations, en même temps que nous le mettions 
en application; ce qui est exactement 

«.ce que recommande 
le Président, 
tout en affirmant son *goût provincial” 


Ouvrages de Monsieur 3. Riboud sur Torbanlsme: 

Expérience tFurbanteme provincial (1961) -Leserreurs de Le Corbwter 
et ses conséquences (1968) - la maison tndividueUe demi lès mües 
nouvelles (1965) - Développement urbain, Recherche d'un principe 
(1965) — Stratégie de rurbanisation (1971). - 

ARTICLES SUR LVRBANISME 
’ PUBUES PAR JACQUES RIBOUD DEPUIS J967 

Urbanisation : Récit dhme expérience (ri 776) - Polémique autour de 
LeCorbuslerfa 0 79q-Laoti1edeGras8edeoantlepnietd’OscarNîemeger 


Verrière-Maurepas entreprend de retrouver ce qui fai- 
sait le charme des villes d’autrefois et 

«.conformément à ce que 
’ recommande le Président, 

“De reconstituer, avec des techniques modernes, 
renvironnement psychologique et culturel des villes 
anciennes " “en mêlant maisons individuelles" (3.080) 
“et petits collectifs" (L650 appartements), créant ainsi, 

“Un urbanisme à là française qui ne se borne pas à 
imiter mécaniquement des modèles conçus pour d’au- 
tres pays". . 

Construite ex nihilo, .dans les champs et à côté des 
bois, elle respecte 

« connue le recommande 
le Président, 

“Les identités particulières de la campagne et de la 
ville, et permet aux habitants de bénéficier de ces deux 
espaces également vivants et complémentaires f. 

Vemère-Maurepas est le premier et le plus important 
exemple issu de l’initiative privée, d’une réaction 
contre le gigantisme et la concentration. Avec une 
densité de 28 logements à l’hectare— le tiers de celle 
des grands ensembles — il observe cette densité 
modérée «. que recommande 

le Président. 

Denis une ville bien conçue, aj’oute-t-il, il faut “que se 
rencontrent des enfants et des personnes âgées". 

C’est à cette fin — et de notre propre initiative — que 
nous avons construit au cœur de la ville — et non à 
la périphérie .-.une Résidence pour retraités (66 
appartements) au voisinage immédiat d’un njail, 
avec des bancs et des parterres où jouent les enfants. 

Le Président 
recommande 

“De procurer aux habitants toutes les commodités 
à portée de la main, et non pas à distance de route". 

A Verrière-Maurepas, encore unefois de notre propre 
initiative, et le plus souvent sans attendre de déci- 
sion administrative nous avons dessiné et cons- 
truit : Maison des Associations, centre médical, gar- 
deries tf enfants, église (900 places), foyer de travail- 
leurs (188 lits), gendarmerie, centre sportif, piscine, 
Hôtel des Postes (avec un centre de tri régional), 

f ■ groupe \ 

RIBOUD 

■ créations urbaines 

I Direction Commerciale 
m 17, Avenue Gourgaud 
I Æ 75017 Paris. 

\ Tél.:754 14 00 / 


(n° 795) - Paul Detouwter et les rifles nouvelles (h° 798) - Bourrage et 
bourgeonnement ou complexe en grappe? (n° 803) - Défense du dépar- 
tement (n° 807) -LesfmnÜèns s de la ville: les espaces in lersHBets (n° 809) — 
Pathologie du débordement urbain (h* SU) - Un château d’eau payé trois 
/ois fri* 817) -Les afflictions du citadin ; leur cause profonde (n° 820) - Les 
facteurs antagonistes de Furbanlsatlon (n° 826) -Le crépuscule du domino 

Banlieue-Banlieue) frf 833) - Tnofs noues etune pédale de frein (ri^835^ 
De TEi/sée à la Défense ou roccasion manquée fri* 838) - Le trottoir 
fri* 840) — Un cas c Unique de gigantisme fri* 841) - Quelques enseigne- 


magasins (80), écoles (50 classes). Hôtel de Ville, des 
bureaux, des ateliers, un Centre de Protection Mater- 
nelle et Infantile, une Maison du Troisième Age, un 
marché forain, un hôtel-restaurant (75 chambres), 
un garde-meubles,un centre artisanal (18 échoppes)— 

—Le Président aurait pn 
voir~ tout ce qnH recom- 
mande, 

lorsqu’il a réuni dernièrement ses Ministres à Ram- 
bouillet, car les maisons, individuelles de Verrière- 
Maurepas, à courte distance de Versailles, bordent 
la RN 10, qu’il a parcourue, sur près d’un kilomètre 
huit cents. 


VEHRŒHBMAIIBEHISW"^ 



1KAMBOOHXET 


Mais U est vrai que ce qu’il aurait vu n’est pas. 
conforme an style froidement géométrique qui, 
hier encore, était le style officiel; et que 
Verrière-Maurepas a été conçue, dessinée, 
réalisée, non sans lattes, en opposition 
complète avec F urbanisme: compact en domino 
qui, après avoir été imposé aux Français pen- 
dant ving-cinq ans, a été rejeté par le public 
et l’est maintenant par le Président. 

SU avait bien regardé, il aurait trouvé à Ver- 
rière-Maurepas le seul exemple & grande 
échelle du modèle urbain, 

— qu’avec toute l'opinion, 
il recommande. 


Jacques RIBOUD. 


mârtfs d’un voyage à FEst (h* 845) - Un grand futur pour le haricot vert 
(ri 3 853) - Propos sur lesMlss(n° 858) -Mélancolie de ftirbanisme(n°861)- 
Limloarsalité de la grappe (rf 863). 

Citations de 'Monsieur Valéry Giscard (TEstalng, extraites pour la plupart 
de h broch uns : “Pour un en uironnement à la franpaise 

Les ouvrages de Jacques RIBOUD sur l'urbanisme, sont diffusés par les 
Editions de la REP (Reuue fbSüque et Püftementafre), 88 Iris, rueJauffmg 
75017 PARIS - téL 267.05.43. 
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D'UNE RÉGION À I AUTRE 


Retour en Franche 


POINT DE VUE 


La longue journée des élus locaux 


D EPUIS une dizaine d'années, 
un clivage s'est établi, dans 
notre pays, entre le statut 
des responsables syndicaux et celui 
des élus locaux dans notre pays. 
Les syndicalistes ont du temps et 
des moyens matériels pour exercer 
leurs responsabilités ; les élus poli- 
tiques non parlementaires n'ont pas 
vu, parallèlement, les conditions 
d’exercice de leur mandat s'amé- 
liorer. 

U est de plus en pfus fréquent 
qu'un congrès syndical s'ouvre en 
début de semaine et se termine ie 
vendredi soir, ce qui permet de 
concilier responsabilité et vie de 
famille_ Les congrès politiques eux 
se tiennent toujours pendant les 
week-end s_ 

Je viens d'ôtra élu adjoint 
chargé du personnel è Besançon : 
un récent protocole d'accord, 
conclu entre l'Association des 
maires et ['ensemble des syn- 
dicats du personnel communal, pré- 
voit, pour l'exercice du droit syndi- 
cal. un crédit de cinq cent cinquante 
heures par mois dans fes villes 
comptant de deux mille 6 trois 
mille agents. Quant aux adjoints, - 
une circulaire prévoit, s’ils sont 
fonctionnaires, la possibilité d’une 
autorisation d'absence d'une durée, 
d'une journée ou de deux demi- 
journées par mois dans les corn- 


«Le Monde» a publié du 
lundi 18 avril an samedi 
23 avril une série de sup- 
pléments consacrés à la 
région Franche-Comté. 


'par JOSEPH PINARD <*) 

munes de plus de vingt mille habi- 
tante. Et s’ils ne sont pas fonction- 
naires ? 

Bien sûr, les commissions pari- 
taires chargées de gérer la carrière 
des personnels communaux se tien- 
nent pendant les heures.de travail : „ 
du coup. Il est quasiment Impossible 
aux conseillers municipaux salariés 
dans le secteur privé d'y siéger. Les 
municipalités sont représentées par 
des élus retraités ou membres des 
professions libérales— Est-ce nor- 
mal ? N* Importe quel comité d'entre- 
prise discute de son budget (mo- 
deste) |e matin ou r après-midi, un 
conseil municipal vote un budget 
(important) de grande ville en se 
réunissant à 20 h 3a Est-ce qu'une 
telle disparité peut encore durer 
longtemps ? 

Les syndicalistes — et c'est jus- 
tice — ont réussi & décrocher des 
moyens en argent (subventions des 
communes et des départements par 
exemple) ■ et en temps : lès élus 
locaux .n’ont pas vu leur statut évo- 
luer parallèlement: la démocratie 
ne «ieut. qu’y perdre. On va beau- 
coup parler du rapport Guichard 
-sur la réforme des collectfvttés 
locales, mais la réforme du .statut 
des élus n 'est-elle pas un préa- 
lable? 

' Sinon nos conseils municipaux 
(dans' les villes surtout) seront de 
plus en plus peuplés de retraités 
(avec priorité .pour les professions 
oû- l'on peut prendre’ une retraite 
& cinquante-cinq ans), de membres 
de professions libérales, maîtres de 
leurs horaires de travail profession- 


nel. de célibataires et de divorcés 
non remariés parce qu'il y aura 
de moins en moins de femmes pour 
accepter factuelle situation. Quant 
aux mères de familles élues, ça 
n'est surtout pas en avançant de 
20 h 30 à 18 h 30 les réunions de 
commissions ou les séances plé- 
nières qu'on facilitera leur partici- 
pation & !a ( vie communale 1 

(*) Adjoint an msira ûb Besançon. 


AU CENTRE CULTUREL PIERRE-BAYLE DE BESAN ÇON 


Pas de place pour les idées reçues 


-r E centre culturel Pierre- 
f Bayle S’est ouvert a y a 
■*-* trois ans dans les locaux 
de l'ancienne caserne Lguuteg. 
Restaurée à grands frais, la belle 
maison militaire abrite aussi le 
Centre (TinttUrtion à la lecture 
et aux arts de Fenfance (déno- 
mination savante pour biblio- 
thèque enfantine). Dans de très 
vastes salles blanches et voûtées, 
des tout-petits, et des moins 


LES LANGUES A L'UNIVERSITÉ 


L’université de Besançon, que 
l’on qualifie quelquefois de 
«franc-comtoise » par gratitude 
envers les assemblées régionales 
qui lui accordent leurs crédits, 
n’est pas, avec dix milia sept 
cents étudiants, l'une des plus 
importantes de France. En revan- 
che, elle est de celles qui accuell- 

S pt le plus grand nombre d’étu- 
apts étrangers. 

Us sont mille trois cents- actuel- 
lement et auront approché les 
trois mille à la fin de l’année, 
ventes principalement d’Afrique, 
du Proche-Orient, d’Asie et des 

deux Amériq ues, 

La plupart de ces étudiants 
étrangers passent par le Centre 
de Ttn gnfgWq nw appliquée ( O L À- ) 
de là faculté des lettres. Ce 
centre, qui fût l’un des premiers 
établissements de ce genre créés 
en France; est une assez grosse 
affaire. Une affaire fragile aussi 
si l’on songe que son budget 
annuel (7 millions de francs) ne 
dépend en rien des subventions 
et crédits de l'Etat Les dépenses 
de fonctionnement, représentées 
essentiellement par le salaire des 
quatre-vingt-quinze professeurs 
(doqt, pour l’Instant, onze vaca- 
taires). doivent être couvertes par 


perçus 

gimres. Le choix; retendue, la 
répartition des activités et l'em- 
bauche (ou la non -embauche) du 
personnel enseignant est don 
fonction du nombre de « clients a. 
Comme, en outre, tes « prix de 
vente » des cours subissent b 
dure loi de la concurrence. robll 
gation qui est faite aux respon 
sables de ce service public d’avoir 
à le gérer de la même façon 
qu’une entreprise privée leur 
donne bien des soucis. 

Cela n’empêche pas le Centre 
de se préoccuper de recherche et 
de pouvoir se vanter d’avoir mis 
au point des méthodes d'alphabé- 
tisation adoptées par la fédéra- 
tion régionale des travailleurs 
Immig rés et par la régie Renault. 

lie CJLA. de Besançon, qui pré- 
pare au diplôme de professeur de 
français à l’étranger, ne reçoit 
pas que des étudiants. Ses cours 
de langues étrangères (anglais, 
aii»m*rtri, espagnol, russe, portu- 
gais et bientôt italien) sont ou- 
verts au public. C’est ainsi que 
depuis trois ans le Centre de* lin- 
guistique appliquée de Besançon 
assure la formation en anglais des 
pilotes d*Air France. 

CLAUDE FA8ERT. 



petits tüs ont en principe de 
quatre à quatorze ans), évoluent 
librement au milieu des deux 
maie courages mis A portée de 
leurs mains. Certains, assis en 
rond, écoutent une grande per- 
sonne lire pour eux des histoires, 
d’autres, sagement, dessinent. 
Plus loin, ü s sont très occupés 
à peindre, tandis que, au fond 
de l’atelier, trois petites fûtes 
pétrissent de la pâte à modeler. 
« Atelier ». c’est cala. Oui, le 
centre est plus qu’une simple 
bibliothèque : on y apprend 
même aux enfants les rudiments 
de l'imprimerie. Et si, le mer- 
credi après-midi, beaucoup de 
parents confondent bibliothèque 
et garderie, les jeunes usagers 
semblent faire la différence. Ils 
reviennent, nombreux. L’ensem- 
ble de ces activités gratuites 
est organisé par deux ou trois 
personnes aidées par des 
contractuels. Aux Clairs Soleûs 
et à Planotse . en dehors de e la 
boucle » du Doubs, deux autres 
bibliothèques fonctionnent en 
liaison avec celle-ci ; « C’est 
moins facile té-bas. dit la res- 
ponsable du centre. Les histoires 
ne les intéressent guère, et les 
seuls livres très demandés sont 
des guides pratiques. C'est antre 
chose. » 

Elle parle des petits de a là- 
bas ». Mais les « grands a de la 
banlieue de Besançon viennent - 
ils, eux, au Centre de recherche 
et d’information, qui, à côté de 
la bibliothèque enfantine, offre 
ressentie! des actimtés du centre 
culturel Pierre-Bayle 7 Et 
mème^ Les habitants du centre 
voie, les élèves du lycée sont-ils 
vraiment des habitués des salles 
duCJU , ouvertes de 10 à 22 h. 
chaque jour ? 

L'adjoint au maire, qui avait 
eu l'idée. Vinîtlative de cette 
a structure » culturelle assez par- 
ticulière. avait chargé les quel- 
que dix animateurs employés au 
CJU. tC « élaborer une Infor- 
mation complète et -critique dans ■ 
tous les domaines afin de démas- - 
quer les idées reçues-toutes faites, 
par le biais d'une analyse rigou- 
reuse et honnête, exposant toutes 
les prises de position ». L’équipe 
municipale vient de changer. Le 
CJU. est là. Son fonctionnement 
a déjà coûté à la trtüe quelque 
100000 Aunes. Et si ces sommes 
lui ont été consacrées au détri- 
ment peut - être d'associations 
comme celle du Centre culturel 
populaire de Palente - lès- 
Orchamps. Ü ne semble- pas être 
question de remettre en cause 
l’existence du CJU » sa raison 
initiale d’être. 

Selon M. DesvaUières, nouvel 
adjoint chargé du service cultu- 
rel de la mairie, le CJU. doit 
constituer « un contrepoids, un 
antidote ». « n n'y à pas, dit-i l, 
de culture sans contestation. Le 
centre Pierre - Bayle offre un 


espace de liberté, de contre» 
Information. On peut mémo y 
critiquer l'action de la munici- 
palité. C’est le rôle de l'opposi- 
tion à sa majesté. » Les anima- 
teurs en place, en quelque sorte 
des fonctionnaires, attendent ds 
voir : ce socialiste ne oa-t-U pas 
leur demander plus, ou plxti&t 
leur demander autre chose que 
leur précèdent protecteur, radi- 
cal-socialiste? 

Universitaires pour la plupart, 
fis' ont de Factum culturelle une 
idée assez tranquille. H est en 
effet pour le moins optimiste de 
croire qu’il suffit tC e animer » 
un lieu pour que les gens y vien- 
nent _ l’animation consistant t d 
d'une part à offrir, en lecture 
publique, journaux, hebdoma- 
daires et mensuels (le CJU. est 
abonné à plus de trois cents 
publications}, d'autre part à 
confectionner des dossiers 
d'information et des « panneaux 
montages d’actualité ». Ces arti- 
cles mu raux, sortes (te dazi-baos 
sur des sujets déterminés chaque 
semaine, sont impeccablement 
calligraphiés. A - l’entrée, t*ttn 
d’eux, circulaire, est réservé en 
permanence à la censure, c’est-à- 
dire aux atteintes à la liberté 
dfexpressian commises « en quel- 
que point du globe que ce soit ». 

« Une plus large réflexion » 
est fournie enfin par les six au 
sept expositions annuelles : éla- 
borées par l’équipe du- centre, 
sur place, celles-ci sont accom- 
pagnées de montages audiovi- 
suels. suivies de débats. Débats 
houleux la fois où, ata murs, 
avaient été accrochés les bilans 
des sociétés anonymes de Besan- 
çon On a ainsi « exposé » les 
projets du grand canal, montré 
ce que pouvait : être le show busi- 
ness ou la e désobéissance ctaüe ». 
réalisé sotu te titre « S.OJt. bon 
sens a un montage sur « le com- 
merce de la crédulité », réuni les 
Bisontins au cours d’un « forum 
santé ». 

De bonnes idées. Pas trop den- 
gcr&iées. puisque, circonscrites 
en un lieu, presque aseptisées. 
Oies s’adressent à ceux qui veu- 
lent bien venir les recevoir ou 
les ont déjà reçues. Cependant, 
en 1975, ü a été décidé de fats 
circuler les expositions, ceci en 
collaboration avec les associa- 
tions locales et le service régio- 
nal des affaires culturelles. On 
premier pas peut-être-. Faute de 
cette nécessaire liaison avec ceux 
pour qui la trie culturelle passe 
aussi par la diffusion — même 
la diffusion de spectacles, — le 
centre Pierre - Bayle, institution 
certes originale et unique en pro- 
vince. risquerait de s'enfermer 
dans sa tour dorée. Cf ne tour ie 
papier : rien ne vieillit plus 
vtte qu'un dossier de presse, aussi 
complet, aussi virulent soit-ü. 

MATHfLDE LA BARDONNIEL 


Demandez, à titra gratuit, ce guide 
des affair es à la banque qui connaît le 
mieux le Canada. ' . 

S vous prévoyez une extension de 
vus affaires au Canada, vous vous posez 
probablement des questions ... qui restent 
s ans réponse. C’est pourquoi la Banque 
de Commerce Canadienne Impérial*» 
avec plus de 1100 succursales réparties 
sur tout le territoire canadien, a publié - 


aide gouvernementale; en .tout 17 
sujets-çlés. 

Notre brochure intitulée *Les Affaires 
au Canada’ vous s^a envoyée, sans 
aucune obiigaücai de votre part en- 
faisant simplement la demande à: 

Dept* LM 76 

Banque de Commerce Canadienne 
Impériale, 19 avenue M hntaignp 
75008 PARIS, . 


constitution cFune société aux tarife 
douaniers, D’autres sujets-clés y sont ' 
évoqués,teis que: impôts, lois du travai], 


La Banque des idées 




BANQUE DE COMMERCE 
CANADIENNE IMPÉRIALE 
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LES ESPACES VERTS 
DE MONTBÉLIARD 


Après. notre article sur les an- 
ciennes gramères de Franche- 
Comté transformée en. espace 
vert (le- Monde du 8 avril 1977). 
nous recevons de M. André Boul- 
loche, président du district urbain 
de Montbéliard, les précisions 
suivantes : 

« Le district urbain du pays de 
Montbéliard avait décidé dès 1971 
de faire un très gros effort dans 
7e domaine de l'environnement. 
L’aménagement des ballasti&res 
de Bart était une des opérations 
prévues, qui comprenaient égale- 
ment : l'aménagement des plans 
d’eau de l’autoroute A 36 avec 
calibrage de la rivière Savou- 
reuse (actuellement en cours 
d’étude) : i' mw^iiifi>m»n t des 
berges du Doubs et de l’Allan 
(300 ooo francs de travaux ont déjà 
été faits) : l'aménagement de la 
zone des Pouges et dn Redon. & 
Arbouans (les acquisitions sont 
en cours). 

»En ce qui concerne plus parti- 
culièrement les gravtères de Bart- 
CourceUes, le district les a ache- 
tées en vue de les .aménager. 
L'opération a été longue et a 
nécessité une déclaration (futilité 
publique ; elle nous a coûté 
600 000 francs. Les travaux de 
transformation en espace vert 
vont se monter à 700000 francs, 
sur lesquels la part du district 
est de 15Û0Û0 francs, qui s'ajou- 
tent au prix des acquisitions. » 


L'AVENIR DE RHONE-POULENC 


Après notre article Intitulé 
« si en 1978_ » dans le supplé- 
ment sur la Frasche-Comte fie 
Monde dn 22 avril) dans lequel 
nous analysions les perspectives 
de l’emploi & Besançon, 
M. L. Manjofc, directeur de 
l’ usine Rhône-Poulenc b Besan- 
çon. nous demande de préciser 
que, « depuis 1966. cette usine o 
investi 200 mm Ions en francs 
d aujourd'hui, ce qui représente 
le quart de la valeur actuelle des 
investissements de l’usine ». 

C®n réalité, cette somme n’a p» 
correspondu A des augmentations de. 
la capacité de production, mais plu-' 
tOt à de la maintenance, au rem-! 
p la c eme nt de machines» au lance-' 
ment de nouveaux produits et à! 
l’amélioration des progrès teeluxl-’ 
ques. 

L’usine de Besancon emploie deux- 
mille deux cents personnes, nuis R 
est prévu que les. etfectib doivent, 
& l’avenir diminuer régulièrement. 1 
Des procédures de a préretraite s & 
cinquante-sept ans sont appliquées. 
L’effeetU total eu décembre 1977. 
aura dlmhmé do cent trente per- 
sonnes par rapport A décembre 1970. 
four l’avenir, notamment aux cha- 
pitres des Investissements et de’ 
l'emploi; lès responsables de l'usine 
de Besancon restent très discrets! 
jusqu'à ce qne les études engagé** 
par le groupe BbOne-Poulenc (bran-, 
che textile) sur sa stratégie à moyen* 
tenue soient terminées.) 


CLOTURE PES JEUX 

MARDI 

APRÈS-MIDI 

Notices à votre disposition 
chez Jes dépositaires .. 
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D'UNE RÉGION À L'AUTRE 
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Corse 

Attentat contre l'imprimerie dn journal < Arriti 

à Bastia 

De notre correspondant 


Bastia. — L'imprimerie de 
l'hebdomadaire autonomiste Ar- 
riti, située & la sortie nord de 
Bastia, a été complètement 
détruite par l’explosion d’une 
charge de plastic suivie d’un 
incendie, dans la nuit du 14 au 
15 ma] vers 3 heures du rn«+.>p 
L*« Associu dl Patrlotl . Cozsi a. 
principal mouvement autonomiste 
de lHe, perd, avec cet attentat, 
l’essentiel de ses moyens de propa- 
gande. 

L/A-P.C. déclare tm com- 
muniqué : e Montré son sens aigu 
des responsabilités et sa volonté 
éprouvée de protéger la paix 
étoile, le mouvement est parfai- 
tement conscient du fait que 
désormais les provocateurs anti- 
corses interprètent son sens de 
la mesure comme jme démission, s 
D’autre part, « et sans vouloir 
dramatiser une situation déjà 
trop grave, mais afin de situer 
clairement les tenants et les 
aboutissants de ces agissements 
ortminels et intolérables », 
l’AP-C. annonce pour le mardi 
17 mai une conférence de presse 
du docteur iMmnnri siinéoni. A 
laquelle sont conviés «les partis 
politiques démocratiques, les Hua 
de progrès, les forces syndicales, 
sodo- professionnelles, culturelles, 
et les mouvements frères ». 

Parmi les autres réactions a cet 
attentat, celle 'de M. François 


Giacobbi, président du conseil ré- 
gional (OLR.G.). qui rappelle sa 
condamnation de toujours de 
toutes les violences, d'où qu’elles 
viennent, et qui ajoute : > Cet 
. attentat est une atteinte A la 
liberté d’expression de la presse, 
liberté sans laquelle ü n’y a pas 
de République. » 

TON1 GRAZ LAN L 

Le premier numéro d'et Arriti » 

est sorti su mois de décembre 1966. 
On Usait alors sons la titre la 
mention : « Journal de la pseht, 
Hebdomadaire de défense des Inté- 
rêts économiques Insulaires a. En 
février 1368 U devint a Hebdomadaire 
d'action réfflonallste corse a, pois 
en février 1373 a Ghjurnale dl l’Ax- 
zlone Rcgfonahsta- Corsa at. H était 
l'organe official de l’ARC. Lorsque 
ce mouvement fut dissous, après les 
événements d'Alêrl» et da Bastia, 
en août 1375. a Arriti * s pu conti- 
nuer de paraître : □ était en effet 
devenu a Hebdomadaire autonomiste 
cqrse ». 

En fait, a Arriti » a toujouxi été 
considéré comme on porte- parois du 
principal mouvement autonomiste 
corse : l’ARC. d’abord, et, depuis le 
l» février 1376, l’A-PX. O pubUe 
notamment les éditoriaux qne le 
docteur Max SlméonJ lui fait parve- 
nir dn maquis depuis son coup de 
main du à aoât 1976 contre la eave 
Coben-SkalU.] 
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un ouvrage 
capital 

un sujet 
brûlant 


ENCYCLOPÉDIE DE 


Enfin une Information rigoureuse 
et complète > d’une part la 
connaissance scientifique' du 
monde vivant - la biosphère -, 
des phénomènes qui s’y déve- 
loppent etdespérffs qui (e mena- 
cent dé plus en plus i ef au traparf. 
un cri tf alamie sur nos comporte- 
ments actuels, et des proposi- 
tions de mesures Indispensables 
à la sauvegarde du bonheur de 
vivre. La conclusion de cette- 
jble perspective est donnée ' 
far René Dumont. 

Un volume cartonné 05x25 cm). 
468 pages. 


collection 

"Le présent en question” 



LAROUSSE 

chez tous les Bbraires 

ENCYCLOPÉDIE 
DE LA SOCIOLOGIE 
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LA CHUTE DES CHEVEUX 
CEST UN « FAIT > 


DEPUIS 

LA PLUS HAUTE 
ANTIQUITÉ 

une belle cbevelure demeure le 
symbole même de la vie. Beauté, 
jeunesse, force, santé, sensualité.. 
Que de vertus n*y sont-elles pas 
enfouies pour l'éternité ? 

C'est encore ^ t|U ■ naemispner» 
d’une chevelure • que Baudelaire 
poursuivait somptueusement ses 
rêves et ses fantasmes Mais de 
beaux cheveux ne sont - pas forcé- 
ment un cadeau des dieux- La 
chute des cheveux c'est un fan 
et c'est l’affaire du spécialiste 
D est vrai qu’aciueUement de* 
traitements bien adaptés peuvent 
remédier aux- nombreux désordre* 
do cuir chevelu. 

Ces traitements sont applique* 
en Institut par des spécialistes quL 
depuis 20 anA ont fait du traite- 
ment capillaire leur métier 
Ces spécialiste» se trouvent dans 
les instituts capillaires ElTftOCAP 
de votre région • ... 

4, me da CosHgltone 
Paris (1 er ) - TéL 260*38-84 

UNE VÉRITÉ 
SCIENTIFIQUE 

Pour fiUROCAP ■ chaque ces étt 
particulier et suppose une inter- 
vention personnalisée Sn fait 
c'est avec beaucoup d’obstination 
que l'on peut obtenir des résultat» 
tangibles. Autant JJ est absurde 
de prétendre aujourd’hui que des 
miracles peuvent être réalisé» dans 
le domaine des traitements capil- 
laires. autant 11 serait vain de nier 
les succès réels que l'on peut obte 1 - 
qir à la suite d’un traitement 
sérieux et approprié 


L'ESPRIT DE . DÉCISION 

Pour les cheveux, c’est comme 
pour tes dents : on attend trop 
longtemps avant de se faire soi- 
gner Bâche* qu’il y s un point 



de non retour a partir duquel les 
spécialistes dTSUHOCAP seront 
obligés de vous diriger vers de» 
confrères pratiquant les Implants 
ou posant des po s tiches. EUROCAP 
vous conseillera un traitement bien 
-adapté à vos besoins^. 

Démangeaisons, pellicules, che- 
veux- gras, secs ou c as s a n ts, etc 
et vous pou tc* raisonnablement 
espérer, ont réussite à la mesure 
de VOs désirs 

Four afofr de pins amples ren- 
selpements, écrive*, téléphones ou 
présentez -va os pour prendre ren- 
dez- vont- 

EUROCAP 

INSTITUTS. CAPILLAIRES 
. 4, rue de Castig liane 
Paris (1*) - TéL 260-38-84 


Provence-Alpes- 

Côte-d'Azur 
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MARISA 

DE BÛRMfS-LES-MIMOSÂS : 

• RÉGULARISATION JURIDIQUE 


La situation Juridiqne de la marina 
de Bonn es -les- Mimosas (Var) va être 
régularisée. Tantes les autorisations 
ayant été an c aléas per le Conseil 
d'Etat, cet ensemble portuaire et 
Immobilier, réalisé par emUgage sur 
le domaine publie maritime, a’avalt 
plus d’existence légale («la Monde» 
daté 26-23 novembre 197G). 

Conformement au ■ compromis • 
négocié par le ministère de l'équipe- 
ment, I» régularisation porte sur les 
bâtiments existants et sur la coua- 
trnctlon de quelques Immeubles sup- 
plémentaires. (.environ 7 IM mètres 
carrés de plancher en. pins des 17 MA 
déjà édifiés). Après .la concession 
portuaire, une nouvelle concession 
d’endlgage doit être signée prochai- 
nement par le préfet du Var. Elle 
porte sur Zfi hectare», mais ne pré- 
voit te transfert de propriété que de 
1.7 hectare environ,, c'est-à-dire les 
terrains qui supportent les construc- 
tions; S MU métra carrés Initiale- 
ment destinée à su hôtel et à an 
groupe d Immeubles resteront dans 
le domaine maritime. 

La circulaire de- Janvier 1973, qui 
décidait l’arrêt da constructions 
privées sur da terrains gagnés sur 
la mer avait excio ta affaira» en 
coors. B □ 'empêche que la nou- 
veaux documenta mu an point par 
l’admlnJatratioD seront vraisembla- 
blement attaqués une nouvelle ■ fols 
devant ie tribunal administratif. 


9 19 mat: basse corniche 
rouverte. — A partir du 19 mal 
la circulation des véhicules auto- 
mobiles d'un poids total en charge 
n'excédant pas 6 tonnes sera à 
nouveau autorisé*» sur la basse 
corniche, à Bze. près de Nice. 
Le trafic des Crains de voyageurs 
sera rétabli à la mime date. 

Les trafics routier et ferroviaire 
avaient été Interr om p u s le 5 jan- 
vier dernier, après un important 
ébotüement. Un «pont Balle;» a 
.été installé : la voie ferrée a été 
protégée- 


ILE-DE-FRANCE 


• Paris ; vive le vélo J — s La 
ronde k vélo » organisée. le sa- 
medi. H mal a Para,. par le. Mou- 
vement de défense de la bicy- 
clette, a réuni plusieurs centaines 
de manifestants entre le Carrou- 
sel. l’esplanade des Invalides et 
le Champ- de- Mars, ou trois 
a zones de dialogue » avaient été 
prévues. 

Les organisateurs* dè la mani- 
festation ont distribué un- ques- 
tionnaire et des tracts dans 
lesquels le Mouvement de défense 
de la bicyclette expose ses buts : 
aménagement rapide de pistes 
cyclables pour lutter contre la 
pollution et le bruit, promotion 
de la bicyclette pour garantir le 
bien-être des Individus. 


RHONE-ALPES 


' • Les antinucléaires sur le site 
de Cruas. — Une fête .anti- 
nucléaire organisée pour protes- 
ter contre le projet de construc- 
tion d’une centrale nucléaire a 
rassemblé dimanche 15 mal k 
Cruas (Ardèche) environ deux 
mille personnes. La décision a été 
prise par les manifestants de se 
rendre ce lundi sur le site pour 
e m pêc h er « par tous les moyens » 
l’ouverture du chantier. Des mi- 
litants antinucléaires ont éga- 
lement manifesté le samedi 
14 mal lois de l'Inauguration de 
la trente-troisième Xoire-expo- 
s itlon de Montêllmar. dans la 
DrOma 

Ont pris la parole au cours de 
la fête de dimanche MM Haroun 
Tazleff : « L’EJ)P„ ce n’est pas 
le bon Dieu mais le diable, et le 
diable on ne le laisse pas faire », 
et Alain Bomba rd : «La France 
est le seul pays au monde pen- 
sant seulement au nucléaire dans 
la diversité des ressources 
d’énergie » 


AQUITAINE ‘ 

• Vau de Bordeaux. — L'Union 
des grands crus classés de Bor- 
deaux vient de décider d’admet- 
tre en son sein certains crus 
« bourgeois » qui ne figurent sur 
aucun classement, mais dont les 
mérites sont . reconnus par la 
profession. 


• Manifestation anU-Concorde 
aux abords de l’aéroport Kennedy. 
— Plusieurs centaines d'adver- 
saires du Concorde . ont ralenti 
dimanche X5 mai, le trafic routier 
aux abords de l’aéroport Kennedy 
de New-York. Venus par groupes 
de dix à quarante voitures, les 
manifestants ont forcé les autres 
véhicules à circuler au pas sur 
plusieurs kilomètres. 

Selon les autorités de l’aéroport, 
moins de cent véhicules ont pris 
part k la manifestation qui avait 
lieu à l’appel de la « coalition pour 
stopper le Concorde ». Les orga- 
nisateurs. eux, affirment que cinq 
cents- voitures étaient sur les 
lieux. 


EQUIPEMENT 


A PROPOS DE- 


LA PROTECTION DU LITTORAL 


Les dernières «fenêtres vertes» du Var 

Pour son premier anniversaire, le Conservatoire du 
littoral créé par une loi de iuillet 1875. mais effectivement 
mis en place en mal 1078, recevra peut-être un joli 
cadeau . la première donation, qui pourrait être celle 
d'un domaine de Cavalaire. dans le Var. 

D’autre part, le conseil de rivage de la Méditerranée 
se réunit ce lundi 16 mal à Toulon, et doit examiner les 
nombreuses propositions faites par les élus et l'adminis- 
tration. Les moyens du tout jeune conservatoire sont hors 
de proportion avec les besoins. L’exemple du Var est 
édifiant 


Qu’Il s' agisse de maintenir 1» 
long du rivage des terres agri- 
coles en expotnaiton. comme eu 
Pradel, ou d" - endiguer m las 
velléités d’urbanisation de 
grands proprléterles lanciers qui 
ont conservé wsqu'i présent vn 
domaine presque vierge, le com- 
bat est difficile pour tenir 
ouvertes lea dernières « fenêtres 
verte. > ouvertes sur la côte 
veto tsa Les pouvoirs publics 
utilisent les moyens réglemen- 
taires è teui disposition, sché- 
mas directeurs et plans urba- 
nisais, et plus rarement le clas- 
sement du site Cola ne suint 
pas a Pt exemple, le classement 
de roule te partie ouest du cep 
Bénat. c'esi-A-dlrg le secteur du 
cap Brégangon, sut .le territoire 
de le communs de Bormea-las- 
Mimosas, n’a pas tari tous tes 
espoirs, des quelques grands 
propriétaires des lieux de par- 
venir fi trier quelque revenu 
d’une urbanisation, même très 
partielle, de cette zone exesp- 
tlonnellement bien protégée. 
Après avoir échoué dans leur 
tentative d’obtenir des droits de 
construire en échange du clas- 
sement , tes propriétaires n'ont, 
semble-t-il, pas perdu tout 
espoir II laut noter que le clas- 
sement d'un site n'empéche pas, 
an sol, . route construction II 
Implique seulenjànt. pour tout 
'protêt da modification du site, 
al consultation de ta - commission 
supérieure des sites et la. signa- 
ture du ministre • dans certaines 
circonstances, le plus haut res- 
ponsable n'est pas le mieux 
placé pour résister. 


A Hyàrea, l'administration 
négocie depuis plusieurs années 
avec la compagnie La Hérun, 
qur a - hérité - des propriétés 
des Safms du Midi et qui cher- 
chait û en tirer un autre - sel ». 
S’il n'est plus question, ectuel- 
I amant, tf édifier une marina 
dans tes Vieux Sa/Ins, oui ne 
sont plus exploités, ni dans tas 
Salins du Pesquier, tou/ours en 
a ch viré, il reste on protêt de 
construction dans une pinède 
située sur ta presqu'île de 
Glans. lé long d’une très belle 
plage . des maisons sous >es 
pins er de petits immeubles 
serons construits en échange de 
la cession gratuite è la collec- 
tivité d’une partie du bols 

Qua tain enfin du cap Car- 
taya. è ta Crolx-Vatmer ? Qui 
achètera cette pointe rocheuse, 
où le Club Méditerranée envi- 
sageait la construction d’un vil- 
lage 7 

Au total, r administration 
espéré protéger dans le Var, 
pe r le biais des pians d'occu- 
pation des sols (onze sur trente 
sont en application J, la moitié 
du territoire des communes lltio- 
rates, ce qui représente environ 
87 kilomètres de côte sur 3 54. 

Male ces protections réglemen- 
taires ne suffisent pas Dans 
certains cas. seule une acqui- 
sition par la collectivité garan- 
tira une protection définitive et 
tout le monde compte beaucoup 
sur Je conservatoire du littoral, 
dont lea moyens (Tf millions en 
1977) sont, ridiculement faibles 
au regard des besoins. 

. MICHÈLE CHAMPENOIS. 


PUBLICATION JUDICIAIRE 


ARRET DE LA COUR D’APPEL 
DE PARIS 
(11* Chambre) 

2 Février 1077 

ENTRE: le Docteur Alain KR1ER 
. ET : le Profess. Pierre HDODïNARD 

LA COUR; 

C..L» Docteur Alain KRIER. Socié- 
taire du Cabinet de Groupe 9.0 8 
MEDECINS. « tau assigner devant 
le Tribunal Correctlounel. Pierre 
HC O UE NARD. Directeur du Servies 
d 'Assistance Médicale d’Uirenee du 
Departement du VAL-DE-MARNE, el- 
aprto dénommé SAJMÜ 94.. 

..Cette poursuite vise un srllcie 
publié en page 15 du numéro daté 
16 Février 1976 du journal u LE QUO- 
TIDIEN DU MEDECIN », sous le litre 
«Urgence» médicales la que relis de 
deux médecins» .ayant Pierre HU- 
GO EN ARD pour auteur.. 

..Qu’ii était exposé... qu'ayant été 
appelé A IV R Y le dimanche H Février 
1976 vers 0 b- <0 par la tamllle d'un 
enfant de quatre ans- présentant uns 
fièvre élevée, S.O.S MEDECINS avait 
transmis cet appel au Docteur KRIER 
qni était arrivé dix minuta plus tard 
au chevet du malade auquel II avili 
prodigué la premiers soins mils dont 
l'état alarmant l'avait conduit s télé- 
phoner vers 0 h 53 au standard de 
3.0 S. MEDECINS pour lui demander 
d'appeler le BA.M.D par bs ligne 
directe : que ver» 1 h. 03 le S.A.M U 
84 avait rappelé le Docteur KRIER 
au domicile da parents do l'enfant 
pour demander dn précisions, mais 
qu*& 1 h 06. l'enfant était mort mal- 
gré lea Injections si In soins qui 
lui avalent été administrés et qu'à 
l’arrivée du SA.M.D FM. Il était donc 
décédé d s pu la une vingtaine de 
minutes. » 

«..Ut premiers Juges ... ont estimé 
_ avec raison que le second passage 
était diffamatoire envers la partie 
civile à laquelle 11 imputerait d'avoir 
tardé à alerter le a A.M.U., de n’avolr 
administré que da sains insuffisants, 
de la avoir interrompus prématuré- 
ment pois d'avoir, sans attendra 
l’équipe du S.A.M.U. 84. aimé le 
contrat de décès et quitté l'appar- 
tement : 

_Le Professeur HUGOENAftD ... ne 
pouvait ~ sans excéder I e s limita 
admissibles de la critique, mettre eu 
cause le comportemeut professionnel 
do Docteur KRIER sans s’êtra entouré 
de renseignements précis auprès de 
la famille de l'enfant qui avait été 
témoin de son action et qui fait 
d'ailleurs connaître qu’elle n’avait 
aucun reproche è lui adresser : 

Considérant que cette circonstance 
est exclusive et de bonne fol.» 

FAR CES MOTIFS: 

« Confirme le jugement en ce 
qu'il a déclaré Pierre BUGUENARD 
coupable .. de diffamation publique 
envers un particulier... 

Condamne Pierre BUQUENARD.. s 
Pour extrait : M* Alain FRENCH. 

Avocat. 


Avec les 8 lïlIYTuiettc/. 
vos biens sous bonne garde. 

Pour protéger votre maison des 
visiteurs inopportuns, les K BHV 
«Mit sélectionné différents systè- 
mes d’aJarme dont reflîcarité’n'est 
plus à démontrer. 

Bien entendu, les spécialistes 
conseils des 8 BHV sont là pour 
vous aider à choisie En toute 
confiance. 

• Centrales électro rtiaun pour la pmUc- 
tùm périphérique des portes et Jcmtres 
par amincis magnétiques. 

Alarme par sirènes. 

Ahmenlatim par batterie avec rechar- 
geur. 

Noxalam P4!M 1860 F 

Sonvol TXBS 2390 F 
SAFT3C45** 2700 e 

**En démonstration au BHV Ricoli. 
Sur documertlalim dans Us autres 
BHV. 

Disponible à la vente. 

Jusqu’à épuisement des stocks. 

Dans votre BHV, vous trou- 
verez également d’autres systèmes 
permettant la protection par dé- 
tecteurs volumétriques (ultra-son 
ou radar), barrage infrarouge, 
tapis-contact, etc. 


drèna 



pour 

rl'ins- 


Le BHV a sélectionné 
vous des Spécialistes pour I 
lallation des différents systè- 
mes d'alarme. 

Renseignez-vous au stand 
sécurité-alarme de votre BHV. 




Pour être sûr de bien choisir. 


BAZAR DE LHÔTH.MVLLÊ 


LES 8 BHV : RIVOLI • PARLŸ 2 • MOOTLHERY - GARgES ■ RAND^E • BELLE EPINE ■ ROSNY 2 ■ CRETEIL 
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DIRECTEUR EXPLOITATION 


280.000 F 


Afrique de l'Ouest — Une holding internationale à majorité française, ayant 
acquis d'importantes participations dans* des sociétés étrangères, spécialiste de l'ingë- 
niérie de transport et de construction de biens d'équipement routiers lourds, crée 
en Afrique de l'Ouest d'expression anglaise, une société d’exploitation de transport 
intégré par containerisation entre l’Europe et l'Afrique. Pour implanter cette société, 
en liaison avec un réseau existant, on recherche un Directeur d'Exploitation qui, sous 
l’autorité du Directeur Générai basé en France, sera responsable de la mise en place 
complète de l'infrastructure et de l'exploitation des moyens d’acheminement sur un 
parcours général de 5.Q00 kilomètres jalonné de relais routiers et de bases d'entretien. 

11 animera la gestion générale de la société (effectif : 2300 dont 100 européens bilingues 

12 bases, parc de matériel roulant supérieur à 2.000) sous l’ensemble des aspects 
humain, technique, administratif et financier. Il assurera également les relations exté- 
rieures. Ce poste conviendrait à une personnalité énergique, figée d'au moins 35 ans, 
de formation supérieure et ayant déjà assumé des responsabilités de direction à Haut 
niveau. Sa connaissance des transports de toute nature (routiers et maritimes), des 
transitaires et des problèmes de distribution intégrée est essentielle ainsi qu’une expé- 
rience du contexte africain. La pratique courante de l’anglais est impérative. La natio- 
nalité est Indifférente. A la rémunération annuelle, de l'ordre de 280.000 francs mais 

■ qui pourra être supérieure si l'expérience'du candidat le justifie, s’ajoutent les condi- 
tions d’engagement habituellement consenties aux expatriés (logement, voiture, congés 
annuels, etc.) ainsi qu’un intéressement aux résultats. Des informations complémen- 
taires seront données au cours d’un entretien strictement confidentiel. Ecrire à J.-P. 
MENASSIER à Paris. Réf. A/2556M 


DIRECTEUR FINANCIER 


180.000 F 


Paris — Un groupe industriel français spécialisé dans la construction et le négoce 
d’engins et de matériels routiers réalisant 80 % de son chiffre d’affaires à l'exportation 
recherche un Directeur Financier et Comptable. Basé à Paris, sous ['autorité du Direc- 
teur Général, il aura la responsabilité totale de la définition et de l’application de la 
politique financière adaptée aux objectifs d'une sodété dont les opérations de fourni- 
tures d'équipements et de conimerdalisation s'étendent sur l'Europe, l'Afrique et le 
Moyen-Orient. En liaison avec les unités décentralisées autonomes et dans un esprit 
de conseil, il aura pour mission d’organiser, de mettre en place et d'animer les systèmes 
financiers et les procédures comptables destinés à contrôler le niveau de rentabilité des 
activités. Ce poste ne peut convenir qu’à un candidat âgé d’au moins 35 ans, deforma- 
tion supérieure (type ESC -f DECS), ayant déjà acquis une expérience confirmée, 
notamment dans les financements spéciaux à l’exportation, dans ùn poste d’Etât-Major 
de sodété internationale ou dans un cabinet de révision comptable. La pratique de 
l’anglais est impérative. De fréquents déplacements à durée limitée sont à prévoir. La 
rémunération annuelle, de (ordre de 180.000 frana, sera fonction de l’expérience et de 
la personnalité du candidat. Ecrire à J.-P. MENASSIEZ à Paris. Réf. A/2558M 


DÉVELOPPEMENT COMMERCIAL 


180.000 F 


Constructions métalliques et mécaniques — Sept entreprises du nord- 
Est de la France (1 .000 salariés) dont les activités sont très liées à l'industrie sidérurgique 
(fonderies, chaudronnerie, mécanique générale, constructions métalliques, montage- 
levage_.) viennent de constituer un GIE dans le biit de diversifier leur dientèle et 
d'accroître leur rayon d'adion sur la France et l'étranger. Ce GIE recherche un cadre 
de haut niveau capable d’assurer ce développement commercial en négociant des 
affaires sur de nouveaux marchés. Cè poste conviendrait à un techniden, ingénieur 
diplômé, figé d’au moins 40 ans, justifiant de réelles réussites commerciales dans la 
négotiation d'importants contrats industriels (expérience en ingénierie appréciée). 
Une bonne pratique de l’anglais et.de l’allemand est- nécessaire. La rémunération 
annuelle, de l’ordre de 180.000 francs, sera liée à l’expérience acquise.' La localisation 
du poste est envisagée dans une ville de l’Est dé la France. Ecrire à]. MOU N 1ER à Paris. 

• Réf. A/256IM 


DIRECTEUR DE FILIALE 


France 


Un groupe industriel suisse de taillé moyenne et & vocation européenne, fabriquant et 
commercialisant avec succès des machines spéciales destinées aux secteurs de la photo- 
graphie et de l'imprimerie recherche, dans le cadré de son expansion, le Directeur de 
sa filiale française dont les ventes sont en développement constant. Relevant de la 
Direction Générale du groupe, ce nouveau Directeur sera entièrement responsable 
de la pénétration et de la rentabilité du marché français. Ce poste convient en priorité 
à un homme de marketing de forte envergure, possédant une formation supérieure 
commerciale et pouvant justifier’ d'une expérience de marketing et d’animation d'une 
force de vente au sein d’une société à vocation industrielle. Une excellente connais- 
sance dés méthodes modernes de management et une bonne sensibilisation aux aspects 
techniques des problèmes sont exigées. Outre l’habitude des négociations à tous les 
niveaux, il devra être capable de diriger et de dynamiser une équipe composée princi- 
palement de vendeurs et de lediniciens. Une bonne connaissance de l’anglais et de 
l'allemand est souhaitable. Le salaire annuel de départ sera étroitement lié à la vafevr 
du candidat retenu. Son efficacité et sa réussite dans ce poste seront, pour le groupe, 
les facteurs de son évolution future. Ecrire à P A Management Consultants AG - Kreuzs- 
trasse 26-8008 Zurich. . Réf.CH822M 


RESPONSABLE LABORATOIRE 


/ 10.000 F 


Industrie alimentaire — Un groupe français spécialisé dans-fa fabrication de 
produits destinés aux industries alimentaires, recherche un responsable pour son 
laboratoire de chîmie-blochlmie. Sous l'autorité du DiredeurTech niqué, il sera chargé 
des contrôles-qualité, des études et mises au point de produits nouveaux, de l’adaptation 
des produits actuels, et apportera son concours aux services de production pour amé- 
liorer les rendements et la qualité. Ce poste conviendrait à un candidat de 30 ans au 
moins, ingénieur (chimie, agro, EN51A ou équivalent) ayant d’-excellentes connais- 
sances en chimie minérale, organique et biochimie, il aura acquis une expérience de 
l’industrie de la fermentation et de bonnes connaissances en chimie alimentaire, dans 
un poste de production, ou en laboratoire de recherche ou de contrôle. La lecture de 
l’anglais est indispensable, celle de l’allernapd serait appréciée. La rémunération 
annuelle, fonction de l’expérience acquise, sera de l’ordre de 110.000 francs, mais 
pourrait être supérieure si le candidat le Justifiait. Le poste est à pourvoir en région 
parisienne. Ecrire à G. MASSON â Boris. . - Réf. A/Z560M 


RESPONSABLE ÉTUDES ET DÉVELOPPEMENT 


90.000 F 


Connecteurs mulficontacts — Une sodété française, connaissant depuls une 
dizaine d’années une expansion forte et régulière dans -les connecteurs pour l’électro- 
nique, recherche un responsable « Etudes et Développement » pour son siège situé 
en région parisienne. Rendant compte à la diredion des études et du développement, 
il aura pour mission d’animer un bureau d’études, et do coordonner les efforts de tous 
les services de la société impliqués dans l'activité « connecteurs multicontacts » : au 
siège social, les services marketing et commercial, en province, les services d'outillage, 
de méthodes, de fabrication et de contrôle. Ce pbste qui comporte des responsabilités 
importantes, intéresse un homme d’au mains 30 ans, ingénieur mécanicien de formation 
oir bon autodidacte, ayant une compétence certaine dans le domaine des connecteurs 
muUîcohtads, grâce à une expérience acquise au niveau d’un bureau d'études, d’un 
service des méthodes, ou même d’une unité, de fabrication. La rémunération annuelle 
de dépari sera de l'ordre dé 90.000 francs, mais pourrait alla* au delà de ce chiffre 
pour un candidat le justifiant. Ecrire 4 G. MASSON à Paris.- Réf. A/2559M 


Aucun renseignement ne sorts transmis sans l'accord préalable des candidats. 
Adresser C.V. en rappelant la référence à: 


PA CONSEILLER DE DIRECTION S. A. 


8, rue Belllnl, 75782 Paris -Cedex 16 - Tél. 727-35-7? 
9, rue Jacques- Mayron, 69006 Lyon - Té!. (78) 52-90-63 
19, Résidence Flandre; 59170 Croix - Tét. (20) 72-S2-25 


AadntkTO-Barcdane-Brvxdles-Gopeqisgn-nanitbrt-landra-MBdrid-Milen-Ncw Yorfs- Stockholm- Zurich 



JUSTICE 


if 



LES ÉTATS GÉNÉRAUX DE LA JUSTICE QUOTIDIENNE 




Contre le « meilleur des mondes», pour un monde meilleur 


Qu'est-ce que ta justice quotidienne ? 
Comment évolue-t-elle aujourd’hui et quelle 
autre direction cette évolution pourrait - elle 
prendre ? Près de trois cents personnes, rassem- 
blées à Paris samedi 14 et dimanche 15 mal 
sur l’initiative du Syndicat de la magistrature, 
en ont débattu au cours d’états généraux de 
la justice quotidienne. 

Semblables réunions avaient déjà eu lieu à 
Marseille. Lille. Lyon, et dans d’autres villes 


de moindre Importance, avec la participation 
de plusieurs associations syndicales et de 
consommateurs II). Elles trouvent leur origine 
dans cette constatation : tout ce que la France 
compte de mai-lotis subit, qu’il s’agisse de la 
consommation, du logement ou de la petite 
délinquance, une justice qui les écrase et qu’ils 
ne Comprennent pas, et qui glisse parfois vers 
des formes parallèles ou administratives 
contestables. 



Justice quotidienne ? Anne est 
prise à la sortie d'an magasin â 
grande surface avec cinq petits 
pains au chocolat qu’elle n’a pas 
payés, s j’ai commis ce peste. 
déclare-t-elle lors de son audition 
en 1973. car nous ne sommes pas 
aisés. Je ne travaille pas. mon 
mari a un salaire mensuel de 
1100 francs, nous avons trois 
enfants en bas âge, dont rainé a 
cinq ans. Nous posons un loger de 
250 francs par mots, et actuelle- 
ment nous avons un crédit de 
300 francs par mois pour des meu- 
bles. » N’importe, la machine Judi- 
ciaire se met en marche. Montant 
du larcin : 5 francs. La seule cita- 
tion & comparaître devant le tri- 
bunal correctionnel entraîne des 
frais trois fois supérieurs.. 

Justice quotidienne? Les loca- 
taires de grands ensembles H.IiM. 
ou les accédants â ia propriété de 
maisons neuves individuelles pren- 
nent conscience de malfaçons qui 
lèsent leurs intérêts et. le plus sou- 
vent, compromettent lenr santé et 
celle de leur fami lle. Comment 
faire pour éhranler la mac h ine 
judiciaire quand ils en oht- ridée 
et le courage ? 

A l'inverse, deviennent - ils de 
mauvais payeurs en raison de dif- 
ficultés matérielles et temporaires 


provoquées par -la maladie on le 
chôinage ? Aussitôt, c’est l'ava- 


Procédures parallèles 


Quelle idée se font de la jus- 
tice les justiciables que produit 
par dizaines de milliers cette 
réalité quotidienne ? L'Institu- 
tion effraie. < Nous avons C im- 
pression d’être écrasés >. dira un 
militant ouvrier. Le langage 
hermétique, le décorum (vête- 
ments, estrade), la condescen- 
dance de nombreux magistrats, 
tout concourt à donner cette 
impression d’écrasement qui 
s’ajoute à la honte irrépressible 
€ d’aller en justice », que ï’ony 
soit traîné ôu que l’on y mène 
quelqu'un d'autre. Inabordable, 
coûteux, parfois guère misix dis- 
posé, l’intermédiaire « oblige» 
que -représente' l'avocat accroît 
souvent sensiblement ce malaise. 
H est vrai qu’aucune gloire du 
barreau ne s’est jamais établie 
sur des problèmes d’infiltration 
d’eau,- de charges indues ou de 
moteurs de machines à laver. 
Une seule certitude habite les uti- 
lisateurs de cette justice aux ar- 
canes incompréhensibles : « Ce 
qu'on sait de la justice, c'est ce 
qu'on nous représentait à l’école : 
une balance. Ce que nous voyons, 
c’est que le fléau de la balance 
penche toujours du même côté. » 
. Cette justice insaisissable et inti- 
midante vaut ce quelle vaut. Mais 
les Etats généraux parvinrent â 
cette conclusion paradoxale que. 
de plus en plus souvent, elle est 
dessaisie au bénéfice de méca- 
nismes nouveaux, sorte de double 
privé de. l'institution, ou hien. ré- 
seau administratif complexe a 'as- 
sistance ou de conciliation dont 
l’avantage d’éviter le Juge n’est 
peut-être pas aussi évident qu’il 
y paraît d’abord. 

Les grands m afl Fu ti P S 1 offrent 
L’image d’un système pa r allèle très 
complexe : ils- ont souvent leur 
salle de police et leurs gardiens 
de l'ordre, .leurs nerfs de bœuf 
aussi, comme le souligna un inter- 
venant. Ils ont leur propre code, 
avec tarification précise des 
infractions, leurs fichiers, leurs 
casiers Judiciaires. Ainsi, des 
conflits qu’aurait autrefois réglés 
le système judiciaire le .sont 
maintenant ailleurs. Les libertés 
individuelles ont-elles beaucoup à 
gagner à cette mainmise de 
puissances économiques sur leur 
espace territorial et financier ? * 


Soit encore l'exemple du pro- 
cessus d'achat à crédit. L’ache- 
teur & crédit commence par 
fournir sur lui -même, son emploi, 
ses revenus, des informations très 
détaillées à une puissance éco- 
nomique. Il lof donne une possi- 
bilité de prélèvements bancaires 
automatiques qui. dans une situa- 
tion difficile, pourra devenir une 
arme' contre le consommateur. 
Qui dit achat à crédit dit aussi 
soumission à des sociétés de 
recouvrement qui peavént facile- 
ment obtenir des titres exécu- 
toires sans procédure contradic- 
toire «Injonctions à payer), ou 
par dés saisies dites « amiables», 
des prélèvements sur les salaires 
sensiblement supérieurs & la quo- 
tité légale ou encore des saisies 
mobilières officieuses. Ces sociétés 
disposent aussi d'un cortège de 
moyens de pression pour obtenir 
des renseignements sur leurs 
clients-victimes 


Les difficultés 
des locataires 


! anche de papiers de justice ou 
pris comme tels : l'intervention 
sauvent abuesque, inefficace et 
traumatisante de l'huissier. I*ex- 
pulsion et la saisie mobilière, ou 
encore la saisie-arrêt sur salaire. 

Justice quotidienne ? Malheur à 
ceux — des pauvres et des igno- 
rants. toujours, ia logique du pro- 
cédé l'exige — qui succombent au 
charme .des innombrables démar- 
cheurs qui proposent, sans trop 
d’explications, les prestiges de la 
consommation ou du g3dget paya- 
bles mensuellement : a Contentez- 
vous de signer là. nous nous occu- 
perons du reste. * Ou encore qui 
sacrifient à l’urgence, réelle ou. 
Imaginaire, de biens de consom- 
mation assortis de contrats de 
crédit qui se révélent, quand rien 
ne va plus, source de catastrophes. 
Ainsi tel se trouve dans l’impos- 
sibilité de payer les 7 000 francs 
de vin en bouteilles dont on le- 
submerge tout à coup alors qu’U 
avait cru acheter un tonnelet de 
vingt-cinq litres. Ainsi se trouve 
réduit, comme peau de chagrin, 
parfois pendant des mois, le salaire 
de celui qui cesse de pouvoir payer 
les traites. 

C’est de cela qu’est faite, ou ris- 
que d’être faite, soulignèrent de 
nombreux témoignages de mili- 
tants présents, la vie de chaque 
jour de bon nombre d'ouvriers 
actifs et de leur fa m ille; pour ne 
rien dire des chômeurs, encore 
plus exposés et encore plus désar- 
més face aux mêmes risques. 


La variante administrative est 
fournie par le développement des 
institutions qui prennent en 
charge le locataire en difficulté. 
La tutelle aux prestations fami- 
liales est souvent utilisée comme 
fonds de garantie des paiements 
de loyer rie Mande du 13 mol). 
Les commissions sociales desti- 
nées à prévenir les problèmes des 
locataires d’H.lJÆ font plus en- 
tendre le point de vue des offices 
et de radmlnlstration que celui 
des intéressés. IcL c’est le déve- 
loppement d'une sorte de 
« contrainte blanche » sous forme 
d’un assist&nat multiforme et 
généralisé qui emprisonne en 
quelque sorte le locataire gêné. 


Les participants aux états géné- 
raux se montrèrent plus divisés 
sur les moyens de combattre cette 
situation. Les éléments de réponse 
les plus concrets furent ceux que 
fournirent les représentants de 
la Confédération syndicale du 
cadre dp vie _• (C-S-C-V.). de. 
diverses réglons, au ceux dès loca- 
taires d’ensembles Immobiliers de 
la région ‘ parisienne. A La Cour- 
neuve. dans un ensemble de qua- 
tre mille logements E LM , plu- 
sieurs centaines de locataires se 
sont mobilisés pour obtenir des 
Informations précises et la justi- 
fication des charges de plus en 
plus lourdes qui grèvent les loyers ; 
pour s’opposer aux saisies qui 
atteignent les plus démunis et 
pour obtenir la réfection d'un 
patrimoine immobilier qui vieillit 
vite. A Roubaix des locataires 
s'opposent en masse aux interven- 
tions des huissiers et les rendent 
impossibles. A Saint-Nazaire, des 
consommateurs ont surmonté 
l'obstacle de la « justice à péage » 
et gagné en première Instance, en 
appel et en cassation le procès 


quTUs avaient Intenté à une so- 
ciété commerciale. 

Surmontant leur sentiment de • 
culpabilité et de honte, des pa- 
rents d'écoliers accusés de vol 
dans un magasin à grande sur- 
face de Grenoble, groupés au sein . 
de la Confédération syndicale des 
familles (CAP.), ont décidé de 
prendre le taureau par les cornes. 
Ils ont rencontré le directeur du 
grand magasin, porteurs de re- 
vendications précises: une infor- 
mation rapide et préalable à toute 
autre action en cas de vol commis 
par des enfants: ia destruction 
des fichiers établis par ce ma- 
gasin ; la protection par des 
vitres des rayons- volontairement 
« tentateurs » : enfin des deman- 
des explications sur tes relations 
qu'entretiennent ia direction de 
ces grands magasins, le parquet 
et la police. 

Quant au rôle des magstmts 
il donna lieu & des échanges 
confus. Certes, le corps est. dans 
son ensemble, conservateur. Mais 
la distinction entre « bons a et 
« mauvais » magistrats, suggérée 
par certains, serait absurde et 
dangereuse, estime le Syndicat de 
la magistrature. De même, la dis- 
parition des juges ressortit pour 
le moment à l'utopie. Plutôt que 
de cultiver les fleurs de la mau- 
vaise conscience, ou de la rhéto- 
rique du bon Samaritain, cette 
organisation préféré continuer 
une action fondée sur la réflexion 
avec les organisations intéressées 

Les membres du Syndicat ne 
sont pas près de surromber aux 
sirènes du spontanéisme ou des 
jurisprudences de rupture. 

St les magistrats se soucient 
d'éviter « la mystification et la 
manipulation 9 dont les accu- 
saient ceux pour qui on n'en 
appelle jamais assez Tort au 
peuple. Us se disent résolus à 
développer leur action, qu’ils ne 
veulent pas mener isolés des 
principaux intéressés, contre le 
c meilleur des mondes ». déjà 
réalisé, dont l’existence rendait 
nécessaire à leurs yeux la réunion 
de ces états généraux. La justi- . 
-fication et l'imité aussi de ces 
assises, reposaient sur un -refus. 
Celui d’un monde de consomma- 
tion généralisée, outrancière et 
multiforme, imposée aux plus 
faibles par urf système qui. non 
content d'exploiter par le travail, 
rabaisserait dans tous les autres 
aspects de le*r vie ses victimes * 
ùn rang pÿis terrible encore : 
celui de consommateurs forcés 
« gérés » et impuissants à anl- 
triser leur destin. 


si ra»eO*« 

UQ incli* 


MICHEL KAJMAN. 


U) n s’agit de la Confédération 
syndicale du cadre de vie (CÆ.C.V.l, 
de la Confédération syndicale des 
faralUes (C5.F.I, de la Confédération 
nationale du logement (C-NJ*). du 
-Syndicat des avocats de- Francs 
(SAFJ et de l’Union fédérale des 
consommateurs (U.F.C.) La C.G.T. « 
la CJJJ.T. o valent accordé leur sou- 
tien & cette Initiative. . 


Les , conclusions du congrès 
de ('Association nationale des avocats 
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Le système actuel de l’aide judiciaire 
n’est pas acceptable 


L’Association nationale des avo- 
cats, au terme du congrès 
réuni & Mulhouse du Jeudi 12 
au samedi 14 mai Ile Monde des 
14 et 15-16 mat), a publié le 
communiqué final . suivant résu- 
mant l'ensemble des débats : 

« L'accès à ta justice, estime 
i’ANA: c*esf d’abord raccés au. 
droit, n suppose une formation 
et un accneïL Le congrès a 
donc considéré qtfil importait 
que soit donnée au citoyen une 
formation juridique élémentaire. 

» Accueillir, c’est informer et 
conseiller. Il n’est pas ■ possible 
sans risque (CaUérer gravement 
l’image de marque de la justice 
que les magistrats s’instituent les 
conseüs de personnes qu’ils peu- 
vent ensuite être amenés à juger. 
Les avocats revendiquent par 
conséquent la mission • d’accueü 
et d’information qui doit être 
confiée au barreau. • 

» L’accès à la justice, c’est 
encore l'accès aux tribunaux. 
A cet égard, le système actuel 
d'aide judiciaire n'est pas accep- 
table. H impose aux justiciables 
des tracasseries administratives 
tnutûes et aux avocats une 
charge financière insupporta- 
ble. Il faut donc une réforme 
profonde et il faut aussi que la 
collectivité accepte d'assumer 
beaucoup mieux, qu'elle rte le fait 
raccés a ta justice pour les éco- 
nomiquement faibles, fi- faut 
enfin que ceux qui n’en ont pas 
les moyens puissent être défendus 
devant les juridictions pénales, ce 
qui impliqué l'extension de l’aide 
indiciaire nu domaine pénal. » 

« Qu’U s’agisse de l’accueil ou 
des tribunaux, remarque encore 
l’ANA, raccés à la justice, c’est 
d’abord l’accès à l’avôcaL Le 
congrès a pris acte avec satisfac- 
tion de la publication d’un barème 


indicatif en matière de rédaction 
d’actes, premier pas dans r effort 
de clarification qui s'impose 
pour le public soit en mesure, de 
connaître le coût de l'intervention 
d’un avocat L'élaboration de nor- 
mes dans le domaine des procès 
apparaît à ta fois indispensable 
et comnlexe, en fonction notam- 
ment des incidents Imprévisibles 
que comporte toute procédure. 
Dans le même temps, it importe 
que les justiciables et tes po**- 
pofrs publics prennent conscience 
du coût de fonctionnement dru* 
cabinet d’avocat aggravé P& 
une fiscalité discriminatoire 
contre laquelle le congrès s*e» 
à nouveau élevé avec force. » 
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• Amendes pour les müttanls 
du Larme. — MM. Maurice LOf 
rette. . Jean-Louis Cambiaire, le 
docteur Christian Sholtes et-1». 
abbés Robert Marzeran et Claude 
Vlguier. vicaires à Millau. OÙ* 
avaient, avec huit autres oppo- 
sants à. l’extension du camp mili- 
taire du Laxzac, renvoyé 
commun accord leurs livrets mili- 
taires le 8 juillet 1976. ont 
condamnés, le 13 mai, â 500 frana 1 
d’ameode par le tribunal 
grande Instance de Millau. .M®: 

huit autres opposants compar»- 
tront devant le tribunal de graat» • 
instance de Rodez - 


• Un engin de fabrication 

artisanale a explosé .dans la w» 
du jeudi 12 an vendredi 13 
vers S heures- du matin, devant- 
rentrée du tribunal de commerce 
de Toulouse, situé au centre de 
la ville, place de la Bourse. L* 
portail et une grande parte inté- 
rieure ont été arrachés par » 
souffle de la -déflagration. La* 
tentât n'a pas été revendiqué. 
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Un entretien avec M. Claude Pierre-Brossolette, président du Crédit lyonnais 


La stratégie de la rigueur 
reste indispensable 
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pa-Sjjfte Les méthodes « orthodoxes * suivies par le Crédit lyonnais depuis 
,:; ^&S : 'P rès de ans pour redresser une situation financière compromise 
ù'J.i'wïC Pendant les années d'expansion antérieure sont assez caractéristiques 
^ des formes que prend désormais io gestion des entreprises, qu'elles 
v’Jj*®* v soient bancaires, industrielles ou commerciales. L'œuvre de redres- 
sentent entreprise après les pertes essuyées pendant l'exercice 1974 
■«a *? Jj-n'estf pas encore achevée, comme nous ('explique M. Claude Pierre- 
n 1 t ^ Brassofette devenu en août dernier président du grand établissement 
r ; È ce 35 ;. financier du boulevard des .Italiens, après avoir quitté les fonctions 
> -a~ ? de secrétaire générai de l'Elysée. 
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« Permettez-nous d’abord, monsieur 
le président, de revenir sur la situa- 
tion du Crédit lyonnais . L’amélio- 
ration des résultats amorcée dis 
1975 sous votre prédécesseur. Jacques 
Chaîne; s’est poursuivie en 1976. 
Pourriez -vous nous indiquer sur 
quels points particuliers vous comp- 
tez faire porter votre effort pour 
continuer rceuvre de redressement 7 


“-ï- — La poursuite du redressement du 
' Crédit lyonnais est certaine, comme le 

--- montre l'augmentation de 80 % des 
7;. bénéfices en 1376. mais nous devons 
: : T -^:i encore améliorer nos résultats. Le taux 
" r ~ s '. de rentabilité de rétablissement par 
rapport & ses activités (volume des 
.. .T.-, crédits per exemple) n’est pas safls- 
vv faisant, si on le compare, à celui des 
banques allemandes, «n giaiag* ou amé- 
■r 7 ricalnes. MBmi» au min des banques 
v françaises, dont la rentabilité est nvrinR 
' - . : banne que celle de leurs concurrentes 
y étrangères, le Crédit lyonnais doit faire 

■ . ; - des progrès sur ce point 

” ï • » C’est nrw» incitation puissante g la 

: poursuite de nos efforts. A cet égard, 
'comme pour toute entreprise qui veut 
î- améliorer ses résultats, deux stratégies 
.::v. i peuvent être envisagées : ou- tenter de 
/faire croître ‘fortement le- chiffre d’af- 
_• • :y&m “ ‘ 

"ana 

■ m : 

•' r ;• ç» ; 

-T.* -" »D*aù une ■ geitlon très vigilante. 

■ >• zAInsi, les progrès 7 de productivité • que 

• .^soous réalisons notamment grâce à une 
• • fsrmellleure utiHsatiofi de notre appareil de 
"traitement des dominées nous ‘conduit à 
. i redéployer nos moyens et non k les 
accroître. Nous continuons, certes, à 

de sta- 
ide 

expansion des dix dernières années, au 
cours de laquelle le nombre de person- 
i- nés travaillant' au Crédit lyonnais a 


f aires en espérant que les frais géné- 
raux m pw«ntomnt . moins rapidement, 
c’est la politique dite de la fuite en 
avant ; ou bien améliorer la relation 
entre les dépenses et les recettes en 
agissant principalement sur les frais 
généraux. 

» C'est naturellement la deuxième 
solution qui a été retenue, et oed pour 
trois raisons. 

» Tout d’abord. »m» grande banque 
comme la nôtre ne peut augmenter sa 
part de marché que lentement, surtout 
en période d’encadrement du crédit qui 
limite strictement la croissance de ses 
activités. Ensuite, la conjoncture géné- 
rale ne s’y prête guère. Enfin, une 
concurrence sévère sur les ressources 
nous est faite par des réseaux à statut 
spécial qui bénéficient de divers avan- 
tages, notamment fiscaux, tels que le 
Crédit agricole, le Crédit mutuel et les 
Caisses d’épargne 

» Cette concurrence se trouve même 
aggravée par rencadrement du crédit, 
qui conduit le Crédit lyonnais â pri- 
vilégier les entreprises et l'exportation 
et a restreindre très fortement ses 
prêts aux particuliers, opérations que les 
réseaux à statut spécial continuent â 
effectuer largement puisque c’est leur 
activité -traditionnelle. 


Le tfers des bénéfices à l'étranger 


üc&ruitre. naos ronuuuns, cerw=>, 

, Bllu . recruter, mais dafLs une optique de sti 
v.«fcCl MMfaOttÿ des effectifs après la- pane 
expansion dès dix dernières années, a 


doublé Un effort de compression a éga- 
lement été réalisé sur les frais géné- 
raux courants, comme la publicité, les 
voyages, les colloques, les voitures^ Tout 
ceci a permis de ramener, pour la 
métropole, de 23J» % â 11,60 % la pro- 
gression des frais généraux en 1976. dont 
14,8 % pour les rémunérations et char- 
ges sociales et 6,10 % seulement pour les 
autres frais de fonctionnement. Cela ne 
nous a pas empêchés, au contraire, de 
développer l'aspect International de 


notre activité, que ce soit le finance- 
ment des exportations ou notre réseau 
k l’étranger, qui assure environ le tiers 
de nos bénéfices. Nous nous employons 
également k serrer le coût de nos res- 
sources et â en accroître le volume 
en y mettant même un certain 
acharnement ' Quant à la qualité des 
risques, elle est devenue, pour le Crédit 
lyonnais, comme pour les autres ban- 
ques. un souci majeur. Par les temps qui 
courait, la banque est un métier où 11 
faut se montrer très sévère. 

— Dans quelle mesure la politique 
d’encadrement du crédit menée 
actuellement par le goiwemement 
interfère-t-elle avec la gestion d’une 
grande banque nationalisée comme 
la vôtre ? 

■ — Dans les circonstances actuelles, le 
recours k la technique de l’ mwuirwi^nt 
du crédit est certainement justifié pour 
contenir la croissance de la masse 
monétaire. SI l'on □'utilisait pas ce 
moyen. 11 faudrait, pour obtenir le même 
résultat, faire Jouer à plein les mécanis- 
mes du marche, ce qui aboutirait k por- 
ter le taux d’intérêt k un niveau très 
élevé (probablement supérieur k 20 %). 
Cela pourrait se faire techniquement, 
mais serait politiquement et économi- 
quement insupportable. 

s Cela dit, l’encadrement du crédit est 
une technique qui. 11 faut bien le recon- 
naître. perturbe considérablement la ges- 
tlan des établissements bancaires 
qu’elle contraint à faire & peu près le 
contraire de ce qui est - leur vocation. 
Que doit faire l’c exploitant » d’une 
agence du Crédit lyonnais comme de 
tout autre établissement 7 Trouver des 
clients et leur rendre des services. Or 
l’encadrement du crédit l’amène très 
souvent â supplier ces mêmes clients de 
ne pas utiliser la totalité d es crédits qui 
leur ont été accordés, de les rembourser 
au plus vite. M ême en y veillant de très 
près, .11 est Impossible de viser juste. 
Cela tient à fa nature de- notre activité. 
Nous savons, par exemple, que les entre- 
prises ont l’habitude de ne tirera que. 
mettons, 80 % des crédits confirmés que 
nous leur avons consentis. Supposons 
qu’elles portent le taux d’utilisation â. 
85 %■ ou 90 %. Nous nous trouverions 
alors brusquement en dépassement par 
rapport aux limites de l’encadrement du 
crédit. Mais, grâce à nos efforts, nous 
n’avons pas été en infraction depuis 1974. 

» Bien entendu, ces difficultés sont 
vécues par nos clients et quelquefois 
plus dramatiquement que par noua C’est 
d’ailleurs ainsi que l’encadre m ent du 
crédit fait sentir ses effets sur l’écono- 
mie. Faute d’obtenir tous les crédits 
qu’elles demandent, les entreprises limi- 


tent leurs stocks, réduisent leurs pro- 
grammes d'investissements, n'embau- 
chent plus ou embauchent moins, etc 
C'est ce processus qui atténue les ten- 
sions sur les différents marchés et. en 
réduisant la demande intérieure, rétablit 
l’équilibre du commerce extérieur, 
comme on le constate actuellement. 
Dans le système économique dans lequel 
nous vivons, les phases d'assainissement 
sont pénibles, niais sans doute néces- 
saires. Après, arrive le moment de la 
reprise délicieuse. 

— L'équilibré de la balance exté- 
rieure de la France est assuré grâce 
aux emprunts qu'un certain nombre 


capitaux. L’usage veut que ces em- 

S runts soient placés par un consor- 
um bancaire. Quel rôle loue le Cré- 
dit lyonnais dans cette importante 
activité ? 

— Le Crédit lyonnais est très actif, 
dans ce domaine, comme en témoigne 
les Importants emprunts qu'il a contrl- 
,buè à placer sur le internatio- 

nal, notamment pour le compte d'entre- 
prises nationalisées qui sont Ges clients. 
Nous a glsaçps souvent comme chef de 
file, ainsi que nous venons de le faire 

C r un emprunt de 600 millions de dol- 
pour l'Electricité de France où nous 
dirigeons un syndicat de soixante-cinq 
banques internationales. Autre exem- 
ple, à la fin de 1976, nous avons dirigé 
l’émission de 100 millions de dollars au 
Crédit national. Nous sommes aussi fré- 
quemment, en qualité de cochef de file, 
appelés à participer à la direction d’em- 
prunts Importants (Compagnie natio- 
nale du Rhône. Ports autonomes. Ban- 
que française du commerce extérieur. 
FtanceteL etc.). 

s En résumé, donc, le Crédit lyonnais 
s'efforce de faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour placer au mieux les émis- 
sions d'importants emprunteurs fran- 
çais sur le marché international des 
capitaux. En revanche, nous avons une 
attitude plus réservée dans le domaine 
des prêts bancaires à taux variable en 
devises, et cela parce que nohs devons 
nous- mêmes emprunter les ressources 
correspondantes sur un marché Inter- 
national où I] n'existe pas l'équivalent 
d'une banque centrale Jouant, en cas 
de besoin, le rôle de prêteur de dernier 
ressort. 

Propos recueillis par 
PAUL FABR* 
et FRANÇOIS RENARD. 

(Lire la suite page 26. j 
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< bilan 
outil 


social > : nouvelle obligation 


de bonne gestion 


j 1 t ‘«f J p fllulClP L'Assemblée nationale a adopté 
" le proi 


projet de loi obligeant les en- 
treprises de plus de sept cent 
: . ' cinquante salariés à dresser un 
V « bilan social »: Ce texte, qui 
doit être soumis au Sénat avant 
. d'être adopté définitivement, 
continue à susciter des réserves 
— tant du côté patronal que syn- 
: ■ dical. Les rares expériences en 
cours montrent que ce doeû- 
■ ment retraçant les informations 
de caractère sociai de l'entreprise 
(emploi, salaires, accidents du 
travail, etc.)’ peut contribuer, à 
améliorer la gestion. 

G ADOET ? Réforme essentielle ? 
Charge nouvelle qui gênera un 
peu plus les entreprise, alors 
qu’elles ont d'autres chats à fouetter 7 
Les rares expériences en cours sur le 
bilan social montrant que cette noù- 
velle obligation peut être, si elle est 
bien comprise et 'bien utilisée, un tûs- 
.*■' trament ’ nécessaire mais non suffisant 
d’une gestion sociale adaptée aux besoins 
du capital et du travail. 

Quelques rii«tinag d’entreprises ap- 
V ■ pUquent déjà la' formule du bilan social 
ou sé préparent à l'appliquer 'dès' cette 
■ année attendre le vote définitif de 
la loi 

Depuis 1976. Roossei-Uclaf s'esi enga- 
gée dans la vole de ^information sociale : 
■ timidement d’abord en diffusant aux 
: actio nnair es deux à quatre pages . plus 
. largement en 1976, .en ~ remettant è ses 
" 'j onze mille salariés un texte un peu 
plus copieux sur les principales: statls- 
tiques relatives à la rie sociale de l'en- 
;-î. tre prise Prochainement. Roussel-Uclaf 
envisage d'aller plus Iota en publiant 
“ un véritable bDan détail» de soixante- 


dix pages. Innovation? Les 
ment» qui sont donnés rassemblent 
certes des Informations déjà fournies 
aux comités d'établissement Mais dans 
certains cas ils sont plus complets, no- 
tamment pour les salaires, puisque des 
précisions sont données catégorie par 
catégorie, et que <es augmentations mo- 
dulées des rémunérations révélent très 
nettement que certains salariés ont reçu 
une part plus importante du gâteau que 
d’autres En outre, et c'est sans . doute 
le plus important, la diffusion de ce 
document & tout la personnel crée un. 
c hoc, suscite des comparaisons et des 
discussion* 

Même si ‘ le bilan social se limite à 
la seule diffusion de renseignements 
précis, il s'agit d'un progrès Important, 
.remarque M. Gautier, directeur d'une 
autre entreprise, la Société des vins de 
France 

Dans l’un de ses établissements (quatre 
cents salariés) & Châteanneuf-les-Mar- 
tlgnes. la direction publie depuis la fin 
de 1974 un bilan social : un document 
chiffré de cinquante- pages qui non seu- 
lement dresse une photographie de l'em- 
ploi. des salaires, des accidents, mais 
fait état aussi de révolution de ces 
données depuis plusieurs années et n’hé- 
site pas a donner le salaire du patron l 
Résultat ? s il est certain qu- la pu- 
blication de ce document a suscité des 
discussions plus importantes qu’avant, 
notamment avec les syndicats (CG..T* 

P. O., C.G.Cj, mais quand nous devons 

prendre des décisions importantes, nous 
gagnons du temps car aujourd'hui nous 
engageons le débat avec des chiffres 
gui ne sont pas contestables. » Evidem- 
ment, reconnaît le directeur, « les syn- 
dicats utilisent les renseignements pour 
mieux étoffer leurs tracts mais fis ne 
peuvent pas faire battre le tambour 
sur ti‘ importe çuot fin tout eus Tes syn- 
dicale, es dépit de leurs. réserves offi- 
cielles. ont voulu obtenir la mime chose 
aUieurs et cette année m büan social 
va être établi dans les autres établisse- 
ments » (Au total deux mille six cent 
quatre-vingts personnes.) 

Chez Roussel-Uclaf. où l’Information 
par le biais du bDan .soda! est déjà 
complétée par des dacumlom avec les 


cadres et les agents de maîtrise au sein 
de commissions de concertation et, dans 
quelques rares cas, avec les outres sala- 
riés dans des « réunions d’échange » 
expérimentales, on admet que le bilan 
social sera Inévitablement diffusé à l’ex- 
térieur. n semble bien que la question 
a été réglée en I Ignorant volontairement. 
Mais le bilan social, du moins dans 
certaines entreprises, n'est pas seulement 
un document de synthèse qu'on distri- 
bue pour l'oublier aussitôt. Dans un 
grand quotidien de province, dans une 
P JM/B. en reconversion et dans une 
entreprise à établissements multiples, le 
bilan social est Intégré dans .un plan 
social qui prévoit comment certains 
objectifs (adoption de nouvelles tech- 
niques de production, reconversion, expé- 
rimentation d’équipes semi-autonomes) 
seront atteints. 

Ainsi conçu le bilan social peut-ii être 
présenté comme une nouvelle astuce ser- 
vant à redorer la façade de l’entreprise, 
pour reprendre les termes d’un député? 
' De nombreux observateurs ou dirigeants 
d'entreprise pensent que l'avenir tbz 
bilan social n'est pas aussi sombre. Sans 
doute admettent-ils, comme M. de Bâc- 
her. un conseiller du cabinet de gestion 
Krief, le déclare, que cette formule s ne 
sera qu’un gadget parmi d’autres b si les 
entreprises se contentent de publier un 
document de plus sans lui donner de 
suite ou cèdent à la tentation boulimique 
de diffuser des centaines de chiffres et 

de ratlo&_ Inutilisables. Une conception 
restrictive du büan social poursuit ce 
conseiller en gestion, risque d'aboutir à 
une querelle entre .directions et syndicats 
qui vont citer les résultats des concur- 
rents pour obtenir des avantages supplé- 
mentaires. Mais *lt bilan sociai, expli- 
que- t-ü, n'est qu'un outiL Un marteau 
par exemple, peut servir à enfoncer des 
clous ou à tuer quelqu'un. Si l’on sait 
l’utiliser, le büàh social peut devenir un 
outtl essentiel de. bonne gestion sociale. 
Cela suppose que la direction intègre 
ce bilan dans un plan répondant û des 
objectifs précis et clairement ' énoncés . • 

Dans ce cas et dans ce cas seulement, 
te bilan social ne sera pas un gadget de 
plus. Mais encore faudrait-U que cette 
trilogie « bilan sodai - plans - objectifs > 


s’accompagne d’une négociation avec les 
syndicats et de disc u ssi o ns avec les sala- 
riés au niveau de l’atelier ou du bureau. 
Derrière les réserves ou critiques iro- 
niques des syndicats, derrière les oppo- 
sitions d’un patronat qui parle seulement 
■ de charges bureaucratiques nouvelles, se 
cache en fait - la peur ou le refus 
d’amorcer une réforme fondamentale 
qui obligerait les organisations syndi- 
cales et patronales à partager le pouvoir 
avec la base. 

JEAN-PIERRE DUMONT. 


Équilibre 
en vue 

B IEN qu’il SOU Imprudent de (aire 
des prévisions à partir d’une 
tendance dégagée sur quelques 
mois seulement, on pout, sans trop 
s’avancer, e&iimer que M. Raymond 
Barre a déjà presque gagné son pari 
sur la balance commerciale Les résul- 
tats du moi£ d’avril confirmant l'amé- 
uoratlon progressive constatée depuis 
décembre. Après correction des varia. 
(Ions saisonnières, le taux de couver- 
ture ressort à 98.5 °/«. Sur le base des 
données broies, que nous nous obsti- 
nons à considérer, tout compte tan. 
comme plus significatives dans ce do- 
maine comme 'dans d'autres, il approche 
de 97 %. ce qui est très honorable et 
se compare favorablement avec la laux 
correspondant de mars, voisin de B3 * la 
Cependant, équilibrer los échanges com- 
merciaux n’est pas encore suffisant. 
C'est la suppression du déficit de la 
balance des paiements courants qu’il 
faudrait visor. 

Le déficit du mois domier est le Plus 
faible qu’on ait enregistré depuis sep- 
tembre 1975. c’est-à-dire depuis le lan- 
cement du - plan de soutien - de 
l'économie de MM. Valéry Giscard d'Ea- 
tamg et Jacques Chirac, dont l'eftet 
a été de taire repartir de plus belle 
l'inflation et d'obliger, q uniques mon 
plus lard, le gouvernement à retirer 
piteusement le franc du - serpent - 
européen, sans pour autant empêcher 
l'augmentation du chômage (on peut 
toujours argumenter qu'il serait encore 
olus élevé si des mesures de relance 
n'avalent pas été prises alors, mais, 
globalement, cela n’est pas sûr ..) 

Le premier objectif du - plan Bans * 
mis en application le 22 septembre der- 
nier était de freiner la progression da 
la demande globale â travers la stabi- 
lisation du pouvoir d'achat des salariés 
el d’une façon générale, par l'encadre- 
ment du crédit obligeant les entreprises 
ê refuser des hausses de salaires trop 
importantes, è différer certaines dé- 
penses d’investissement, etc S’il était 
atteint. Il devait s'ensuivre une dimi- 
nution de l'Incitation à Importer el 
simultanément une recherche plus 
active oar les entreprises des débou- 
chés extérieurs pour compenser ta 
(relative) stagnation du marché inté- 
rieur. 

Sur l'efficacité de la recette, Il n'au- 
rait dû y avoir aucun doute Una expé- 
rience constante .montre qu'il n'y a pas 
dans une première phase, d'autres 
moyens de rétablir l'équilibre de la 
balance commerciale. La * Grande-Bre- 
tagne est en train, alla aussi, de redres- 
ser la situation dans ce domaine, par 
des mesures qui relèvent de la même 
méthode éprouvée. Le ■ pari • de 
M Barre ne portait pas sur le résultat 
à attendre de la politique proposée II 
portail sur la question de savoir s’il 
parviendrait à taire admettre par la 
population la - pause - qu'il proposait 
dans ia : progression du niveau de vie 
matérielle 

En dépit da cens nouvelle démons- 
tration par las faits. Il est probable 
qu'on continuera ê 'confondre deux 
problèmes distincts, celui de l'obtention 
de l'équilibre extérieur et celui de la 
stimulation de certaines exportations, ou 
au contraire de la réduction des impor- 
tations par des mesures spécifiques 
On croit souvent pouvoir résoudre le 
oremier en accordant des subventions 
aux exportateurs ou en contingentant 
lea achats à l'étranger Ce taisànt. on 
oeut aider tel ou tel secteur de l’éco- 
nomie à sortir de ses difficultés, mais 
on ne contribue en rien é ajuster le 
volume des importations à celui des 
exportations, ajustement qui dépend du 
rétablissement de ce qu'il est convenu 
d’appeler les - grands équilibres - 
L'illusion qu'il peut en être autrement 
sa manifeste dans la façon qu'ont encore 
les Britanniques de présenter leur 
balance commerciale lia distinguent 
entre les échanges « importations de 
pétrole incluses • et les échanges - non 
pétroliers -. Etrange façon de compter 
Les statisticiens français pourraient tout 
autant Isoler de la balance commerciale 
les acheta de café ai de cacao, dont 
on dit qu’ils coûteront cette apnée B ou 
7 milliards de francs supplémentaires, 
soit autant que les effets de la séche- 
resse. 


++** [N PROVENCE 


AVIGNON 

tél. : (90) 31 1643 
télex 432869 

MARSBLLE Vieux port 

tél: (91) 52 90 19 
télex 401270 

MARSBLLE Aéroport 

tél.: (91) 89 91 02 
télex 401980 



SALON LANÇON 

DE PROVENCE 

tél. :(90)56 07 15 
télex 440183 


REffiNXnON CENTRAI! PARIS 657ÏÏ43 TELEX 200432 





Page 24 — LE MONDE — 17 mai 1977 - * • 


te monde de l'économie 


COMMERCE EXTERIEUR 


ENERGIE 


Les 


de la France 


avec ses principaux 
fournisseurs de pétrole 


La France n'a - 1 - elle pas trop 
misé sur l'Iran et l'Arabie Saou- 
dite, devenus, depuis 1974, ses 
principaux fournisseurs de 
pétrole ? 

F ES échanges avec riran, et plus 
« # . spécialement nos exportations, 
vont prendre, dès cette armée, 
une dimension nouvelle », déclarait, le 
6 mal 1977. M. Jean-Pierre Fourcade, 
ministre de l’équipement et de l’aména- 
gement du territoire, de retour de Téhé- 
ran. Des propos qui en rappellent 
d’autres. 

M, Valéry Giscard d’Estaîng, alors 
ministre de l’économie et des finances, 
est le premier à évoquer, en février 2974, 
les fameuses commandes iraniennes. ' 
A. l’Issue d’une réunion- avec son homo- 
logue du gouvernement de Téhéran, il 
annonce un « changement de vitesse 
dans les relations entre la France et 
riran». Dix mois plus tard, à l’occa- 
sion de la visite du chah en France, 
M. Jean-Pierre Fourcade, qui vient 
d'être nommé ministre de l’économie et 
des finances, évoque « les projets arrê- 
tés, gui représentent des sommes fabu- 
leuses pour r industrie française ». Six 
mois passent, et c’est au tour de M. Chi- 
rac, en visite à Téhéran, (T affirmer : 

« La France deviendra en 1975 le pre- 
mier fournisseur de riran. » 

Voilà un peu plus de trois ans que les 
relations franco-iraniennes ont « changé 
de vitesse »■ Or les statistiques, dans 
toute leur sécheresse, montrent que la 
France est loin d’avoir obtenu sur Je 
marché iranien la place que le gouver- 
nement espérait : 


compagnies ayant choisi d’acheter plus 
de pétroles saoudien et iranien— moins 
chers que leurs homologues libyen et 
algérien, — nous ne pouvons que cons- 
tater le déficit commercial et faire un 
effort maximum de prospection en. Iran 
et en Arabie Saoudite pour le combler 
peu à peu. » 

Les pouvoirs publics sont-ils réel- 
lement contraints de s'adapter à la 
politique des compagnies pétrolières? 
On peut en douter. Le gouvernement 
français ne manque pas de moyens pour 
orienter la politique d’approvisionne- 
ment des compagnies, en particulier 
celle des deux sociétés nationales, la 
CJF.P. et Elf-Aquitaine. Dans ces condi- 
tions. on peut se demander si Paris n’a 
pas choisi -délibérément de redéployer 
les échanges de la France vers l’Iran 
et l'Arabie Saoudite, quitte à laisser 
les liens se distendre avec l’Algérie, 
dont l'endettement et la situation finan- 
cière inquiétaient, et avec la Libye, aux 
«initiatives politiques s Im prévis blés. 11 
reste que ces deux pays se déclaraient 
prêts à accroître sensiblement leurs 
achats de biens d'équipement français, 
à condition que les enlèvements de brut 
par la Rance ne diminuent pas trop. 
Trois ans après l’annonce de cette poli- 
tique de « redéploiement » — volontaire 
ou non — vers l'Iran et l'Arabie Saou- 
dite, on est en droit de s’interroger 
sur les bénéfices que la France peut 
en tirer. 

D’une part, nos achats supplémen- 
taires de pétrole brut n’ont pas été 
suffisamment — pas encore? — payés 
de retour. Le déficit commercial avec 
ces deux pays atteint 21,7 milliards de 
francs, contre 2,8 milliards en 1972. A 
un pétrole que l’on pale au comptant 
ont correspondu des promesses et des 
espérances qui tardent à se concrétiser. 


EN QUATRE ANS, LES ACHATS FRANÇAIS klE’ PÉTROLE A L’IRAN 
ET A L'ARABIE SAOUDITE ONT AUGMENTÉ DE; 81 * 5 % EN VOLUME 


-1972 


1976 



-117,8 minions de tonnas 

— Si les exportations françaises ont 
progressé entre 1972 et 1976 de 400 % 
(de 620 millions à 3121 millions de 
francs), les Importations ont augmenté 
dans le même temps de 620 % (de 9S2 
millions à 6 891 millions de francs), le 
déficit commercial de la France avec 
l'Iran a bondi de 332 millions de francs 
en 1972 à 3 770 millions de francs en 
1976, et le taux de couverture est tombé 
de 68 % à 45,3 %. Même si on qualifie, à 
Paris, les premiers résultats 1977 de 
«purement conjoncturels», la tendance 
est peu encourageante : pour les deux 
premiers mois de l’année, les ventes 
françaises ont diminué par rapport à la 
même période de 1976 (498 millions de 
francs contre 518 millions de francs), 
alors que les achats & l’Iran sont passés 
de 1136 millions de francs à 1438 mil- 
lions de francs ; 

— La France n'est que le sixième 
fournisseur de l'Iran, avec une pan du 
marché de 4.40 %. Elle occupe la même 
place qu'en 1972, où sa part du marché 
était de 4.71 % : 

— Les contrats conclus depuis 1973 
totalisent 10,1 milliards de francs : 
500 millions en 1973, 2,6 milliards en 
1974, 3 milliards en 1975 (et non 10 mil- 
liards ni même 5 milliards comme 
l’avalent affirmé MM. Fourcade et 
d'Ornano), 3,9 milliards en 1976. Ces 
commandes s’étalent sur plusieurs 
années. Ainsi, la vente de deux centra- 
les nucléaires dont le contrat définitif 
reste à signer représentera une part 
rapatrlable de 8,6 milliards de francs, 
qui se répartira sur sept à huit ans, 

« Que notre déficit commercial avec 
riran augmente est normal, dira-t-on, 
le prix du pétrole n'a-t-rl pas quintuplé- 
en trois ans l ». Certes. Mais cela ne 
saurait tout expliquer. La forte crois- 
sance des importations iraniennes pro- 
vient également d'une augmentation — 
en volume — des achats français de brut 
Iranien. Les enlèvements sont passés de 
74 millions de tonnes en 1972 à 14,8 mil- 
lions de tonnes en 1976. et la part de 
l'Iran dans notre approvisionnement 
atteint 12 Z> contre 6 %. 

Les mêmes constatations peuvent être 
faites avec les échanges entre la France 
et l’Arabie Saoudite. Le déficit comme» 
cial avec ce pays atteint 17,9 'milliards 
de francs, contre 2.4 milliards de francs 
en 1972. Nos exportations restent très 
faibles (1,6 milliard en 1976). .Là aussi, 
la note supplémentaire des importations 
est due partie à l'augmentation des prix, 
partie à l’accroissement des achats de 
pétrole brut: 44 millions de tonnes en 
1976, contre 244 millions en 1972. Us 
importations globales de pétrole de la 
France étant à peu près les memes, 
on constate que cette « orientation » - 
vers l’Iran et l’Arabie Saoudite s’est 
opérée, pour l'essentiel, au détriment de 
la Libye et de l’Algérie. Les livraisons 
de brut de ces deux pays vers la 
France sont tombées de 20.6 millions 
de tonnes, en 1972. à 74 millions en 
1976. 

« Les compagnies pétrolières sont 
fibres de s'approvisionner comme elles 
V entendent , explique- S-on à Farte, et le 
gouvernement n’a pas à interférer dans 
leur politique d'approvisionnement. Les 


34% KOWEÏT. 

34%U£5UE. 

L5% LIBYE 

121,2 millions de tonnes 

Pourtant, on songe à accroître encore 
de 1 à 3 millions de tonnes les achats 
de brut à l’Iran- dans l’espoir de 
dégeler quelques contrats qui traînent 
en longueur. 

D’autre part, la Libye, et l'Algérie ne 
cachent pas leur mécontentement. Déjà, 
en 1976, les exportations françaises vers 
l’Algérie ont diminué de 1.1 milliard de 
francs, et le mouvement risque de 
s’accélérer cette année. La Fiance n'a- 
t-elle pas, trop hâtivement et trop 
catégoriquement, privilégié certains de 
ses partenaires au détriment des autres ? 
D’autant que la e percée» française en 
Iran et en Arabie Saoudite reste fra- 
gile. A la merci, par exemple, d'un 
changement de majorité politique en 
France, qui serait vu d’un très mauvais 
œil par les dirigeants de Ryad et de 
Téhéran. Faudra-t-il alors se redéployer 
vers l'Algérie et la Libye ? Dans ces 
deux paya, beaucoup de grands contrats 
ont été attribués à la concurrence 
depuis deux ans- Les choix technolo- 
giques faits, il risque alors d’être bien 
tard. 

JEAN-MICHEL QUATREPOINT. 


Le « fout - charbon 


paraît difficile à réaliser aux États-Unis 


. Avec des réserves connues, de 
l'ordre de 2 000 milliards de ton- 
nes, soit presque la moitié des 
réserves du monde entier, les 
Etats-Unis ont. dans le charbon la 
source d'énergie la plus abondante 
sur leur territoire. Comme prévu, 
le président Carter a réservé à ce 
combustible classique une place 
importante dans son plan éner- 
gétique. Est-ce réaliste? 

L A production charbonnière annuelle, 
qui atteignit 665 millions de ton- 
nes en 1976, devrait s’accroître 
d’au moins 400 millions, c’est-à-dire 
atteindre approximativement 1100 mil- 
lions de tonnes par an vers 2985, au 
terme du plan sur lequel le Congrès est 
invité à sa prononcer. 

L’objectif proposé par AL Carter, su 
est imposant, peut sembler modeste à 
l’échelle du problème global Le projet 
Independence du président Nixon, for- 
mule en 1973, ne prévoyait-il pas qu’à 
l’aide d*frnflnïirfl g»TT»pntR adéquate les 
Etats-Unis puissent produire sans dif- 
ficulté 2000 millions de tonnes dès 
1985 ? 

En fait, le charbon fournit actuelle- 
ment 20 % seulement dn total de l’éner- 
gie consommée aux Etats-Unis. Il est 
utilisé principalement pour la production 
d'électricité. Deux Industries emploient 
surtout le charbon, comme combustible, 
la sidérurgie et. pour des tonnages plus 
faibles, le ciment D’Importantes quan- 
tités sont exportées en .Europe et au 
Japon. 

Sur le total de l’énergie primaire 
transformée en électricité, le charbon 
fournit 48 To ; le gaz naturel, le mazout 
et les installations hydro-électriques 
ensemble 41 % ; la source nucléaire, 
beaucoup moins développée qu’on ne 
l’avait prévu. Il Vers 1990, si les 
prévisions du plan Carter sont réalisées, 
la part du charbon aura grimpé à 70 % 
et celle de l’énergie nucléaire à 20 *3 
au moine 

La moitié environ de l’approvisionne- 
ment en charbon des centrales électri- 
ques thermiques provient aujourd'hui 
du bassin minier des Appa lâches (Penn- 
sylvanie, Virginie - Ouest. Kentucky. 
Tennessee). Ses caractéristiques sont les 
suivantes : haute teneur -calorifique : 
« propreté », c’est-à-dire peu de sulfure 
et d'émanations nocives lors de la com- 
bustion : mines profondes, d'où exploi- 
tation coûteuse : conflits sociaux 
fréquents 

Pour 30 % environ, l'approvisionnement 
est assuré par le bassin dit «intérieur» 
(minois, indiana) qui occupe, en sous- 
sol, le même territoire que les Indus- 
tries du Middie-West Le charbon pro- 
venant de ce. bassin tend à être pauvre, 
«sale» économiquement parlant, mois 
facile à extraire et, pour ainsi dire, 
sous la main. 

Db charbon propre mais». 

Les prévisions de» l'Agence fédérale 
pour l'énergie (Fédéral Power Commis- 
sion) concernant la production de char- 
bon en 1985 réduisent la part des Appa- 
Jaches à 35% du total et celle du 
bassin Intérieur à un peu plus de 20 %. 
Au cours de la prochaine décennie, 
l'activité charbonnière devrait se dépla- 
cer vers l'Ouest. Les grands espaces 
inexploités du Far-West (Montana. 
Dakotas et Wyonnng), qui contiennent 

S lus de la moitié des réserves totales 
es Etats-Unis. livreraient déjà, en 
1985. quelque 28 % du total de la 
consommation des producteurs d'élec- 
tricité. Le charbon de cette région est 
relativement «propre», mais doit être 
extrait en surface (strip mintng ), ce 
qui tend & soustraire les surfaces exploi- 
tées à toute utilisation agricole. Ces 
«terres perdues» hantent les rêves des 
écologistes. 


(1) La loi «rlge on principe que les socié- 
tés d'extraction comblent le» rides qu’elles 
créent et remettent en place la couche de 
sol productif nécessaire au support de la 
végétation naturelle. 


les documents de l’Institut de Gestion Sociale 



social 

APPROCHES, EXPÉRIENCES, PERSPECTIVES 


Cet ouvrage est le premier document 
cohérent rassemblant : 

— La 'points de vue des respon- 
sables des -l’administration ; 

— des organisme» professionnels 
et des syndicats; 

— la témoignages des entrepri- 
ses et des experts qni ont «té les 
« pionniers s de la mise en œuvre 
dn EOxd social ; 

— la différentes roc&errfie* Me- 
nées tut es France qVà rétronrer 
dan» ce domaine- 

Un document indispensable pom 
tous ceux quL dans l'entreprise, 
auront à mettre eu œuvre cette 
nouvelle obligation. 


disponible dés le 25 mai 

à. : IGS, L rua de la Paix, 
' 75808 PARIS. TéL 260-10-3* 

Nom 

fonction 

entreprise ; 

adresse 


vous prie de lui faire par- 
venir .... exemplaires de 
l’ouvrage a le Bilan social », 
au prix unitaire de 85 F TTC 


Des apports complémentaires seraient 
fournis par le long bassin nord-sud de 
lignite sulfureuse qui s'étend de l'iowa 
jusqu'au cœur du Texas (9 % du total 
de la consommation de houille en 1985) 
et par la région montagneuse du Colo- 
ra do-Ut&h (8%). 

Les fortunes de l’industrie houillère 
ne cessent de changer et de se ren- 
verser. Il y eut d’abord la longue 
période de crise pendant laquelle le 
charbon perdit une bonne partie de sa 
position concurrentielle vis-à-vis d'au- 
tres sources d’énergie, puis un reprit 
espoir après la secousse économique 
causée par la crise du pétrole. Mais 
les écologistes vinrent tout gâcher en 
Imposant à Washington des nonnes de 
pureté de Tair qui poussèrent les pro- 
ducteurs d’électricité à se tourner vers 
les combustibles « propres », le fuel en 
particulier. Enfin, dernièrement, après 
que les sociétés de production et de 
distribution de gaz et d’électricité 
(appelée «utilities») eurent réalisé de 
gros investissements pour assurer leur 
approvisionnement en combustible « pro- 
pre» de l’Ouest, les mêmes écologistes 
ont fait adopter par le Congres une 
loi qui rend prohibitif le strip mtntng 
sur lequel on comptait pour extraire 
économiquement un charbon destiné à 
être transporté sur de très grandes 
distances (1). 

Le pian Carter va-t-il, une fais de 
plus, changer (es régies du jeu ? Pro- 
met-il un boom sans précédent dans 
l'industrie d’extraction, pour ses four- 
nisseurs en équipements, pour certains 
transporteurs ferroviaires et leurs four- 
nisseurs en équipements, pour les cons- 
tructeurs de centrales thermiques et 
d’installations de lavage, et pour les 
sociétés qui ont en cours de développe- 
ment diverses technologies pour la 
liquéfaction, la gazéification et autres 
procédés « propres » d’utilisation du 
charbon ? 

On est tenté de ie penser. En effet, 
l’objectif du pian Carter cité plus haut 
— soit, accroître la production charbon- 
nière annuelle de 400 millions de tonnes 
d’ici à 1985 — est appuyé de mesures 
en apparence capables de faire réaliser 
un tel progrès. 

an froideur de la Bourse 

L’industrie du charbon n’a pas reçu 
le « bouquet de roses » du président 
Carter avec beaucoup de chaleur. Et 
Ton constate, en consultant la cote 
boursière, que les investisseurs partagent 
cette froideur. (Les . valeurs charbon- 
nières. si elles se comportent un peu 
mieux que l’ensemble du marché, ne 
montent pourtant pas de façon signi- 
ficative.) Le bouquet de Carter dissi- 
mulerait-il quelques épines ? 

M. Joe! Price, analyste de la firme 
Dean Witter de Wall Street et. spécia- 
lisé. de longue date dans les questions 
d’économie charbonnière, minimis e la 
portée du plan Carter : « Chez les pro- 
ducteurs d’électricité, la conversion n’a 
de sens que là où ü existe une ancienne 
installation à charbon, abandonnée en 
raison de rapplication de normes an ti- 
paUuttOTL, susceptible (Têtrc remise en 
service. J’ai recensé soixante-quatorze 
installations de ce type— » 

Au grand maximum, selon les calc u l s 
de M. Price, le résultat des mesures de 
conversion préconisées par le gouver- 
nement serait d’ajouter 32 millions de 
tonnes à U consommation courante de 
hoatile (égaie à 442 millions de tonnes) 
des producteurs d'électricité, soit une 
augmentation de l'ordre de 7 5». 

Bu ce qui concerne l'interdiction de 
l’utilisation du gàz et du mazout après 
1998. la plupart des équipements actuels 
auront alors plus de trente ans de ser- 
vice et seront de toute façon candidats 
à la retraite pour être remplacés par 
les Installations qui se trouveront alors 
être les plus écono m iques. Personne ne 
sait ce qu’elles seront, et le président 
Carter n’aura aucune Influence sur ce 
choix. 

A cela s’ajoutent les conséquences de 
l'obligation de doter toutes les futures ■ 
centrales des « meilleures techniques 


disponibles pour le contrôle de la pollu- 
tion ». Si cette disposition devait être 
retenue par le Congrès et devait signi- 
fier l'emploi obligatoire des coûteux 
sembbers. quelle que soit la qualité du 
combustible utilisé, les producteurs 
d’électricité n’auraient plus aucune rai- 
son d'aller chercher du charbon 
«propre» dans l'Ouest et d'ajouter, par 
le transport, M fa à son prix de revient 
En conséquence, et contre toute expec- 
tative, le secteur du charbon et les 
industries annexes pourraient ne pas 
bouger ar*nt la fin de l'année, c'est-à- 
dire avant d’être fixés sur les intentioas 
du Congrès. Le plan Carter, dans sa 
version actuelle, ne leur plaît pas. «La 
moitié des membres du Club des Sierras 
(organisme le plus actif au sein du 
mouvement écologique américain) tout 
à présent employés par. Washington 
Ironise-t-on dans les milieux indusnels. 
et l'autre moitié leur rend visite. > 

Il faut dire que l'industrie charbon- 
nière a d’autres causes de soucJL La 
direction de ia Fédération syndicale des 
mineurs — United Mine Workeis - 
continue à se détériorer depuis la dis- 
parition de John L, Lewis, qui domina 
si longtemps la scène de sa forte pré- 
sence et de ses gros sourdis. LUM.W. 
est sam le sou. mais persiste cependant 
à autoriser des grèves sans issue cbet 
des employeurs sans bénéfices. Des Élec- 
tions à la présidence de la fédération 
auront lieu en juin. Selon un observa- 
teur peu charitable, les trois candidats 
annoncés. « roulés en un paquet, ne 
feraient pas le froids d’un demi-leader ». 

Enfin, l’essor des investissements dans 
les divers secteurs énergétiques est freiné 
par l'Incertitude qui pèse sur l'Interpré- 
tation des règles de concurrence et 1rs 
concentrations. Le gouvernement est 
soucieux de ne pas créer de situations 
qui permettent à certaines sociétés de 
profiter outre mesure de la crise éner- 
gétique. C'est là une attitude louable 
mais difficile à maintenir, dès lors qu'il 
veut aussi offrir des stimulants aux 
Investissements. 

Dans quelle mesure sera-t-U permis à 
une grosse société pétrolière d’investir 
dans l’industrie houillère ? Qu'est-ce qui 
constitue une « position dominante » 
dans un secteur aussi réglementé que 
l’énergie ? Quelle liberté de concurrence 
reste-t-il à défendre dans un secteur 
où le prlx-dé. celui de l'équivalent en 
pétrole, est fixé par un. cartel ? 

En décembre 1976, la General Electric 
a pris le contrôle de Ulah international 
par la plus grosse opération de rachat 
de l’histoire des affaires : 2,17 milliards 
de dollar*. Outre son charbon. Utah 
possède des mines d’uranium. Or, la 
G.E. fabrique des installations nucléaires. 
Pour prévenir une intégration verticale, 
le gouvernement américain a donc 
exigé que les intérêts de la société dans 
les mines d'uranium soient organisés 
Séparément et placés, au long de qtot-, 
tre- vingt-dix -neuf ans, entre les mains} 
d’un administrateur fiduciaire. 

Pourtant, quelque* sociétés affichent 
un franc optimisme. C’est le cas de 11 
Chessie. née de la jus Ion des sociétés 
de chemins de Ter Baltimore & Ohk». 
et Chesapeake & Ohio, dernier réseau 
de l’est des Etats-Unis qui demeure 
entièrement en mains privées : 19 bu* 
liante de tonnes de -charbon «propre» 
des Appalaches sont , enfouies à proxi- 
mité des quelque 18 Kilomètres de vw 
ferrée appartenant à Chessie. La spetet* 
se targue de pouvoir ftiansporter à bon 
compte tout Je charbofàqu’elJe istraK- 
La dernière née des min» de la Cheade, 
située à Beckley, VirgiSe-OccWerïtale 
qui devrait entrer en prfducüoa avau* 
la fin de l'année, représentf un Investisse^ 
ment de 33 millions décollais r»w 
en association avec Usiribr et IATjc. 
On attend de cette, mina qu’elle pro- 
duise 1 million de tonnes par an d’an- 
thracite pour la fabrication de 1 aœr 
Quoi qui! advienne du plan Carter, 
Chessie est assurée d'une activité valable 
par le transport dn précieux anthra- 
cite jusqu'au port de Baltimore, d'où oc 
pourra l'exporter sur la France. 

JAY MCCULLET. 
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CPD 

m ENTRAINEMENT INTENSIF 
ET DE LONGUE DUREE AUX FONCTIONS 
DE DIRECTION 

Deux cycles équivalents pour 
dirigeants actuels et futurs 

•‘CYCLE ANNUEL NOUVELLE FORMULE ■ 

‘ Vendredi 13 h 30 - 22 h 30 
’ . Samedi • 9 h 00 -.13 h.00 pendant 14 mois 

Ce nouvel horaire prend en compte l'essentiel des contraintes 
professionnelles et sociales des participants. 

Les candidatures, pour 1978. seront reçues jusqu'au 31 juillet. 
Renseignements au Secrétariat du C.P.À. 

108. bd Malesherbes, 75017 PARIS - Tél. : 766.5134 Poste 442 


• CYCLE PLEIN TEMPS (CP3A) 

13 semaines en résidence aux environs 
• de Paris. 

Prochaines sessions : 13/9 au 17/12/1977 - 6/3 au 3/6/1978 
Cette formule a été conçue pour ceux, que leur métier,. leur 
résidence conduisent à préférer une formule plein temps. 

Les candidatures sont reçues en permanence. 

Renseignements au Secrétariat du CP3A 

1, rue de la Libération, 78350 JOUY-ÉN-JOSAS. Tél. 956.80.90 


CENTRE DE PERFECTIONNEMENT 
DANS L'ADMINISTRATION DES AFFAIRES 
. CHAMBRE DE 'COMMERCE 
ET D'INDUSTRIE DE PARIS 
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INDONÉSIE : la crise de Pertamina 
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Les Indonésiens ont- voté le 
2 mai. Le parti officiel Golkar Va, 
comme prévu, emporté, sauf à 
Djakarta. Mais cette victoire élec- 
torale dü président Suharto ne 
règle pas les véritables problèmes 
'qu'affronte l'archipel, qui sont 
ceux du sous - développement et 
que les dirigeants espèrent en par- 
tie résoudre par l'ouverture aux 
investissements étrangers. 

Djakarta. — La. débâcle financière de 
la compagnie pétrolière d'Etat Perta- 
znlna continue, deux ans après qu'elle 
a été mise au jour, d’avoir d’importantes 
répercussions sur la vie politique et éco- 
nomique de l’Indonésie. La plus specta- 
culaire est, bien sûr, l’assignation à 
résidence, fin mais, de 1*« inspirateur » 
de la société, le naguère tout-puissant 
général Sutowo. 

De notre envoyé spécial 


Spectaculaire aussi est l’endettement 
du pays : plus de 15 milliards de dollars, 
ce qui élèvera le service de la dette dans 
les années à venir & près de 20 % des 
recettes ^exportation. tPour rétablir la 
confiance extérieure », le gouvernement, 
conseillé par le F.MX, a décidé d’adop- 
ter une politique classique d'austérité 
et de rigueur budgétaires : les dépenses 
de l'Etat ont été réduites, les emprunts 
non productifs limités. On a tenté d’en- 
gager la lutte' contre l’Inflation. Sans 
doute cela a-t-ll été jugé suffisant à 
l’étranger puisque les bailleurs de fonds 
Internationaux sont revenus. 

Dans le même temps la dette de Per- 
tamina a été renégociée : par l’annula- 
tion de certains contrats, la révision 
d’autres, l’Indonésie a réussi à la 
réduire, selon M. Sumarlin, vice- 
ministre du Bappenas (le plan), de 10 A 
à s puis à 4,5 .milliards de' dollars, fr/fais 
le passif causé par l’affrètement de gros 
navires pétroliers est loin d’être réglé. 
Un procès est pendant à ce sujet entre 
le gouvernement et la société Inter 
Maritime de Ml Bruce Bappoport, 

Sur le plan Intérieur, les activités de 
Pertamina, qui touchaient tous les sec- 
teurs de l’économie, oint été ramenées 
aux seuls pétrole et gaz. 

La quasi-faillite de Pertamina a 
d’ailleurs, selon les principes du Jeu de 
quilles, entraîné des difficultés pour plus 
de cent entreprises et provoqué un 
important chômage dans le secteur de 
la construction. Les liens qui unissaient 
la compagnie pétrolière au conglomérat 
P.T.- Astra Corporation (dont lés capi- 
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rus "par ‘ des ' Chinois) 
ce groupe est aussi en. 
Te. 


taux sont 
étalent tels 
pleine décon ^ 

Comment mf politique pétrolière de 
l’Indonésie r*-®-fcait-elle pas été affectée 
elle attssÿ crise ? N’étalfc-U pas 

logique — defco?-Sles difficultés écono- 
miques — de rèov-v^rer quelque argent 
auprès des compagnies pétrolières qui 


exploitent la principale richesse du 
pays ? D’autant que les contrats anté- 
rieurs à 1975 — qu’lis soient de services 
ou selon la formule Inventée par le 
général Sutowo de partage de produc- 
tion — étaient particulièrement intéres- 
sants. Alors qu’au Proche-Orient les 
compagnies gagnent de l'ordre de 
25 cents par baril, la revue Petroleum 
Ecorumlst estime à. 230 dollars, par 
baril. La part nette qui revenait à- 
Calfcex sur sa production à Sumatra, et 
â environ 1.50 dollar le gain sur le pétrole 
offshore. 

Le ministre nUn***) , M. s»lHH envi- 
sageait dès la fin de 1975 de réviser ces 
contrats mais 11 a fallu attendre le mais 
d’avril 1976 pour que CaJtex se vole 
imposer un versement de 1 dollar par 
baril avec effet rétroactif au !•’ Janvier 
de Tannée en coûta 

Les détenteurs de contrats de partage 
de production (1). comme la Compagnie 
française des pétroles, qui a fait récem- 
ment tT Importantes découvertes en zone 
maritime et d«we jes murais du sud 
de Bornéo (Kalimantan), ont vu leur 
part diminuer de 35 à 15%. Comme 
s'ajoutait â cela l'obligation d'approvi- 
sionner le marché Interleur & un prix 
très Inférieur au marché mondial et un 
allongement des délais d’amortissement 
(quatorze ans pour la CFP.), le partage 
rée" imposé était de 89 % pour l’Indo- 
nésie et de 11 % pour les compagnies. 

La société française prit très mal ces 
dispositions alors qu'elle venait juste 
de mettre en place un dispositif provi- 
soire de production sur son gisement 
(or les délais d’amortissement dépen- 
daient du rapport entre les réserves et 
la production annuelle du gisement). 
Mais toutes- les compagnies opérant en 
Indonésie prirent des mesures de rétor- 
sion. Alors que la recherche en mer 
demeure très prometteuse, dès février 
1876 il n’y avait plus en service que six 
bateaux de forage (contre vingt un an 
plus tôt). 

Le gouvernement dut faire ma r ch e 
arrière. Si les nouvelles dispositions ne 
sont pas encore officielles, les grandes 
lignes en sont connues : pour tout gise- 
ment qui entrerait en production & 
partir de 1977 les fournitures au marché 
intérieur se feront au cours mondial, 
les investissements seront en tout état 
de cause amortis sur sept ans et pour les 
zones difficiles les compagnies pourront 
amortir 120 pour un amortissement de 
100 - 

De plus, les sociétés qui comme la 
CJ.P. s'estimaient lésées par les mesures 
d'avril 1976 ont obtenu satisfaction sur 
les délais d’amortisement. 

« Par ces dispositions, a précisé 
M. Sumarlin, nom voulons obtenir que 
les investisseurs étrangers reviennent. » 
11 n'ést que de voir la concurrence de 
'prés de vingt compagnies pétrolières 
pour l’obtention de quatre anciens 
permis de recherches de Pertamina 
(dont' deux ep Irian occidental 3 ' pour 
affirmer que cette politique . est une 
réussite. ■ 

BRUNO DETHOMAS. 


(1) Dans le partage Ce production, les 
Investissements sont financés par lea 
compagnies pétrolières qui ne sont) pas 
propriétaires Cas installations. En. rémuné- 
ration Ce Vauro service» et poux amortir 
leur financement, elles ont - droit A tu 
pourcentage du pétrole produit. 


ESPAGNE : une situation difficile avant les élections 


A la veille des premières élec- 
tions libres depuis 1936, l'Espa- 
gne est plus préoccupée de poli- 
tique que d'économie. Pourtant, 
les problèmes sont pressants. La 
hausse des prix pourrait cette an- 
née dépasser 25 %, le déficit 
extérieur continue à se creuser 
et le chômage atteindrait (selon 
les syndicats! 7,5 % de la popu- 
lation activé. 

Madrid. — Le tableau de bord de l’éco- 
nomie espagnole est « au rouge » sur de 
nombreux points : prix, emploi, com- 
merce extérieur. Tout le monde recon- 
naît la nécessité d’une cure, mais cha- 
cun propose sa thérapeutique. Priorité à 
la lutte contre ] Inflation, demandent les 
représentants dès chambres de commerce 
et d’industrie espagnoles. De fait, ta. 
hausse des prix s’accélère dangereuse- 
ment : s’étant élevée & 20 % en 1976. elle 
pourrait atteindre 25 à 30 % en 1977. 
Alors que le ministère des finances pré- 
voit modestement un taux de -18 %. les 
firmes américaines implantées en Espa- 
gne auraient établi leur budget sur la 
base d’une augmentation d’environ 35 

Pour les chambres de commerce, □ 
s’agît d’une classique Inflation par les 
coûts, la progression annuelle des 
salaires ayant, selon elles, été supérieure 
à 20 % au cours des quatre dernières 
années. Cette évolution a entraîné, 
ajoutent les organismes consulaires, une 
perte de compétitivité de 13 & 18 % par 
’ rapport à l’Europe, aux Etats-Unis et au 
Japon. Et, pourtant, la concurrence espa- 
gnole reste vive dans certains secteurs, 
provoquant des réactions hostiles & 
l'étranger, notamment en France (le 
Monde du 13 mal). 

Des opinions opposées 
sur la peseta 

Cependant, alors que les recettes tou- 
ristiques plafonnent et que les envols 
des travailleurs émigrés fléchissent, l'am- 
pleur du déficit commercial — le taux 
de co uv ert ur e des achats par les ventes a 
été de 61 % durant le premier trimestre 
de 1977 — pose à nouveau la question 
d’une dévaluation de la peseta. Les 
experts sont divisés. Un certain nombre 
d’industriels estiment que cette mesure 
n’est pas une des plus intéressantes, son 
utilité étant jugée très variable selon les 
secteurs. 

De son côté, le président d'une des 
plus grandes banques espagnoles, la 
Banco central, M. Escamrat Lapez, estime 
qu’une dévaluation accélére r ait la hausse 
des prix, en renchérissant le coût des 
produits Importés, sans avoir obliga- 
toirement un effet positif sur les expor- 
tations. Tout compte fait, une telle 
décision aurait des conséquences plus 
perturbatrices que bénéfiques, alors 
qu’il s'agit de prendre de sévères mesu- 
res de stabilisation et de favoriser les 
Investissements. 

Officiellement, une nouvelle déprécia- 
tion de la monnaie espagnole, n’est pas 


évoquée. Lors de son récent voyage aux 
Etats-Unis. le chef du gouvernement 
espagnol. M. Adolfo Suarez, a seule- 
ment indiqué qu'il espérait réduire 
r inflation par la mise en œuvre d’une 
politique modérément expansionniste, 

accompagnée d’un contrôle des prix de 
certains produits et chine évolution 
ralentie des coûts salariaux. Selon les 
prévisions officielles, le produit Inté- 
rieur brut de la péninsule augmenterait 
de 33 % en 1977. après avoir progressé 

de 1,7 % en 1976 et de 0.8 % seule- 
ment en 1975. 


De notre envoyé spécial 


La forte croissance des années du 
s miracle a — plue de 7 r* en moyenne 
par an entre 19G1 et 1973 — est révolue. 
Dès lors, le problème du chômage se 
pose dans toute son acuité, d’autant que 
les pays étrangers, en proie eux aussi 
à la crise, ne serviront plus d'exutoire 
au trop-plein de la main-d’œuvre espa- 
gnole. Actuellement, selon les syndicats. 
l’Espagne compte un million de per- 
sonnes sans travail, ce qui représente 
7.5 ^ de U population active. 


Pour des syndicats indépendants 

Pour lutter contre l'inflation et défen- 
dre l'emploi, les syndicalistes recon- 
naissent qu’« un dialogue est néces- 
saire avec le patronat » et qu' c un plan 
de stabilisation est indispensables. Les 
représentants des Commissions ouvriè- 
res liées au P.C.E. précisent : s fi n’est 
pas possible d’arriver au socialisme 
demain matin. Tl tout faire des propo- 
sitions réalistes tenant compte de la 
situation économique ». De son côté, 
1U.G.T. socialiste indique : c fi s’agit 
de faire preuve de responsabilité, s 

Presque en écho, le ministre des rela- 
tions syndicales. ML de la Mata, souligne 
la nécessité d'avoir des centrales repré- 
sentatives et capables d’exercer une 
discipline Interne. « Je ne recomman- 
derai pas aux entreprises, note-t-il, de 
créer ou de financer des syndicats m 
* amis »— fi faut des organisations 
patronales et ouvrières importantes et 
solides afin de parvenir à des accords 
respectables et respectés. » M. de la 
vrata estime que, dans un premier 
temps, les Commissions ouvrières feront 
preuve de la même modération et du 
même sens des responsabilités que le 
parti communiste. 

Actuellement, le taux de syndicalisa- 
tion est faible (5 à 10 %) ; il devrait 
augmenter à la suite de la légalisation 
des syndicats et pourrait, d'après ceux- 
ci. atteindre 20 à 25 %. « Nous serons 
un demi-million avant l’été, un million 
fin 1977 et deux mülians fin 1978 ». 
affirment les Commissions ouvrières, qui 
déclarent . compter deux cent mûle 
adhérents. 

En fait, tous les responsables attendent 
le résultat des élections et la constitu- 
tion d'un gouvernement représentatif. 
Les autorités espagnoles cherchent avant 
tout & éviter tout faux pas ; mais, dans 
le proche avenir, la contrepartie de 
l'instauration d’une certaine austérité 
devrait résider dans la mise en œuvre 
de réformes de structure, tout particu- 
lièrement dans le domaine flscaL 


Actuellement. l’Impôt a se négocie n. 
Les exonérations sont très nombreuses, 
le délit fiscal n'extete pas, et l'adminis- 
tration ne compte que cinq mille cinq 
cents contrôleurs. La tâche à entre- 
prendre s’avère lourde, même si le 
ministère des finances se déclare 
« techniquement prêt ». Elle risque 
d'être politiquement délicate, dans la 
mesure où la. rigueur fiscale toucherait, 
outre un certain nombre de privilégiés, 

les classes moyennes. 

Saisie par la politique, l'Espagne ne 
s'interroge guère sur son avenir écono- 
mique. il s'agit pourtant de définir sa 
place dans la chaîne Internationale du 
travail. Aujourd’hui, la péninsule occupe 
des lignes de production oui sont en 
concurrence ù la fois arec les nations en 
développement et avec les pays Indus- 
triels. Elle peut espérer, à court terme. 
Jouer et gagner sur les deux tableaux. 
Pendant quelques années. l’Espagne est 
en mesure de profiter d'avantages 
comparatifs par rapport au tleis-mondc 
et rester compétitive dans de nombreux 
sec leurs (textile, automobile, sidêrur- 
gie_i. Les industries de main-d'œuvre 
demeurent un point fort de l’économie 
ibérique. 

Toutefois, l'absence de définition d’une 
politique Industrielle risque de peser sur 
l'avenir. La présence des firmes multi- 
nationales constitue a peut-être un 
obstacle » à cette définition, recon- 
nait-on au ministère de l'industrie. De 
leur côté, différents responsables souli- 
gnent la dépendance technologique et 
l’excessive utilisation de brevets et licen- 
ces étrangers. L'effort consacré à la 
recherche est trop faible alors qu'il fau- 
drait développer une technologie natio- 
nale et mettre en place un secteur 
public dynamique. 

Le rôle de l’institut national de l'In- 
dustrie, 1TNI, est notamment mis en 
cause. Ce holding public, qui gère 
soixante entreprises possédant elles- 
mêmes des participations dans deux 
cent vingt firmes, représente le dixième 
du PJ9.B., le quart des Investissements 
et le cinquième des exportations Indus- 
triels et emploie deux cent quarante 
mille personnes. Depuis sa création, en 
1941, l'INI a toujours eu une fonction 
mal définie, comme ei. atteste récem- 
ment la valse des présidents nommés 
à sa tête. Accusé par certains de servir 
cT « hôpital des entreprises ». l'INI 
devrait davantage, selon de nombreux 
experts, contribuer à la formation d'en- 
treprises dynamiques de taille euro- 
péenne. d'autant que l'adhésion & la 
C-E-E- risque de secouer les structures 
industrielles espagnoles. 

Les ■ ardentes obligations » qu'entraî- 
nerait son adhésion sont en fait 
souhaitées par beaucoup d'Espagnols. 
L'entrée « en Europe » Impliquerait 
l’acceptation d'un plan comportant des 
sacrifices, même si le Fonds monétaire 
international décide, comme 11 est vrai- 
semblable. un.';* prêt & Madrid. Aussi 
certains caressent-ils le rêve d’un déve- 
loppement de type brésilien, parallèle- 
ment & une orientation plus marquée 
vers les marchés d’Amérique latine et 
du Moyen-Orient. Percevant mal les 
transformations inéluctables, l’Espagne 
semble & la recherche d’une identité 
économique 

■' MICHEL BOYER. 
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POINT DE VUE 


le marché et le < dépassement » du capitalisme 


L A controverse que suscitent encore 
les déclarations de M. Rocard me 
semble sans objet, pour peu que 
l’on s’entende sur les mots. Revenons 
donc aux définitions. 

Contrairement & ce qui est annoncé 
sur la couverture même du numéro de 
la N.R.&. le marché est le Lieu idéal 
— au sens premier du . terme, c’est-à- 
dire : b qui est conçu et représenté 
dans Pesprit » et non l’autre sens 
(ambigu) *gut atteint toute, la perfec- 
tion que nous pouvons concevoir ou 
souhaiter s (l’ambiguïté est dans 
s concevoir ou souhaiter ») — de 
confrontation de l’offre et de la de- 
mande d’un produit. Le marché- est 
libre quand aucune intervention exté- 
rieure — on pense principalement à 
l’Etat — ne vient modifier le ■ dérou- 
lement- des négociations entre produc- 
teurs et consommateurs qui composent 
ce marché (ou s'affrontent sur ce mar- 
ché. peu Importe). Cette distinction est 
clairement faite par les auteurs anglo- 
saxons : à la «free-maxket economy ». 
c’est-à-dire l'économie de marché libre. 
Us opposent la « centrally-coatrolied 
economy», c'est-à-dire l’économie cen- 
tralisée. L’usage courant en français a 
laireft tomberT’adJectif « libre », et c’est 
là que je situe L'origine de la contro- 
verse. Le Robert oppose ainsi à l'éco- 
nomie de marché («où les mécanismes 
économiques obéissent à la loi de l'offre 
et de la demandes) l’éco n omie dirigée, 
planifiée. On voit bien que c'est à l’eco- 
nomïe de marché libre qu’U fait en 
réalité référenee- 

Muni de cette double définition, U 
va m'être possible de revenir air cer- 
taines inexactitudes et de montrer que 
l'aspect proprement économique de la 
controverse s'évanouit si l’on veut bien 
relever, dans chacune des contributi ons, 
ce qui relève du marché et ce qui relève 
du marché libre. 

Je partage en effet l’opinion de ceux 
qui associent d ang leurs critiques capi- 
talisme et économie de marché à condi- 
tion que l’on précise qui] s’agit d’une 
économie de marché libre. P- Joxe dé- 
clare que slT devait faire, à l'Image 
de Bastiat, un «Cours complet d'éco- 
nomie politique prà tique.» d’inspiration 
socialiste, il en Intitulerait une partie : 
Histoire de la longue lutte et des nom- 
breuses victoires des socialistes contre 
le principe et lés effets de la régulation 
^lemarchi (NJLS., p. 25). Ceci.fât 
vrai, à condition de préciser qu’U s agit 
de la régulation par le marché libre 
Les exemples que donne P- Joxe a i ap- 
pui de sa thèse montrent que cette lutte 
visait dans tous les cas à obtenir des 
lois favorables à la classe, ouvrière et 
donc à modifier les conditions du 
marché en sa faveur. 


« On rie biaise pas avec le marché, et sa 
régulation est globale. * Cette phrase, extraite 
des déclarations de M. Michel Rocard, lors du 
colloque de « l'Expansion » d'octobre 1976 
(« Les socialistes face aux patrons »), n'a 
pas cessé de susciter une certaine émotion 
dans les milieux socialistes. Notre collabo- 
rateur Paul Fabra, dans « le Monde * du 
14 octobre 1976, a qualifié ces déclarations de 
« révolution culturelle » des socialistes. Il ne 


semble pas que cette « révolution culturelle » 
soit bien acceptée par tous les socialistes, mais 
qu'elle pose un problème, puisque la revue 
« Faire », dans son numéro 14 de décembre 
1976, était revenue sur ces déclarations en 
proposant un dossier : « Les socialistes et le 
marché », et que le numéro 22 (1977) de la 
N. R. S. (Nouvelle Revue socialiste) contient 
un débat sur le même sujet. 


Mais à l’Inverse, U est impossible de 
nier que le marché subsiste en économie 
socialiste dans la mesure où l’existence 
de producteurs et de consommateurs 
d'un produit donné est Indépendante de 
la propriété des moyens de production. 
Quand en Union soviétique — pays dont 
certains pourront contester . le .carac- 
tère socialiste, mais La discussion est 
alors à un autre niveau — les chaus- 
sures, dont la production a pourtant 
été planifiée, restent en stock, quand 
on baisse les prix de produits qui se 
vendent mal et l'Inverse pour ceux qui 
se vendent bien (le Monde, récemment), 
je me vols, contraint par les' définitions 
qui précèdent d’appeler cela des phé- 
nomènes de marché. Dans de telles 
conditions, l’énoncé même de la pro- 
position de P. José, «la planification 
socialiste accepte-t-elle le marché 
comme mode de régulation globale ? 
Evidemment non » (NAS, p. 25) ne 
peut que prêter à confusion si l’on ne 
distingue pas entre marché et marché 
libre. Le socialisme vise à dépasser le 
capitalisme, la régulation par. le marché 
libre. H ne saurait échapper à la régu- 
lation par le marché. 

C'est pourquoi M. Rocard a raison de 
déclarer qu’ a on ne biaise pas avec le 
marché » et que « le marché a une 
fonction de régulation, globale de l'éco- 
nomie », à condition, évidemment, qu’on 
l’entende au sens que je viens de définir, 
'sans lui associer Implicitement l’adjec- 
tif « libre ». Contrairement à ce qu'af- 
firme P. José (NJUEL. p. 27).. il ne 
s'agit pas d’un « revirement idéolo- 
gique ». On me fera toutefois remarquer 
que, ce faisant. Je sors la déclaration 
de M. Rocard de son contexte et que 
mon interprétation est en ' conséquence 
erronée. Ce contexte est en effet celui 
de la politique du commerce extérieur 
de la gauche (faire,- p. 46) : « FUt-ftüe 
publique, une entreprise . qui produit 


dans une économie ouverte est obligée 
d’en respecter les contraintes » (L'Ex- 
pansion. novembre 1976, p. 192). C’est 
ici que la distinction entre marché et 
marché libre permet d’aplanir le débat. 
Car. à moins d’isoler l’économie fran- 
çaise du reste du monde, de tenter une 
expérience autarcique, lea entreprises 
françaises, privées et publiques, demeu- 
reront soumises . à la concurrence Inter- 
nationale. à la régulation par le marché 
libre mondial. Après les nationalisations 
prévues par le programme commun. « Ü 
restera en France 80 % de la production 
totale de biens et services réalisés par 
un secteur demeuré privé » (M. Rocard. 
NJt.S., p 17). Le pourcentage importe 
peu . : quelle que soit l'étendue des 
n ation a-iicmMnnK . q est vrai qu'on ne 
biaise pas avec le marché libre mondial 

Une plate banalité ? 

Même si l’Union soviétique n’est plus 
un modèle. 11 faut bien voir que la tâche 
fixée par le dixiè me plan quinquennal, 
exposée au -XXV congrès du P.C.UJB, 
est d'éliminer « la fantaisie dans la 
planification, le gaspillage » et ce qu'on 
appelle pudiquement la c dilapidation 
des biens sociaux », c’est-à-dire la 
faible productivité. et la mauvaise qua- 
lité -de la production. D’où le slogan qui 
va sa ns doute être lancé à la tribune du 
XXV e congrès.: b Produire mieux et à 
' un moindre coût. » Pour qui est habitué 
à raisonner selon les termes de l'éco- 
nomie de «marché, ce mot d'ordre ne 
constitue qu’une plate banalité. Dans 
le contexte soviétique, H a une « réso- 
nance quasi révolutionnaire » fie Monde, 
des 22 et 23 février 1976). Il n’est pas 
douteux que c’est ce que M Rocard vise 
en parlant d’entreprises nationalisées 
b compétitives et performantes ». P. José 
a mauvaise grâce de le critiquer sur ce 
point 


J’en viens a l’autre versant de mon 
exposé, relatif à l'aspect économique du 
type de socialisme à construire, à une 
« théorie du marché socialiste » (Faire, 
p. 51), la définition que Je viens de 
donner du marché rendant passible la 
présence simultanée des termes de socia- 
lisme et de marché. 

Une première remarque. J. Attali re- 
connaît à Juste titre que le « capitalisme, 
ce n’est pas Ze marché, et le socialisme, 
le plan » (N JUS., p. 12). Tous les auteurs 
s'accordent en effet à reconnaître que, 
pour reprendre l’expression de F. Mit- 
terrand : « L’économie française four- 
mille de plans ■’ ceux que les entre- 
prises les mieux organisées, privées ou 
publiques, construisent pour s’adapter 
à l’évolution du marché, de la concur- 
rence et de la technique. -IN.R.S., 
p. 10). L’opposition entre socialisme 
et capitalisme n’est pas l’opposition 
entre plan et marché.- 

S’agissant de la définition du socia- 
lisme & construire, J. Attali et P. Joxe 
insistent sur le développement des rap- 
ports non marchands qui caractérisent, 
selon eux. le socialisme. P. Joxe reprend 
les déclarations de J. Attali sur la défi- 
nition (Tune politique économique socia- 
liste : « Faire en sorte que le marché 
et lés autres sources d'expression de la 
demande puissent effectivement révéler 
les besoins solvables les plus conformes 
à l’amélioration du bien-être. (—) Le 

marché p eut révéler de noucemu: besoins 
soiuobZei, grâce & une transformation 
culturelle mais aussi économique (par 
'une redistribution des richesses). » 
(Faire, pages 56-57.) Je nlnsïsteral pas 

sur le fait qu’une politique économique 
qui ne fait que révéler les besoins sol- 
vables n'est pas très différente d’une 
politique économique capitaliste. Mais, 
surtout, -je ne vols pas comment Inter- 
préter la distinction faite par J. Attali 


par JEAN ARROUS (*) 

entre le marché et les autres sources 
d’expression de la demande autrement 
qu'en recourant à la distinction entre 
marché libre et marché. Le marché libre 
est le lieu nature] d'expression des 
besoins solvables. Les besoins non solva- 
bles n’existent que potentiellement sur 
le marché, mate attendent un autre type 
d'organisation économique, le socialisme 
précisément, pour pouvoir être satisfaits. 
A condition, évidemment, que cette orga- 
nisation économique soit suffisamment 
b performante » pour permettre le finan- 
cement de la satisfaction de cas besoins. 
C'est Ici qu’intervient la nécessité de 
recourir au concept de marché, car si 
ces besoins non solvables sont source 
d'expression d’une demande, il faut, pour 
pouvoir les satisfaire, qu'il leur corres- 
» ponde une offre, qu’U s’agit de financer. 
Sur la définition du type de socialisme 
à construire, j'aimerais également souli- 
gner que le socialisme doit constituer un 
dépassement du capitalisme. Il ne doit 
pas en être l'antithèse systématique, n 
doit être la synthèse de l'état du capi- 
talisme (au moment de son renverse- 
ment) et de la critique que les socialistes 
font de son fonctionnement (il n'est plus 
anti socialiste maintenant d'y ajouter la 
critique, visant le fonctionnement des 
pays de l’Est). Cela signifie, même si 
cela peut choquer, qu’il doit utiliser les 
aspects positifs du capitalisme. Les 
réflexions actuelles sur certains aspects 
de la perspective auto gestionnaire (P.S.), 
sur l'autonomie des entreprises, sur une 
« planification décentralisée et contrac- 
tuelle» iP.Cj me paraissent aller dans 
ce sens. Insister sur l'autonomie de 
gestion des entreprises, sur la décentra- 
lisation. cela revient à utiliser, au profit 
du socialisme, l'élément de souplesse et 
par suite d'efficacité — au niveau 
micro-économique s'entend, je ne parle 
pas ici de l'inflation et du chômage — 
qui caractérise le système capitaliste. 
SI le programme d'action du parti 
communiste tchécoslovaque <5 avril 
1968) affirme que aïe socialisme ne peut 
se passer de l’esprit treRZrepnse ». 
fJVofes et études documentaires . 3 Jan- 
vier 1969, numéro 3 551, page 18). le râle 
du socialisme doit alors être de parvenir 
à ce que la liberté d'entreprendre ne 
soit plus en même temps la liberté 
d’exploiter. 

C'est la raison poux laquelle 11 m'a 
semblé utile de distinguer entre marché 
et marché libre. Envisager le socialisme 
comme l’antithèse du capitalisme, cela 
revient à remplacer le marché (libre) 
par le plan. Cette proposition, qui a des 
relents de stalinisme, tend à être aban- 
donnée par les théoriciens socialistes. 


(*) AsaiBinat ù la Faculté des sciences 
économiques de Strasbourg. 
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CARNET 


Ncissonces 

— M. Claude oi Mme. née 

Clairs d'Avezac de Moran, 
oot la joie, avec Sophie. d'annoncer 
la naissance de 

Aurélie. 

le la avril 1977 
58. rue Ampère. 75017 Paris. 

— M. Bertrand Couve et Mme. née 
A u gus ta Van Son. Antoine. Louis et 
Jérôme. 

ont la grande lole d'annoncer la 
naissance de 

Eléonore. 

le 11 mai. 

4, avenue de Kainoan. 

80500 Chantilly. 


— Martine et Pierre Luzlo: Sophie 
et Chloé. 

ont la Joie d'annoncer la naissance 
de 

Aline. 

le 13 mai 1077 

14. Held de Bioleux. 

4051 Plainevaux (Belgique). 


— On nous prie d'annoncer le 
décès de 

M Georges HEILBRUN. 
survenu le U mai 1977 
De la port de 
Mme Georges Hellbrun. 

El de toute la famille. 


Les obsèques auront lieu le mardi I décès de 


— M. Pierre PreveL 
M. et Mme Jacques Oudart. leurs 
enfanta et pems-eaf&nu. 

Mlle Ed neige Dev La mincit, 

Mlle Oodelleve Devlnmlncfc. 

Ses parents et alliés, 
ont la douleur de foire pan du 


— Mme Louis Trlollet. son épouse. I de sympathie qui leur ont été témot- 


Pftre - L ad uüge. 


Mariages 


— On nous prie d'annoncer le 
mariage, béni le 30 avril dans la 
stricte Intimité familiale, de 
Mlle Hélène de Pnul piquet 
du HolROUéL 

fille du colonel André de Poui piquet 
du HalgouBt (f> 
et de la vicomtesse, 
née Odette de Satnt-Pern, 
avec le général de corps d'armée 
iC.R.) 

Georges Ricbter. 

Le présent avis tient Ueu de faire* 
part. 

48. rue Gai Liée. 75016 Parla. 


17 mal en réalise Saint - Séverin. 
Paria i5«). 

3. rue Clt-le -Coeur Parie i S«|. 

— lia. plu a Dieu de rappeler A Lui 
la comtesse Jean de la MONNF.RA VE. 

née Hélène Hauser 
le 15 mai 1977 é Versailles dans sa 
quaLre-viogtiPme année 

De .la pan du . 

Comte Jean de la Monneraye. son 
époux. 

De ses enfanta 

Hélène de la Monneraye. 

Henry et BéaLrice de la Monner.iye. 

Jean-Charles et Rmr- Marie de la 
Monneraye. 

Marie de (a Monneraye. 

Alain et Geneviève de Seze. 

De ses périls - enfante et arrière- 
petits-enfants. 

Du comte et de la comtesse Henry 
de la Monneraye. 

Du comte et de la comtesse Louis 
de la Mnnneruye. 
ses beaux-frères ei ne lies -sieurs. 

La cérémonie religieuse sera célé- 
brée le mardi 17 mal. à 1S h 30 -n 
l'église Notre-Dame de Versailles 

Le présent avis tient lieu de faire, 
part 


Mme Pierre PREVEL 
née Solange Devlamlnefc. 
survenu s Bayunne. le 10 ma) IBT7. 
dans ia quatre- vingtième année 


M et Mme Jean Trlollet. 

Mlle Marie-Louise Trlollet. ses 
enfants. , 

Mlle Chantal Trlollet. sa poil te- 
nue. 

MUe Jeanne Trlollet, sa sœur. 

Et toute sa famille, 
ont la douleur de Taire part du 
décès du 

docteur. Laula TRIOLLET. 
chevalier de Ja Légion d'honneur, 


Les obsèques ont eu lieu au cime- endormi dans la paix du Seigneur. I qu'il v » deus ans. le- 16 mal. 


nére du Pére-Lachals?. dans la plus le il mai 1977 dans sa quatre-vingt- 
atrtcip Inrimiiè neuvième année. 

. Les obsèques ont eu lieu dans lUn- 

timlte le samedi 14 mal. en l'église 
— Mme. née Jacqueline Rnch. de Bouehemaine (Maine-et-Loire). 
M. Jean-Claude Rowe. • Les Jumelles *. 

Et leurs enfants. Bou ch «naine imno Angers. 


— Mme. née Jacqueline Rnch. de Bouchi 
U. Jean-Claude Rowe. , Les J 

Et leurs enfants. Bouchen 

Tool part du décès, dans sa quatre- 
vingt -septième année, de 

Mme irave Henri ROCI1. 
née Les Tréma 

leur mère, belle-mère et grand-mère. — ME 
le . S mat 1977. è rrta£- les- Roses Artel. 

Le* obsèques ont été célébrées El « f, 
dans l'Intimité. **t l 'Inhumât Ion a eu expriment 
Ueu à Granville. émus à ta 

9. avenue Mause. partagé c 

78170 La Celle-Snim-Clnud peine, et. 


Remerciements 


gnées tors des obsèques de leur chère Mme OSwald : «La cimetière du 
défunte Père Lâchait» ». . . 

Mme Jean ROGER. 15 h, façade mairie. Mme PaJfM . 

née Andrée Rodler. - . «rCQchy. • - (Calasse-, nationale., Osa 

rraurtlént toutes le» personnes 'qui monuments historiques), 
se sont associées â leur deuil. 15 h- 1. rue Salnt-Louls-en-rue : 

« Les hôtels de l’Oe Saint-Louis» 

■ Anniversaires ^^.“u^îS^bare : . ta râthé- 

_ " 7 1 T drale russe » (Connaissance dlel et 

— Françoise rappelle A ses amis d'allleurel. 

qu'il v a deux ans. le- 16 mal. 15 h 30 1 12. rue des Nonaçiliu- 

Gllbert MORT. d'Hyârea : " « Hôtels de PAve Marin, 

disparaissait brutalement. Que son - d'AumanL de église Saint- 

souvenir leur soit particulièrement Paul ► <M de La Roche), 
présent ce Jour-là. 1S ^ 'portail de l'église.' place 

. . , £ai □ t-Tbam as -d* Aquin : «Le nod- 

Avis de messe clat des dominicains et le cloître de 

■ Salnt-Thomss-d* Aquin * (Paris et son 

— Le président, ‘les membres du blutoirs) - - , 


' Anniversaires 

— Françoise rappelle à ses omis 


Gilbert MORT. 

disparaissait brutalement Que son 
souvenir leur sali particuliérement 
présent ce Jour-là. 


10 h. 30. 21. rue SaJnt-LouIs- 
i-nie : « De Salnî-Lonbr • 


— M Elle Levy. sea fils Al ban et 
Artel. 

El u ramille, 

expriment leurs remerciements 


conseil d'administration et le. per- 70 b. 30. 2X. r 
sonnel de la F .N S. SA. prient toutes en-IUe : « Ua 

les personnes ' Ayant connu et aimé IMme Rou en-Gain), 
leur collaborateur, collègue et ami CONFERENCES — 19 h. 30 > 26. 

Bernard DELORME, nie. Bergère. M- R. -G. Dommergu* : 

de participer ou de s'unir d'intention «Freud, poète satanique des enfers 


. . à la messe qui sera célébrée le libidineux ou une névrose aatra- 

emus à toutes les personnes qui ont ftiardt 17 mal à 10 h 30, dans le dimensionnelle» (L'homme et. la 
partagé ou tenté d'adoucir leur C hœur dé l'église Saint - Pierre de connaissance).. - t _ 

peine, et. à un mais du décès de cballlow 33. avenue Marceau. 75008 - IB b 30. B. rte de la vine-l'Bv»- 
Vlrtane LEVY. Parts que.'M. le pasteur M: Carrez : «Les 

lia demandent à ceux qui l'ont Evangile» at la Terre sainte* (Bible 

aimée de lut consacrer une pensée _ Ija meaHe qui était' prévue te « Terre sainte) ' 


N'envoyer ni fleure ni couronnes, décès de 


— Mme Bernard SebauL aimée de 

Mme Albert Bonhomme et son c ,. tB mal 
fila 

Le chef de bataillon 1E.R.1 ci Mme, .. 

Francis Forasté ei leurs enfanta. ~ / 

ont la douleur de faire part du- A r'°*,i e 


Viviane LEVY. 

lia demandent ' à ceux qui l’ont 
aimée de lut consacrer une pensée 


Druon de prières. 

19. rue Mademoiselle. 

78000 Versailles 

— On nous prie d'annoncer le 
décés de 

M. Jean POMLBR. ! 

écrivain. 1 

décoré de la Légion d'honneur. 


ill- Bernard SEBAUT. 

ancien avocat, 
ancien conseiller à In 
Cour de cassation de Tunis, 
diplômé de l'Ecole 
des langues orleo Laies, 
officier de la Légion d'honneur, 
orricler de l'ordre de la 
République tunisienne. 


— Mme Georges RldeL | 

Antoine et Laurent RldeL 
profondément touchés par les mar- 
ques de sympathie qui leur ont -été 
témoignées lors du décès de 
M. Georges R1DEL, 
expriment leur sincère gratitude a 
ceux qui- re sont associés A leur 
peine. 

— M,. et Mme Jacques Roger. 


24 mal pour le dixiéme - , annlver-' 
sa Ire du décès de 

Cl no del DU CA, 
sera célébrée Te lundi 23 maL 

Visites et conférences 
MARDI 17 MAI 

VISITES GUIDEES ET PROME- 
NADES - 15 b. 92, me Saint- 
Denis. Mme Bachelier : « Saint- Leu. 
Saint-Gilles, l'église des chevaliers 


décédé dans sa Quatre- vingt -d ou- survenu à Tunis, le 28 avril 1977. 


M el Mme Dominique Coudimo. du Saint-Sépulcre » 


zléme année. 

Toulouse le 9 mal 1977. 


quatre- vingt -cinquième 


M Alain -François Roger. 
Et tonte la famille. 


Décès 


— On 
décès de 
Mlle 



survenu le 10 mal 1977. a I ige de 
quatre - vingt - cinq ans. résidence 
Salnt-HIlalre- Provence IL 13290 Les 
Milles. 

De la pan de : 

Ses sœurs, beaux-frères, belle-sœur, 
neveux, nièces, cousins. 

Mme Georges Panltse, 

Mme Fernand Es tors, ses enfants 
et petits entente. 

Mme Auguste Slcle. ses enfants et 
petits-enfants, 

Mme Pierre Aumeunier. ses petlts- 
enlants. 

Mme Edouard Aumeunier. ses 
enfants et petite-enfants. 

Les obsèques et la cérémonie reli- 
gieuse ont eu Ueu dans la plus 
stricte Intimité. 


— Tours. Montpellier. 

M. et Mme Pntrick Ralmbault. 
M. Denis Berlin. 

Mlle Danièle Pabot, ses enTanis. 
Maibleu et Delphine Ralmbault. 
Ses petits-enfants. 


profondément touchés des marquas I Saint-Antoine *. 


h.m 

feKf m 


15 h., 9. rue Pierte-Bourdun. 

Mme Legregeois : « Le faubourg 


20 b. 30. 21. rue Noire-Dame-daa- 
vtctolrea. Mme Claude Thibaut : 
* Année Rubens : . Rubens et te. 
France» ’ 

16 fa, PJjl-P.. 30, rue Cabanis. 
M. Pères G ue mro : «Les questions 
que ' les pays en vole de développe- 
ment posent atu pays développes > 
(CÆLD.J. • 


Sachez préparer vôtre plaisir : 
. avant de boire votre 
SCHWEPPES BWter Léman 
retournez la boatellle. . 
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WMM 
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Mme Robert CHAILLOU. f<j> 

née Jeanne Ptllei. 33 

survenu (e 8 mal à Paris. 5. rue Ctf 

Saint-Romain. 75006 f-i 

De la pan de . *h 

M. Robert Chaillou, son époux. ^ 
Liliane Chaillou. 

M. et Mme Alain Stotzel. -'s 

M ei Mme Lionel Resky et leur .»* 
fille. 

ses enfanta, petite - fille cl taule sa h?, 
famille. JW 

Suivant ses dernières volontés. 
l'Incinération a eu lieu dans l'inll- rf: 

mité au cimetière du Père-Lacbalse. ï£. 

le 16 mal 1977 ;:i 

Le présent avis lient lieu de Taire- 
part 

— 

— Nous apprenons la mort de Si 
M. Carlos DOLE, 

avocat à la cour d'appel de Douai. v'Cj 

ancien bâtonnier. rç 

INe •« 17 seplemore 1K3 a Bacham 
(Nord), M. Dole, apres la Libération. 
aval! été élu conseiller municipal M.R.P 
de Douai Le 30 novembre ivüa n est élu 
député oe la 14* circonscription du Nord ré- 

sous la même étiquette, il perd son sièçe l ÿ.; 
en IW au bénéflcB du candldai commu 
nlsie. M Henri Martel J 7 a; 


— Mme Patrice De Fouqulérea. 

MM Jérôme et Cyril De Pouquté- 
res. 

Le colonei et Mme -Louis De 
Fouqulérea. leurs enfants et petits- 
enrants 

M. et Mme Henri Jolibois, leurs 
enfants et petits- enfanta. 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du 
décès de 

M. Patrice DE FOUQUICRES. 

chevalier de la Légion d'honneur, 
chevalier de l'ordre natlonnl 
du Mérite. 

croix de guerre 1B39-IW5. 
adjoint nu maire de Rucll-Malmslwin 
Industriel. 

survenu a Paris, le 14 m.rt à l'Age 
de cinquante-sept ans 

La cérémonie relliri.’UM wr* célé- 
brée le mardi 17 mai. à ifi heures 
en la chapelle du Père-Lachaise. 01: 
l'on se réunira. 

L'Inhumation aura lieu au cime- | 
ttère du Pére-Lacfaslse. dans le ca- 
veau de famille. 

Cet arts tient lieu de faire-part. 

Le docteur Jean Teboul et Mme. 

née Mugultc Hassoun. | 

Le docteur Edouard Tlmslt et Mme. 1 
née Micheline Hoaaoun. et leurs : 
enfanta. ! 

Mlle Guette Benhammo. 
ses frères et toute la famille, 
ont la douleur de faire part du 
décés de 

Mme Marthe HASSOUN. 
veuve du docteur Gaston Haaxoun 
survenu le 7 mal 1977 | 

Las obsèques oni été cèléorées le 
10 mai 1977 à Saint-Germain -en- 
Lnye dans la plus stricte intimité 
familiale. 

S&rtrauvllle. 

Saint-Germain -en-Laye. 

Fès. 










D est, en Carinthie, un tîÎ^ 

/ > lage da nom de Gmand qai, 
aiïtrefois, tînt tête aux 
^jjg| assauts des Turcs. Gageons 
donc qu’il résistera de 
P|1 même aux attaques du . : 
s^|H temps. G est que Gmiind; 

I se trouve en Autriche. 

Iv ■■■■■■ ■ . • • . • 
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beaux veux des teunstesi mais ries ; 
■r&fi vniagçs entiers pour leurs habitants! allez 
> donc ù. la découverte de l'Au triche! 

r ' T 


Veuillez m’adresser des informprions süp-' 
^ " r':S plémentaires, par exemple tbtis Ies : détails 1 

«g- des circuits en voiture individuelle et en 
demi-pension de 10 et 14 jours à- partir de 
1415 F par personne. . v.. 



Nom: — 

rpS^CS a/ 

Adresse: 
'~M:à Ville: 









p;Xv Ï-'.î v .r.b- •' ■ i 

sK-sry.'.ih.vLV' ï 2.'. 




jper et adresser à ' 

National Autrichien du Tourisme^ . 
\uber, 75009 Paris.’- -- 

ire information auprès ' Â\ . • 
agence de voyages ' 

Vustnan Airlines. . _ mm. %%. 
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Le monde de 



Page 26 — LE MONDE — 


BANQUES 


scandale du Crédit suisse 


L'énorme 

La Commission fédérale des banques suisses vient de reprocher 
à la direction générale du Crédit suisse, l'une des trois grandes ban- 
ques de la Confédération, de ne pas avoir exercé une surveillance 
suffisante sur les activités de sa filiale de Chiasso Pourtant, cette 
direction savait depuis 1 963 que la filiale en question était en relation 
d'affaires avec une société sise au Liechtenstein, la Texon Finanzan- 
stalt, par l'intermédiaire de laquelle étaient placés de façon plus ou 
moins illégale les fonds évadés d'Italie... Le scandale secoue le système 
bancaire suisse tout entier. 


D EMISSION des principaux diri- 
geants du Crédit suisse, troisième 
banque helvétique, rumeurs les 
plus folles sur des c détournements » et 
des * trous » dont le montant augmente 
chaque Jour, offre dramatique d’une 
aide par les grands établissements, 
baisse temporaire du franc suisse. Inter- 
pellation au Conseil national (Parle- 
ment) : € Jamais, de mémoire de ban- 
quier, un tel tremblement de terre n'a 
secoué le monde de s finances helvéti- 
que. » (La Gazette de Lausanne J Ce 
qui est devenu maintenant le «scan- 
dale b du Crédit suisse « entame sérieu-- 
sement la réputation de la Suisse, place 
financière ». f Journal de Genève.) Il 7 a 
vraiment de quoi. si l’on juge par les 
Informations qui filtrent peu à, peu sur 
cette affaire. 

Tout a commencé par un communiqué 
diffusé le 14 avril par le Crédit suisse, 
selon lequel rétablissement avait enre- 
gistré des « pertes substantielles » a la 
suite d’opérations non autorisées entre 
sa succursale de . Chiasso et c un gros 
client étranger, holding financier possé- 
dant divers intérêts en Europe et outre- 
mer b. Le c trou b était évalue & 250 mil- 
lions de francs suisses (environ 500 mil- 
lions de francs) et l’enquête préliminaire 
menée par la banque révélait que la 
direction centrale avait « caché pendant 
une trop longue période» au siège de 
Zurich des informations sur la situation 
et la trésorerie de ee « client >. « Aucun 
de nos créanciers et de nas déposants 
ne subira de préjudice», avait ensuite 
précisé la banque, « toutes les pertes 
étant couvertes par un prélèvement sur 


les réserves internes, d’un montant supé- 
rieur à I mttUard de francs suisses» 
(2 milliards de francs français» 

Cette nouvelle fit sensation, sans 
pourtant étonner vraiment les initiés. 
Des « accidents b avaient déjà eu Ueu 
les années précédentes : la filiale suisse 
de la Lloyd's Banfc h Lugano avait perdu 
23C millions de francs suisses et l'Union 
de banque suisse, deuxième banque du 
paya 142 millions de francs suisses à 
Zurich, à la suite d’opérations malheu- 
reuses ou délictueuses sur les changes. 
Cette fois-ci, pourtant, il ne s'agissait 
plus de changes, mais de « détourne- 
ments > et d’« Investissements malheu- 
reux » effectués en Italie Etant données 
la situation de ce pays et la crise mon- 
diale, la chose était plausible 
Une dizaine de jours après, une véri- 
table bombe éclata : agissant de son 
propre chef et en l’absence de plainte 
du Crédit suisse, le procureur du dis- 
trict de Sottocenext dans le canton du 
Tessin, inculpait d’infraction & la fol 
fédérale sur les banques les trois diri- 
geants de la succursale de Chiasso, déjà 
suspendus, et les faisait écrouer. De 
plus, il faisait connaître que 12. milliards 
de francs suisses (4.3 milliards de 
francs français déposés par un millier 
de personnes depuis de nombreuses 
années avaient été « détournés * au bé- 
néfice de la société financière Texon. 
domiciliée a Vaduz. capitale du Lich- 
tenstein, et que la perte sur les sommes 
ainsi placées pouvait s’élever & envi- 
ron 1 milliard de francs suisses 12 mil- 
liards de francs français). Dans la nuit, 
un communiqué émanant de la Banque 


nationale suisse et des deux autres gran- 
des banques commerciales, la Société 
de banque suisse et l'Union de banque 
suisse, annonçait qu’une aide de 3 mil- 
liards d* francs suisses ( 6 milliards 
de francs français) était mise, en cas 
de besoin, A la disposition du Crédit 
suisse. Ce dernier déclina roffre. 
mais une telle Initiative, destinée à 
éviter une panique aux guichets du 
Crédit suisse, provoqua on véritable 
séisme dans le pays : le franc suisse 
h af<ayg les cours des actions banques 
chutaient en Bourse et la communauté 
financière internationale commença à se 
poser une série de questions : c Où ? >. 
« Comment ? » et «Pourquoi ? b 

Les placements 
fiduciaires 

A la première question, la réponse esc 
facile : Chiasso est une localité, située 
exactement à la frontière avec l’Italie, 
□on loin de Lugano, et au point le plus 
méridional du pays. Une terre d'accueil 
rêvée pour la « noria » des capitaux 
italiens, qui n’ont cessé de franchir cette 
frontière, située à 50 kilomètres de 
Milan, avec une facilité déconcertante. 
Les mille déposants du Crédit suisse à 
Chiasso sont probablement tous des 
Italiens effrayés par la situation poli- 
tique, qui ont fait c passer » des cen- 
' laines de milliards de lires par les voies 
les plus diverses, notamment sous forme 
de valises de billets que les banques 
suisses re n v o yaient, et renvoient tou- 
jours en paquets bien ficelés à la Ban- 
que d’Italie. De temps à autre, celle-ci 
retarde l’échange pour essayer de décou- 
rager les transferts, mais en vain_ 

L'octroi de garanties 

A la seconde question — « Comment ? ». 
— la réponse est plus difficile, car elle 
met en Jeu tout le système des dépôts 
étrangers dans les banques suisses. Tout 
d’abord, une taxe de « dissuasion b de 
10 % per trimestre. 40 % par an. frappe les 
dépôts liquides de plus de 100 000 francs 
suisses, ce qui oblige les déposants et 
leurs banquiers à choisir des placements 
en actions ou obligations suisses ou 
étrangères, en euro-dollars ou en parti- 


cipations dans des affaires sur toute la 
planète. 

Ensuite, les banques, pour ces place- 
ments dits fiduciaires, effectués sur les 
ordres des clients, ne sont responsables 
que de l'exécution matérielle de ces 
ordres et ne sont en aucune façon res- 
ponsable du sort final de ces capitaux 
ni des risques qu’ils encourent Dans 
certains cas. elles peuvent donner leur 
garantie, mais alors la loi fédérale les 
oblige k intégrer de tels engagements 
dans îeur bilan et k maintenir le niveau 
de leurs fonds propres à 10 4® du total 
des dépôts. Enfin, une formule très 
utilisée en sm» est celle du « face 
k face b, où les banques se bornent à 
mettre en rapport préteurs et emprun- 
teurs. sans prendre aucune responsabi- 
lité ni d’un côté tu de l’autre et sans 
faire figurer les opérations A leurs bi- 
lans. Elle permet souvent d'assurer une 
rémunération plus forte pour des em- 
plois discrets. 

Dons le cas de la succursale de 
Chiasso, Les dépôts des clients étrangers, 
soit avec leur accord, soit A leur insu 

— l’enquête le dira ou ne le dira pas. 

— ont été employés à financer des in- 
vestissements en Italie avec la garantie 
du Crédit suisse, mais sans — apparem- 
ment — en référer A la maison mère. 
Du coup, ces opérations se trouvaient 
en infraction avec la loi fédérale sur les 
engagements des banques, avec le code 
fiscal, qui impose nne retenue à la 
source de 33 % sur les Intérêts ainsi 
obtenus, et surtout se trouvaient enga- 
ger 2e Crédit suisse dans des investis- 
sements A Long terme financés avec des 
capitaux A court terme. 

Le dilemme 

Or ces investissements ont été mau- 
vais. Pour l’essentiel. Ils se sont portés 
sur le puissant conglomérat Italien, 
Winefooa, qui assure la distribution de 
25 ^0 du vin de la péninsule et contrôle 
cinquante sociétés, dont des centres de 
vacances A la mer et & la montagne, etc. 
L’affaire s’est développée rapidement, 
mais avec une rentabilité insuffisante 
et a été durement .frappée par la crise : 
les capitaux placés se trouvaient donc 
« gelés b de manière tris classique, sans 


possibilité de mobilisation rapide. Un 
événement allait sans doute faire décou- 
vrir le pot aux roses : l’amnistie fiscale 
accordée *A la fin de 1976 par le gouver- 
nement italien aux capitaux expatriés. 
Enquête, Inculpation par le procureur, 
scandale, démission de trois des princi- 
paux dirigeants et du président d'hon- 
neur : on connaît la suite. Au siège du 
Crédit suisse, on se déclare encore inca- 
pable de chiffrer l’Importance des 
opérations incriminées, « une compta- 
bilité parallèle > ayant été tenue A 
l’insu des dirigeants. Pour les milieux 
financiers suisses, cela revient A poser 
le dilemme suivant : ou la direction 
ignorait tout, et cela jette un jour cruel 
sur sa gestion : ou certaines complicités 
existaient, ou tout au moins certaines 
complaisances vis-à-vis du croupe Ita- 
lien Wlnefood par le truchement de 
Texon. minuscule boîte nux lettres du 
Lichtenstein. 

En attendant les résultats de l*en- 

S uête générale qui a été lancée, et ceux 
e l’Instruction ordonnée par le procu- 
reur de SottoceneiL le Crédit suisse a 
saisi les gages sur lesquels portait sa 
garantie. Cela l’a amené A prendre 1e 
contrôle total des groupes <ia société 
Texon, de Vaduz, le conglomérat italien 
Wlnefood, etc.), où les capitaux garantis 
se trouvaient investis, pour essayer de 
limiter les dégâts. Nul ne sait quelle 
sera l’Importance des pertes finales, 
après consolidation ou liquidation. Ce 
qui est sûr. eo revanche, c’est la suspi- 
cion jetée sur la banque helvétique ice 
qui est arrivé au Crédit suisse pourrait 
se produire ailleurs), c’est la relance de 
la controverse sur te secret bancaire, et 
c’est le renforcement du contrôle fédéra] 
sur les banques helvétiques. 

Voilà ce qu’il en coûte d’investir à long 
terme avec des capitaux à court terme, 
et de ne pas surveiller les succursales. 
Espérons, pour le Crédit suisse, que ce 
soient les vraies raisons de cette lamen- 
table affaire. Dans le cas contraire, la 
plus ancienne banque helvétique subi- 
rait un dommage irréparable, et les 
autorités fédérales se verraient obligées 
d’intervenir plus qu’elles ne voudraient 
pour préserver l’Image traditionnelle de 
la Suisse, refuge pour les capitaux et 
temple de la discrétion. 

F. R. 


Un entretien avec M. Claude Pierre-Brossolette 


( Suite de la page 23 J 

» Je rappderal que ces opérations, 
qu'on désigne souvent dans le jargon 
professionnel par son appellation an- 
glaise de crédits rofl oser, constatent à 
ouvrir un crédit pour une durée de. par 
exemple, trois ans mais financé par des 
ressources plus courtes qu’il faut re- 
nouveler, le taux du prêt étant révisé A 
chaque opération de refinancement 


Les emprunts 
se poursuivent au 

— De quel crédit fouissent actuel- 
lement les emprunteurs français sur 
le marché International ? Le rythme 
des emprunts s’est-il ralenti depuis 
le début de l’année ? Pourriez-vous 
nous donner quelques indications 
chiffrées à cet égard ? 

— Le crédit dont jouissent les em- 
prunteurs français continue d’être ex- 
cellent et n’a nullement été affecté par 
les péripéties de la politique intérieure 
française. Aussi les entreprises françai- 
ses peuvent-elles emprunter à un taux 
considéré comme favorable sur le mar- 
ché International 

b Les opérations d’emprunt se sont 
ursulvies au cours des derniers mpls 
peu près au même rythme que celui 
enregistré dans le courant de l'année 
précédente- 

s Les émetteurs publics français ont 
— Estimez-vous qu’il reste encore 
une grande marge d’endettement ? 
Laquelle 7 

emprunté environ 2 milliards de dol- 
lars au cours des quatre premiers mois 
de 1977, contre un montant de l'ordre 
de 4 milliards de dollars pour toute 
l'année 1976. 


Nous nous efforçons de reserver ce 
genre d’opérations A deux catégories 
d’emprunteurs D’abord A nos clients 
habituels, français ou étrangers : en- 
suite. aux bénéficiaires de crédits A 
('exportation, n est devenu, bêlas, cou- 
rant que les ventes A crédit A l’étranger 
s’accompa gnent de l’ouverture d’un 
crédit en devises qne nous finançons 
sur l’euromarché. 

à l'étranger 
même rythme... 

— Pour deux raisons su moins, la 
France, ou si vous préférez les entre- 
prises françaises, pourrait sans diffi- 
culté continuer A s'endetter dans d Im- 
portantes proportions. La première est 
que la Banque de France dispose de 
réserves de change Importantes, notam- 
ment sous Tonne d’or, ce qui représente 
pour les éventuels prêteurs un gage très 
rassurant. A cela s'ajoute une autre 
considération qui nous amène A la 
deuxième raison A laquelle je viens de 
faire allusion . un prêteur ne s'inté- 
resse pas seulement au gage que son 
débiteur est capable de lui offrir. Il Juge 
la situation, de ce dernier de façon 
évolutive, en jaugeant sa capacité A sur- 
monter ses difficultés actuelles. Or. sur 
ce point, notre pays Jouit d’une excel- 
lente réputation auprès des financiers 
Internationaux, qui savent que les entre- 
prises et les banques, françaises ont 
toujours remboursé les crédits étrangers 
qui leur ont été consentis C’est pour- 
quoi la France. A mon avis, dispose 
d’une très grande marge d’endettement. 
Ce qui. bien entendu, ne veut pas dire 
qu'elle doive l ‘utiliser- 

— En serau-tl de même en cas de 
victoire électorale de la gauche ? 


Washington vent soumettre les banques étrangères 
aux mêmes contrôles que les établissements nationaux 


L« . «nseii d’administration de ta 
réserve fédérale' va bientôt sou- 
mettre au congrès un projet de législa- 
tion visant A placer les quatre-vingt- huit 
banques étrangères qui opèrent aux 
Etats-Unis sous contrôle fédérai, ocrante 
mettre au Congrès un projet œ legisia- 
. Etats-Unis sous contrôle fédéral, comme 
le sont les établissements nationaux. 
Jusqu'Ici ces banques n'étaient soumises 
qu'au contrôle — beaucoup plus lAche - 
— du gouvernement des Etats où elles 
travaillent, mal non A celui du gouver- 
nement fédéral. 

Aux termes de ce projet, qui aurait 
toutes chances , d'être adopté, les ban- 
ques étrangères ne pourraient pas éten- 
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Industries et peftiqies 
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InseriplMona : CÏÎRI, 30, rue 
Cabanis, paris- 14*. UL 33e-04-ei 


dre leurs activités dans certains Etats. 
Biles seraient contraintes de ne plus 
garantir de souscriptions, sauf lorsqu'il 
s'agirait de la vente de valeurs étran- 
gères. Ces mesures toucheraient surtout 
les banques suisses et allemandes qui 
opèrent aux Etats-Unis. Les banquiers 
américains craignent d’ailleurs que des 
mesures de rétorsion ne soient prises A 
leur encontre dans ces deux pays 

La nouvelle loi n’affecterait pas tou- 
tefois les banques étrangères qui contrô- 
lent des firmes opérant dans plusieurs 
pays, telle la Deutsche Bank de Ffranc- 
fort, qui est fortement liée aux Intérêts * 
Internationaux de Mercedes Benz Enfin, 
lès banques étrangères seraient tenues 
de s’assurer auprès de la Fédéral Deposlt 
Insurance .Corporation. 

Les autorités fédérales s'inquiètent de 
la croissance rapide des activités des 
banques étrangères aux Etats-Unis. Leur 
capital a augmenté «a quatre ans de 
30 % et s’élève actuellement & 76 mil- 
liards de dollars, fi s'agit de protéger 
contre la concurrence étrangère les 
treize mille cinq cents banques moyen- 
nes et peütes qui se disent à tort ou A 
raison menacées par ces nouveaux venus. 
M. Henry Reuss (démocrate. Wiscon- 
sin). qui s’apprête à soumettre au 
Congrès la nouvelle législation ne s'in- 
quiète pas, apparemment, de l'extension 
constante des activités des banques 
américaines à l’étranger. — L. W. 


— La France resterait la France. 

— Les déficits des balances de 
paiements d’un grand nombre de 
pays, notamment du tiers-monde, 
ont été de plus en plus financés par . 
des prêts bancaires. One certaine 
inquiétude se manifeste aujourd’hui 
ou sujet de rimportance des engage- 
ments ainsi contractés. Partagez- 
vous cette inquiétude ? Pourriez-vous 
nous dire dans quelle mesure le 
Crédit lyonnais est. pour sa part, 
engagé dans ce genre tC opérations ? 

— Les déséquilibres qui sont nés du 
quln triplement du prix du pétrole ont 
été pour nne part financés par le sys- 
tème bancaire- A première vue, rien n’est 
plus normal : tout système financier 
dont les banques font partie est par 
définition même composé, d'une part, 
par des créances et. d’autre part, par des 
dettes qui se correspondent exactement 
Le renchérissement de l'énergie a fait 
apparaître d'importants déficits dans 
un certain nombre de pays mais, d’on 
autre côté, a suscité la création d'une 
épargne équivalente dans d'autres. H 
était donc dans l’ordre des choses que 
cette épargne, par différents canaux, 
notamment bancaires, finance les défi- 
cits. Le tout est une question de 
mesure. Et. effectivement, on a pu 
s’interroger sur la capacité de rembour- 
sement d’un certain nombre de pays, 
mais. Jusqu’à maintenant, les problèmes 
soulevés ont pu être, résolus, notam- 
ment par l'intervention des institutions 
internationales spécialisées (Fonds mo- 
nétaire. différents fonds d'aide 
arabes, etc.). 

b Dans ce domaine, le Crédit lyonnais 
observe beaucoup de prudence. Ban- 
quiers, nous analysons le risque d’une 
opération de façon orthodoxe. C’est un 
fait que nous avons peu participé au 
financement des balances des paiements 
courants des pays en vole de développe- 
ment dont les problèmes relèvent à 


notre avis d’autres procédures finan- 
cières. Quand une opération de ce 
genre se présente A nous, nous nous 
donnons pour règle d’examiner au plus 
près la qualité du débiteur. A cela 
s'ajoute la règle que nous nous Impo- 
sons nous-mêmes et ■ dont Je vous 
partais tout A l'heure, à savoir que nous 
limitons autant que faire se peut les 
prêts à taux variables libellés en 
devises. 

— D'une façon plus générale, tes 
banques françaises jouent un grand 
rôle à V extérieur des frontières de 
VHexagone, rôle qui est souvent mé- 
connu par l’opinion publique. Esti- 
mez-vous opportun de continuer à 
pratiquer cette politique dfexpansion 
à rextérieur? 

— Effectivement. L'opinion publique 
l’ignore trop : les banques françaises 
sont parmi les premières du monde par 
1 Importance de leurs bilans et par celle 
de leurs réseaux internationaux. Il suffit 
de rappeler que le Crédit lyonnais était 
la première banque, de la planète en 
1914 et qu’il emploie actuellement direc- 
tement ou Indirectement environ dix 
maie personnes & l’étranger. En dehors 
de quelques banques américaines, dont 
beaucoup sont plus internationales que 
nationales dans leurs activités, seules les 
banques anglaises sont comme les ban- 
ques françaises, largement Implantées 
sur les cinq continents - les • banques 
allemandes, italiennes ou japonaises ne 
disposent pas, et de loin, d'un appareil 
aussi étendu. J’ajouterai que le réseau 
International des banques françaises 
constitue un soutien précieux pour nos 
entreprises exportatrices, un élément de 
notre ptf.«ence et de notre prestige à 
l’étrange) et une source de recettes en 
devises. C’est un fait que les Français 
font de bons banquiers et que la banque 
est un des domaines où la France a le 
mieux réussi Ce n’est pas Immodestie 
de ma part que de le constater. 


Trois particularités des banques nationalisées 


— Bn quoi la politique et la gestion 
d’un établissement nationalisé de cré- 
dit comme le Crédit lyonnais diffè- 
rent-elles de celles d'une banque 
privée ? 

— Comme les banques nationalisées 
sont soumises aux mêmes règles et lois 
(code de commerce, code des sociétés, 
réglementation bancaire) que les ban- 
ques privées, qu'elles exercent la même 
activité qu’elles sur un marché concur- 
rentiel, on peut dire d’une façon géné- 
rale qu'elles visent les mêmes objectifs 
et utilisent les mêmes méthodes d'action 
b Ce qui distingue les établissements 
nationalisés c'est en définitive un petit 
nombre de particularités assez minces 
La première tient au fait quHs n'ont en 
fait qu’un seul actionnaire. A savoir 
l'Etal Cet actionnaire, bienveillant ei 
un peu lointain, s’est toujours abstenu 
de procéder a des augmentations de 
capital En revanche, U nous a laissé 
mettre en réserve une partie de nos 
bénéfices mais, Incontestablement, l’ab- 
sence d’apports d’argent frais peut nous 
poser des problèmes, surtout maintenant, 
car avec te développement de l’actionna- 
riat du personnel, nous sommes amenés 
à distribuer des dividendes. Importants. 

b Une deuxième caractéristique des 
établissements nationalisés est que l’Etat 
sollicite parfois leur concours pour 
financer des opérations sympathiques 
parce quelles servent l’intérêt général, 
mats dont la rentabilité peut être faible 
ou nulle. C'est ainsi que les banques 
nationales sont des actionnaires impor- 
tants .de 1TDI (Institut de développe- 
ment industriel), qui n’a jamais distribué 


de dividendes, ce que nous savions 
à l'avança Ce genre d’opérations n’est 
acceptable qu'à condition de rester dans 
des limites étroites, car nous sommes 
soumis aux contraintes de la concur- 
rence 

b Enfin, âne troisième particularité 
tient A ce que notre statut nous Interdit 
d’adopter un certain style, celui, si l’on 
peut dire, que la tradition attribuait aux 
banques d'affaires. Nous nous abstenons 
de faire ce que l’on appelle dans le jar- 
gon de la profession des «coups», c’est- 
à-dire des opérations qui. tout en étant 
parfaitement légales, pourraient appa- 
raître un peu trop acrobatiques ou d'une 
moralité contestable. Cela ne veut nulle- 
ment dire que nous ne savons pas 



rais généraux 
salaires et 
Implique que 
es nettes 


prendre de risques quand nous le 
jugerais nécessaire. 

— On dit que le Crédit lyonnais, 
depuis qu’il est nationalisé, n’a jamais 
reçu aucune consigne du gouverne- 
ment 7 

— Nous avons la.charge, dans le cadre 
d’une règlementation bancaire très pré- 
cise. de payer chaque fhnêe quelque 
5 milliards de francs 
constitués princlpalem 
de charges sociales, ce 

l’on dégage par priorité „ 

correspondantes. N’appelez- vous' pas cela 
une consigne ? 

' — Pour justifier ta naeujnaeisauos 
complète du secteur du crédit, les 
partisans du programme comam 
affirment que VEtat doit se rendre 
maître de la distribution du crédit 
pour pouvoir faire respecter l'orien- 
tation des pouvoirs publics. Estimez- 
vous que le devoir d’une banque, tut- 
elle nationalisée, est de se conformer. 
à ce qu'on appelle la loi du marché 
ou bien de suivre le s orientations » I 
données par le pouvoir politique? ( | 

— Le statut Juridique des banques et \ ■ 
la maîtrise de la politique du crédit sont 
deux problèmes distincte. 

b En règle générale, les entreprises 
françaises constituent , des cellules auto- > 
nomes soumises à la concurrence. Elles 
doivent à la fols équilibrer elles-mêmes 
leurs opérations et viser la meilleure ren- 
tabilité possible. Elles sont donc obligées, 
quel que soit leur statut ou leur proprié- 
taire. de s’inspirer principalement pour 
leurs opérations d’un critère de rente- ■« 
bluté fina n ciè re . Cela dit. si des' opéra- 
tions jugées souhaitables apparaissent 
soft trop risquées, soit insuffisamment 
rentables financièrement, les pouvoirs 
publics disposent de trois moyens puis- 
sants pour qu’elles soient réalisées : les 
prêts et subventions de l'Etat, la garantie 
du Trésor et les bonifications d Intérêt. 

Ces deux dernières procédures sont très 
largement utilisées par l'Intermédiaire 
du système bancaire en général ou d’ins- 
titutions spécialisées en faveur de l’ex- 
portation, de l'agriculture, du logement 
des P. M . E - et de l’industrie. 

b Par ces moyens et par la réglemen- . 
-taricm bancaire, les autorités peuvent, à 
la limite, diriger totalement le crédit. 

b Si l’on voulait demander aux ban- 
ques de prendre' en charge, sans bonifi- 
cation ou sans garantie, des opérations 
déficitaires, a faudrait alors socialiser 
leurs frais généraux et Ira soustraire à 
la concurrença L’on sortirait alors de 
notre régime actuel d’économie du mar- 
ché. Cela ne relève pas de la nationali- 
sation telle qu'on l’entend habituellement 
mais d’une conception fondamentale- 
ment différante du fonctionnement de 
I économie. » 

Propos recueillis par 

PAUL FABRA 
•t FRANÇOIS RENARD. 
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SPORTS 


RUGBY 

Béziers- Perpignan en finale 
du championnat de France 

Pour la sixième fois en sept ans, Bézten, qui a battu Nice 
15 à 10. samedi 14 mal à Lyon, disputera 2a finale du championnat 
de France. Son adversaire sera Perpignan, vainqueur de Romans par 
S à 6. dimanche, à Toulouse. Les deux équipes se rencontreront le 
29 mal où Parc des Princes. Béziers, qui domine le rugby français 
depuis ces dix dernières armées, affro nt era donc un des clubs les 
plus prestigieux. Les Catalans, en effet, ont déjà obtenu sept fois 
le Hère. Cependant, la dernière finale qu’ils disputèrent remonte à 
vingt-deux ans. 

Un bel avenir pour le vétéran 

De notre envoyé spécial 


Lyon. — On s'attendait à un 
combat d'aurochs, deux packs front 
contre front, le mufle à terre et 
broutant l’he/be. Au lieu de quoi 
nous eûmes — ■ du moins dans le 
première phase — un grand Incen- 
die d'herbe folle s'allumant d’un 
bout à Verdie du terrain en un 
mouvement Incessant de balancier. 
Assurés de ne rien tirer de bon 
d'une lutte an silo, les Niçois avalent 
pris le parti de lancer et de relancer 
leurs arrières lusqu'à épuisement. 
C'est & cet épuisement qu'ils suc- 
combèrent après avoir tenu le dra- 
gée haute â la puissante cohorte du 
Languedoc. 

La turbulence niçoise et l'énorme 
travail de Sappa, grand preneur de 
balles en toucha et capable de bri- 
ser à lui. seul, d'un coup de reins, la 
défense biterrolse, ont fait que Nice 
atteignit le repos avec (es quatre 
points que vaut un essai, 'tandis quB 
Béziers sa contentait des trois points 
d'un coup de pied de pénalité. 

La victoire pouvait-elle revenir eu 
challenger? Un pstlt rien le lüealt 
redouter aux uns, espérer aux 
autres : l'Incapacité que montraient 
Iss Biterrois à mâner leur ieu 
d'avants, sinon par Instants, 
Instants fulgurants où leurs maillots 
rouges tournoient comme des tou- 
pies écarlates. 

A dnq minutes de la fin du emps 
réglementaire, Béziers, le grand 
Béziers, n’avait porté son avance 
qu'à 5 pointe (un essai transformé) 
et restait è la merci de la moindre 
action de desperado, que tendaient 
les Niçois. Vingt fols ceux-ci avaient 


mis en course leurs arrières fébriles 
et maladroits è ton» de vouloir 
contraindre la sort. Vingt (ois iis 
furent cloués au sol par les trole- 
quarts biterrois qui rinirent par faire 
oubliai que leur équipe tenait sa 
réputation d’une ligne d'avants inl- 
mltable. Ce samedi 14 mai, i Lyon, 
Béziers faisait teu de ses quinze 
loueurs et c'est de l'arrière que 
venait le danger. 

Appliqués d'abord è éteindre l'in- 
cendie dans leur propre csmp. Fabre. 
Rivallo, Pestai), Mioch (entré après 
réllmination de Cabrol. blessé). Sé- 
guler et l'inusable Cantoni s'em- 
ployèrent ensuite è l’attiser de l'autre 
côté. Fonçant comme uns meute 
aussi lût que les trols-quarta niçois 
préparaient leur offensive, semblant 
se multiplier par deux dés que Ri- 
chard Astre — celui-là. faut-n en 
parier? — les alertait Ns sa sont 
enroulés comme un lasso autour de 
leurs vla-è-vls, qui .finirent par lécher 
la balle dans les bras de Séguler 
Celui-ci n 'avait plus qu'A filer vers 
la ligne de but qu'il lorgnait en 
vain depuis vingt bonnes minutes II 
en connaissait le chemin, s'en étant 
-sans cesse rapproché dans des 
asaauta répétés, mais manqués de 
Justesse. 

due. par (à-dessus, ('omniprésent 
Sappa ait provoqué le dernier essai 
ne changeait plus rien è l’affaire 
Béziers était flnaJIsta, ce qui n'est 
pas nouveau. Qu'Il le doive un peu 
plue à s es arrières qu'â ses avants, 
voilé qui peut assurer un bel avenir 
à ce vétéran des finales. 

FRANÇOIS 5IM0N. 


Les Catalans vingt-deux ans après 


De notre correspondant 


Toulouse. — Le drapeau cata- 
lan sang et or flottera, donc le 
29 mai sur le Parc des Princes, 
près de la bannière rouge et bleue 
languedocienne. La victoire de 
rtT-SJé. perpignanaise sur Romans 
dimanche 16 mal è Toulouse per- 
met aux Catalans de disputer la 
finale du championnat de France 
contre Béziers. Il y a vingt-deux 
ans que le rugby catalan atten- 
dait ce Jour-lé. Mais des vingt- 
sept mille spectateurs du stadium 
municipal de Toulouse sont restés 
sur leur faim, et cette demi- 
finale a laissé un goût d’ina- 
chevé. 

Les deux équipes avalent choisi 
délibérément la prudence, con- 


D'un sport o l'outre... 

HALTEROPHILIE. — La Chine 
populaire participera pour la 
première fois, du 17 au 25 sep- 
tembre, à Stuttgart, aux cham- 
pionnats du monde d’haUéro- 
phOie. 

MOTOCYCLISME. — L‘ Austra- 
lien Jack Ftndlay s’est griè- 
vement blessé lors d'une chute, 
le IS mai à Impie, ou cours de 
la course des 500 cm3. Trans- 
porté sans connaissance à 
Vhôpital, Ü souffre d'un trau- 
matisme crânien. Les médecins 
refusent de se prononcer avant 
quarante-huit heures. 


fiant A leurs avants et A leurs 
buteurs un rôle purement défen- 
sif. La rencontre ne fut Illuminée 
que par trois ou quatre offensives 
de style A mettre tout au crédit 
de Romans eq fin de match. 

Ce fat pour l’une comme pour 
l’autre équipe, la demi-finale de 
la peur de mal faire, ce qui 
amena les deux demis d’ou- 
verture A dégager constamment 
en touche. Q y en eut au total 
soixante- neuf. 

Dans cette fureur dense, mais 
toujours correcte, aucun des deux 
packs ne prit, dans la remise en 
Jeu, un avantage très net. La 
fougue, la jeunesse des avants 
de Perpignan, leur permirent tout 
de même de dominer dans le, leu 
ouvert. 

Perpignan a donc vaincu, mais 
pas convaincu, au cours de cette 
demi-finale de niveaux techni- 
que moyen, mais animée n fau- 
dra tout de même d’autres argu- 
ments le SS mai au Parc des 
Princes pour tenir tète aux gens 
du Languedoc 

L’entraîneur perpvgnanais an- 
nonçait. avec un demi -sourire - 
c Pour jouer contre Béziers, nous 
avons des idées-, a 

Possible, mais les Catalans de- 
vraient prendre d'autres risques, 
beaucoup d'autres risques, s'ils 
veulent surprendre, dans deux 
semaines. A Pans, une équipe 
biterrolse qui les a déjà battus 
trois fols cette saison. 

GEORGE5 CUBAINES. 


JUDO 


Français et Soviétiques ont dominé les championnats d’Europe 


Ludwigsnaîen. — Ah I Ces arbitres. 
Qu'on aimerait ne pas avoir A en 
parler de ces serviteurs discrets du 
bon Judo. Mais il y a dos Jours où 
l'on ne voit qü'eux sur le tataml. ils 
font et défont (es victoires Alors, 
perlons-en t Parce qu'au cours de 
ces championnats d'Europe seniors 
— qfganlsés du 11 au 1S mai — ils 
se sont un peu trop manifestés et 
que dss combattants de tous les 
pays ont eu é en pâtir. 

Un lion arbitre — Dieu merci I 17 
y en a — doit appliquer un règle- 
ment passablement compliqué tout 
en - sentant * le déroulement du 
combat. Il doit - laisser Jouer -, 
mais il doit aussi arrêter les assauts 
en cas de danger II doit taire la 
différence entre la lettre et l'esprit 
du code judo. En clair. Il laut qu’il 
puisse se mettre dans la peau des 
champions, autrement dit avoir été 
un champion JuWnême. Ce genre 
d'arbitre ne risque pas de provoquer 
une mauvaise surprise. En revanche, 
avec ceux qui n'ont du Judo qu'une 
connaissance théorique, gare aux 
pénalités imaginaires, à la dévalua- 
tion ou é la surestimation des atta- 
ques, au laisser faire dangereux. 
C'est è durer quand ces person- 
nages font, de surcroît un arbitrage 
politique. Et les Juges des pays dB 


De notre envoyé spécial 


l'Est sont, dans l'ensemble, dans ce 
cas. 

Un exemple presque caricatural : 
la finale du championnat par équipe 
entre la France et nJnion soviétique. 
Ces deux nations dominent largement 
Ife Judo européen Sur les huit titres 
Individuels, elles s'en sont adjugé 
six. Pour les Français : moins de 
65 kilos avec Yves Del vingt ; plus 
de 95 kilos avec Jean-Luc Rougi: 
toutes catégories svec Angelo Partsi. 
Pour les Soviétiques - moins de 
60 kilos avec Pogoretov. moins de 
71 kilos avec Vladimir Neworov ; 
moins de 88 kilos avec Alexaï Volos- 
sov. (Le Polonais Adam Adamczyk 
en moins de 78 kilos et l'Allemand 
de l'Est Dertmar Lorenz en moins 
de 88 kilos ont seul échappé è cette 
loi)- En outrai les Français et tes 
Soviétiques ont placé chacun deux 
autres hommes sur ie podium. 

En clair, les chances des deux 
équipes sont rigoureusement égales, 
sur ie papier. Logiquement elles 
arrivent en finale. Sans grandes dif- 
ficultés pour rUnion soviétique, qui 
sa défait successivement dB (a Fin- 
lande (6 victoires fi t). de (a Rou- 
manie (5 A Q, de la Grande- 
Bretagne (6 è il La France passe 


CYCLISME 

Maertens, de la Vuelfa au Giro N . 

Pour Freddy Maertens. le Tour d'Espagne s’est terminé 
dimanche 15 mai, comme ü avait commencé vingt jours aupa- 
ravant par un de ces sprints victorieux dont fl détient le 
secret. Au total, le champion du monde a gagné treize étapes 
sur dix-neuf, battant un vieux record qui appartenait depuis 
trente-six ans à r Espagnol Délia Rodriguez et ü a porté le 
maillot Jaune de bout en bout, comme seuls traçaient tait amml 
lui Julien Berrendero et Jacques Anquetü. 

L’exploit — sans précèdent — est révélateur d’une condition 
physique brûlante et d'une volonté de vaincre qui habite le 
coureur belge en permanence. Il ne doit, cependant pas faire 
oublier que Maertens a triomphé d'une opposition assez faible, 
au terme d'une épreuve relativement facile. Les problèmes aux- 

S nets ü sera confronté à partir de jeudi 19 mai dans le Tour 
’ Italie apparaissent bien plus ardus En la circonstance, le 
lauréat du Tour d'Espagne affrontera notamment Gïanbattista 
BaroncheUt. vainqueur du Tour de R omandie devant Zoetemelk. 
Gimondi, Delisle, Van Impe et Merckx. Un Merckx drpu et 
inquiet qui tarde à recouvrer sa meilleure forme et qui s'inter- 
roge sur son avenir : parviendra-t-il à remonter la pente avant 
le Tour de France, qui reste son principal objectif ? Celui qu’on 
a surnommé le cannibale — le qualificatif conviendrait aujour- 
d’hui à Maertens — aborde de toute évidence les semaines déci- 
sives de sa saison et, pour tout dire, de sa carrière. — J, A. 

GYMNASTIQUE 

Les Roumaines en colère 

La Roumanie a choisi, samedi lé mai A Prague, de se retirer 
des championnats d’Europe féminins s pour protester contre le 
manque d’équité des juges ». Paradoxalement, c’est au moment 
où Nadia Comanea obtenait la note maximale — JO — à la 
poutre que les Roumains ont p rts leur décision. Mais leurs 
reproches concernaient les notes, et surtout les hésitations pré- 
cédentes des juges, lesquelles, selon eux, avaient désavantagé 
Nadia Comanect dans d’autres exercices. Il semble bien que les 
Roumains sont persuadés que les juges subissent rtnfluence des 
Soviétiques. 

Le ConseÜ national de V éducation physique et du sport a 
réuni dimanche 15 mai une conférence de presse à Bucarest au 
cours de laquelle ce fait a été dénoncé. L’Union soviétique ainsi 
que la République démocratique allemande et 2a Tchécoslovaquie 
ont été mises en cause. La Roumanie a fait connaître son inten- 
tion de se tenir à l’écart de toute activité Internationale e Jusqu'à 
ce que des changements interviennent dans les règlements ». De 
source roumaine, an indique que la décision de se retirer a es 
championnats de Prague aurait été approuvée par les délégations 
britannique, norvégienne, suédoise, finlandaise, espagnole et 
italienne. 

La Fédération internationale de gymnastique (FIG) est 
naturellement dan» l’embarras. Le retrait roumafn a été qualifié 
de «regrettable» et d*« événement fâcheux». Le nouveau prési- 
dent de la FIG. le Soviétique Ycmri Titov, a déclaré qu'ü appar- 
tiendra au comité exécutif de la Fédération internationale, qui 
se reunira le 24 août, de décider des suites éventuelles à donner 
au retrait roumain. — F. J. 


En toute liberté aux USA 

T0URAUT077 


De 1 â 5 semaines 
de vacances 
135 possibilités de 
découvrir les U.SA 
A partir de F 2520 (*), 
comprenant : transport 
Jet A.R, voiture "Avis" 

•n vrai kilométrage Illimité, 

800 hôtels Travelodge, Hollday Inn 
et Howard Johnson’s. 

nouveau? ta “formule Western” : 
là découverte de l'ouest des 
Etats-Unis. 

Départs quotidiens. 

Pour recevoir notre documentation, 
retourner cette annonce avec votre carte 
à votre agent de voyages ou 

visrr usa service, 

3, rue Meyerbeer, 75442 Pans Cedex CS 
tél. 824.7352. 

t*) (Uns voiture occupée par 4 personnes partageant une chambre) 



t 


MisitUSA Service 


lonuimicEumic 

e *vfc« rlQnfcr la plia éamamiqn 
w«s lai Emettait. 


POUCE 


RENFORCEMENT DB EFFECTIFS 
A L'HOTE DE VILU DE PARIS 


M. Daniel Benassaya. conseiller 
socialiste de Paris, a adressé. Jeudi 
12 mai. A - M. Jacques Chirac, 
maire de. Paria, une. lettre dans 
laquelle U souligne que « les effec- 
tifs de. police autour et devant 
les entrées de l’Hôtel de VfUe ont 
été anormalement renforcés de- 
puis les élections de mors dernier. 
Le 11 mai, ajoute M. Benassaya, 
des sections entières de gendarmes 

mobUes. fusa au poing, montaient 
une garde- serrée devant chaque 
entrée, contrôlant fonctionnaires 
et même certains élus ». 

A là préfecture de police on 
dément que les effectifs de police 
aient été renforcés A l'Hôtel de 
Ville. « Si cela s'est produit, c'est 
uniquement en raison d’événe- 
ments bien précis », indiqué-fr-on, 
visant par exemple les manifes- 
tations sur la vole publique. 


lâchement la Suède (6 è 0) et l’Au- 
triche (S ù 0), mais s'accroche plus 
dura ment avec l'Allemagne de l'Est 
(3 A if, prétendant sériaux au titra. 

L'an dernier fi Kiev, les Français 
ont battu les Soviétiques Peuvenl-lls 
récidiver ? Alain Véret, qui s été 
champion du monde junior léger, 
rencontre Pogorelov, qui a battu la 
veille Guy Lebaupln, sur blessure, 
en Finale dss super-légers. En moins 
d'une minuta, il prend une option 
sérieuse sur la victoire en projetant 
le Soviétique, grâce 6 un mouvement 
2a hanche II endigue tant bien que 
mal ensuite les assauts de son 
adversaire déchfilné Puis H reprend 
l’initiative, mais ii porte ses attaques 
â genoux. Or. la réglementation a été 
modifiée la veille même de l'ouver- 
tore des championnats. Les assauts 
répétés portés à genoux sont désor- 
mais sanctionnés. Et les pénalités 
s'accumulent contre VereL menaçant 
d'annuler son avantage initial II 
change alors de technique. Il enroule 
tour â tour son adversaire par les 
hanches et les épaules Et il gagne. 

Après lui. Yves Del vingt monte 
sur le tapis, un titre de champion 
d'Europe tout neuf en poche, une 
éclatante victoire sur la vedette dss 
championnats de Lyon en 1875. 
('Allemand de ('Est R a iss m an n quel- 
ques minutes auparavant En (ace 
de lui. le Géorgien Obgaldza. Il 
bloque, il rampe. Il luit H cherche 
uniquement ie contre. Yves Deivfngt 
se rue sur lui dix fois, vingt fois. 
Enfin, il le renverse en crochetant 
ses Jambes Mais J'arbitre central, 
un Polonais, ne réagit pas. Il na 
sanctionne pas plus le Soviétique 
pour obstruction,. Il est indifférent 
aux hurlements de la foule clairse- 
mée sur les gradins du Friedrich- 
. Herbert-Halle Match nul I 

L'étourdissant Nevzorov 

Cesi au tour de Patrick Vf al, le . 
médaillé du Judo français A Montréal. 
Contre Pétourd)ssant Vladimir Nev- 
zorov. champion olympique, cham- 
pion du monde, et champion d'Eu- 
rope. il a peu de chances H lutte, 
il cherche l'ouverture, mais Nevzo- 
rov est d'une classe au-dessus, ii 
l’emporte logiquement sur un mou- 
vement d'épaule 

Jean-Pierre Glbert, qui a -emplacé 
Tchouloyan. classé "troisième iran- 
ersid, en moins de 78 kg, peut W» 
le nui contre Koubouhani Après 
avoir marqué deux avantages en 
ramassant les Jambes, le Soviétique, 
qui fatigue manifestement, - truque - : 
appel du médecin, ceinture défaite. 


kimono en bataille, retus de combat. . 
attaques è genoux. C’est -gros-, 
mais l'arbitre central no le sanc- 
tionne que légèrement, et Glbert no 
peut combler son retard. 

Gérard Dechorchi a laissé sa place 
au Marseillais René Horabédian. 
Maigre tout ai bonne volonté, celui- 
ci ne peut rien contra Alexaï Volos- 
sov. qui • l'exécute • sur un mouve- 
ment d'épaule. Francs, 1 victoire ei 
7 points: U.R.S.S.. 3 victoires M 
18 points. Rien n'est encore perdu. 

Angelo Paris!, qui est auréolé de 
son titra en toutes catégories, a. en 
face de lui, un Géorgien au profil 
de pirate, Kouboulaun. Ce Soviêiqua 
ne veut pas perdrre. Il s'accroche, 
bloque, contre-attaque Lo Judo 
> explosif - de Partsi no passo pas, 
se brise entra deux bras comme des 
digues. Il se laisse mémo surprendre 
sur un contre de hanche. Et <1 n’y 
peut plus rien, car le Juge central 
veut bien voir, mais trop tard, que 
Kouboulauri obstrue le combat. Alors 
l'Union soviétique a partie gagnée. 

Rongé une seconde fois 

Reste encore Jean-Luc Ronflé pour 
la répétition de la finale des poids 
lourds Géant joufflu. DJibiio Nijarazé 
semble disposé è prendre sa revan- 
che- Il Impose d'abord sa masse 
au Français qui paraît avoir perdu le 
rythme. Les sanctions pleuvent sur 
l'un et l'autre. Rouge butte plusieurs 
fol 9 contre un ventre rebondi. Enfin, 
ii trouve l'ouverture avec une attaque 
d'épaule A gauche ii confirme ainsi 
son éclatante supériorité chez les 
« gros bras - Mais l'équipe de 
France e perdu, trois (ois défavori- 
sée par Isa Juges 

- Rien na sert de se lamenter sur 
r arbitrage Pour qu’il n’y ah pas de 
contestations. Il faut - planter - son 
adversaire •, aime fi dire M . Henri 
Courtine, le directeur administratif 
de la Fédération française de Judo. 
N'empéche I Puisque le Judo est 
devenu aussi une affaira de compta- 
bles avec tous ces tableaux d'affi- 
chage électronique autour des tapis 
autant avoir des comptas Justes. 

ALAIN GIRAUDO. 


Le congrès de l’Union euro- 
péenne de Judo, réuni A Ludertg- 
shafen. a accepté la proposition 
franco-belge visant A établir le j 
- système des - poules éliminatoires 
pour les prochains championnats. 
Les tètes de série seraient les 
combattants médaillés de l'annee 
précédente. D'autre part, les 
championnats d'Europe par 
équipes seront dissociés des cham- 
pionnats Individuels. 


Les résultats 


Basket-ball 

Le tournoi d’Relsinkt, Qualificatif 
pour le» championnats d'Europe, a 
Mes débute pour requlpe de France. 
qui t’est imposée devant la Grèce 
(88 ù 86 j et la Finlande (BS a 78t. 
tt reste aux basketteurs français à 
rencontrer P Autriche, la Roumanie 
et la Turquie. 

Football 

CHAMPIONNAT DK FRANCE 
DE DEUXIEME DIVISION 

(trente-deuxième Journée) 
GBOOPS A 

■Monaco b. Martigues 2-0 

•Red Star et Gaeugnon 0-0 

Toulon b. Tavaux 4-2 

•Auxerre b. Avignon 1-0 

•Cannes et Angouléme ........ 1-1 

Toulouse b. *ParlB-F.C 2-1 

Ajaccio b. ‘Arles 1-0 

■Bourges et Fontainebleau .... 0-0 

•Béate» b Sète 1-0 

Classement. — l. Monaco, 45 pts ; 
2. Gueugnon et Toulon. 42 ; 4. Avi- 
gnon. 17 ; a. Auxerre, 38 ; 6. Angou- 
léme et Béziers. 85 ; A Martigues. 
Cannes et Red Star. 34 ; 11. Toulouse. 
32 : 12. Parta-F.-C, 30 ; 13. Fontai- 
nebleau et Arles, 29 ; 13. Ajaccio, 38 ; 
KL Tavaux. 20 ; 17. Bourges. IB : 
18. Séte. 14. 

G RO DPE B 

•Cira et Strasbourg 1-1 

•Rouen et Saint-Dlé 1-1 

Tou» et Brest ................ 2-2 

Hazabrouck b. "Lucé 1-0 

•Nobux b. Besancon 5-1 

•Amiens b. Chèteaurova ...... 2-0 

•Qu Imper b. Boulogne .......... 1-0 

•Chaumont b Dunkerque 4-3 

Classement. — 1. Strasbourg. 

45 pw 2. Rouen. 41 ; 3, Tou», 37 ; 
4. liucé, 39 ; 5. Besancon et Qulmper, 
34 ; 7. EpInaL 33 ; 8. Ch&Eeauroox, 
32 : 9 Chaumont, 31 : 10, Dunkerque. 
Brest, N ceux et Salnt-Dlé. 30 ; 
14. Boulogne et Caen. 28 : 18. Amiens. 
Haxebrouck et Lorient, â. 


• Le comité restreint du Grou- 
pement du football professionnel 
a confirmé en dernier ressort la 
victoire (3 A 2) obtenue A Reims 
par Paris - Saint - Germain, le 
1S février dernier Le match avait 
été arrêté par une panne de cou- 
rant à un quart d’heure de' la fin. 


(._) 30. W. Audltt (Fr.). 35300; {-) 

32. Bokay (Fr. j, 3&200. etc. 

FINALES INDIVIDUELLES _ 

Saut : 1. Kim (O.RJSÆ.J. 19.525; 
2 Comanecl lRoum.J. 19.500 ; 3. Mou- 
fchma (DJLS.S.J. 19,450. 

Barres : I, Comanecl et Moukhlna. 
19.650 : S. Krafcer. 19.600. 

Fout» : 1. Moukhlna. 19.400 ; 

2 Kim, 19.350 ; 3. Pllatovo, 19.250. 

NJ. — Comanecl, avec 19.900, était 
première, mais tut déclassée pour ne 
pas a’étre présentée eu podium. 

Sol : l.. Moukhlna et PUatova. 
19.700; 3. Kim. 19,55a 

NB. — Comanecl. forfait. 

Handball 

Strasbourg et Metz disputeront, le 
21 mai ù Orléans, la finale du cham- 
pionnat de France. Après apoir été 
battus au match a aller * par *£ 
Stade marseillais Université cltt» 
(17 a '15). les AfesslUs se sont impo- 
sés dans leur sotie (13 A 10). en demi- 
ftnale. Les Strasbourgeois, qui awucnu 
nettement gagné sur leur terrain 
(17 A 12 ), n’ont été battus que de 
deux buis à Dijon (18 d 161. 


V 


Hippisme 

Le prix Steussec. disputé d Long- 
champ et retenu pour les pari* 
couplé gagnant et tiercé, a été gagne 
par Haaty WhlrL sutri de Tetc* 0 
et de Beau Charles. La combinaison 
gagnante est 2SS-8. 

Jeu à treize 

Carcassonne a gagne la Coupe A* 
France en battant le XIII Catalan 
par 21 A 18, le 14 mal, à Narbonne- 

Tennis 

Après avoir battn Adnano panatta 
et Eddie Dibbs. l’Amiricatn JimmV 
Connut» s’est imposé en finale au 
championnat de ta World Champions 
hlp Tennis (WjC.T.) devant Wh 
compatriote Dlcft Stockton (6-7, 6-1 . 
6-4. B-3), le tS mal, d Dallas. 

A Rome, le Français Yanntat 
Noah f dix -sept ans) a gagné m 
finale dos championnats junton 
d’Italie en battant le Sud-Africain 
Robert Venter (6-4. 6-2). 


Gymnastufue 


CHAMPIONNAT* P’dUROPB 
Concours général . 1 Nadia Coma- 
neel (Urnim.y 39,300 ; 2. Moukhlna 
lU-R.3.6.). 38J50 : 3. Kim (UJLSjS.), 
38,850 : 4. Ungureauu (Boum.), 
38700 ; 5. Plia Lova (ÜJlBBri. 38.800*. 
6. Egàrvarl (Hongr.), 38.050 : 7. Ktm- 
hsrdï (BJD-AJ, 37.950; 8. Holkori- 
cova (TctL). 37JOO; 9. Krafcer 
(RJ3-A-), 37,750 ; 10. Neascu (Roum.), 
37,550 ; <,_) 28. Pldonx (Fr.); 35.500 ; 
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RÉALISE CHAQUE SEMAINE 

UNE SÉLECTION 
HEBDOMADAIRE 

réserrée oisc lecteurs 
résidant â l'étranger 


Exemplaire epéclzàen sur demande 
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Le destin de Pierre Mendès France 


Bien sûr chacun tournait au- 
tour de la question, mais il a 
fallu attendri qu'un jeune 
Snnrque au visage poupin, dont 
la promotion porte le nom de 
Pferre Mandés France. Interroge 
celui qui ne fut que, pendant 
sept mois, de Juin 1954 6 lévrier 
19 55. président du conseil, pour 
que aolf abordé le tond du 
débat : « PMf. - — rinvlté de 
» r Homme en question », diman- 
che soir 15 mal, sur FR 3 — 
rfa-t-U pas vécu ■ un malen- 
tendu permanent avec ! "histoire 
politique de son époque » ? 
Ifa-i-ll pas. en accumulant « un 
nombre exceptionnel de déci- 
dons négatives -, * refusé son 
destin au Heu. de" l'accomplir » ? 

- Pourquoi avez-vous préféré 
être une Pythie qu'un acteur de 
la vie publique 7 ». lui avait 
demandé M. Alexandre Sangub- 
nettl. Et Jaan Daniel : -Vous 


confondez le royaume des fins 
et le royaume des moyens. - 
M. Roger-Gérard Sctwertran- 
berg. délégué général du Mou- 
vement des radicaux de gauche, 
s'était étonné que U. Mandés 
France ne fût plus membre d’un 
perd. En filigrane se lisait chez 
tous -la comparaison antre /"atti- 
tude de rànclan président du 
conseil sous ta V République 
et celle do M. François Mitter- 
rand qui. tout'en récusant égale- 
ment la gaullisme, n'a pas 
voulu se tenir i récait du leu . 

Ce Jeu, M. Mandés France Fa 
une nouvelle lois dénoncé : - Ce 
dont noua souffrons aujourd’hui, 
dlt-tt, c'est que nous n'avons pas 
d'institutions qui fonctionnent 
Llm puissance gouvernemental b 
éclate, (a mécanique est en- 
rayée, le moteur est 'grippé— SI 
on accepta la régla du Jeu, on 
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s «En raison des circonstances» 

FRANCO 2FFIRH1I REFUSE 1£ PRIX DÉCKNÉ A SON «JÉSUS» 

De notre correspondant 
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Rome. — Les désordres qni 
' '"endeuillent l’Italie depuis quel- 
1 vques jouis viennent d’avoir des 
■ :v - conséquences inattendues sur une 
.paisible institution, le Prix natlo- 
• nal de télévision, délivré chaque 


1 -TRIBUNES ET DEBATS 

LUNDI 16 MAI 
— M. Jean Quittai, de l’Acadè- 
" mie française, ■ médiateur du 
•• conflit de Saint-NLcolas-du-Chsur- 
donne t, s'exprime A la tribune 
; libre de FR. 3, à 19 h. 40- 
MARDI 17 MAI 

•; : —M. Pierre Dreyfus, ancien 
• P.-D.G. de la régie Renault, parle 
- .- des entreprises nationales sur 
'IRadlo Monte-Carlo, à 13 heures. 
« — m. Jean Lecanuet. président 
du Centre des démocrates sociaux, 
est l’invité de Radio Monte-Carlo. , 
. i 19 heures. 

.7 — La Jeune Chambre écano- 
-""i nique dispose de la “tribune libre 
“de FR 3, à 19 h. 40. 


année à Salsomaggiore, station 
thermale proche de Parme. Les 
Journalistes membres du jury 
avaient désigné comme vainqueur 
Franco Zêffirelli, auteur du Jésus 
de Nazareth, qui a soulevé l'en- 
thousiasme. de minions d’I taliens 
au cours des dernières semaines, 
et reçu les plus vifs éloges du 
Vatican. 

Mais, par on télégr amm e, l'inté- 
ressé a fait savoir aux organisa- 
teurs qu'il ne pouvait accepter ce 
prix, compte tenu «de la situa- 
tions. H s'est montré plus expli- 
cite au téléphone : selon lui, « les 
graves événements survenus à 
Rome fqul ont coûté la vie à une 
jeune fille le 13 malt témoignent 
tCune insensibilité au message de 
paix et de fraternité » contenu 
dans son foré. 

L'acteur Robert Paweli, qui 
incarne Jésus dans le film, n'a 
apparemment pas’ tiré les mêmes 
conclusions que ZeffireUi : il s’est 
rendu à Salsomaggiore pour y 
recevoir son prix spécial d'inter- 
prétation. — R. S. 


LUNDI 16 MAI 


en est finalement prisonnier. On 

authentifie ce qui ae passe. - 

V ancien président ' du conseil 
ne disapprouve pas rectlon de 
M. Mitterrand, U pense qu’il 

aurait obtenu moins de voix s’il 
s’ttalt présenté à se place en 
19G5. Il . ae dit aujourd'hui ■ de 
cœur- avec fs parti socialiste, 
mois tient A garder - la maxi- 
mum de Gbertâ d'expression - 
afin de - faire entendre certaines 
vérités, faire avancer certaines 
idées ». 

. « La vie publique est aussi un 
rapport de forces», fui répond 
M. Alexandra Sangulnettl. 
M. Pierre Jleuidés France n'a pas 
contredit Anne Sinclair, anima- 
trice et productrice de rémis- 
sion, lorsqu'elle a précisé qu'il 
était désormais retiré de la vie 
publique. — T. F. 


« THE MUPPET 
SHOW » OBTIENT 
LA 17* ROSE D’OR 
DE MONTREUX 

• La Rose d’or de Montreux a 
été décernée cette année à la 
chaîne de télévision indépendante 
britannique (LT.V7A.T.V.) potür 
son émission a The Muppet 
Show » (spectacle de marion- 
nettes diffusé en France Chaque 
dimanche après-midi sur A 2). La 
Rœe d'argent a été attribuée à 
la radio-télévision yougoslave 
(JJtT./R.T5.) pour son film 
c Mlsh - Mash », la Rose de 
bronze & la compagnie américaine 
cas. pour son show « s llk and 
Borne tt at the Met ». Le Prix de 
la Ville de Montreux, qui récom- 
pense l’œuvre la plus gaie, re- 
vient à la télévision norvégienne 
pour s The Train ». 

Le Jury international de Mon- 
treux a décidé, d’autre part, d'at- 
tribuer trois mentions spéciales 
aux trois télévisions suisse ro- 
mande (&S.R.). pour « Golden 
Gaines », hollandaise (N.O.S.). 
pour «At my tlme of Ufe», et 
hongroise (M.T.V.). pour « MJxed 
Pickles ». 

Le Jury de la presse a accordé 
son prix à la télévision hollan- 
daise («.At my time of life»). 


NOUVfliES PROTESTATIONS 
CONTRE LES LICENCIEMENTS 
AUTORISÉS AU «FIGARO» 


Au Figaro, les délégués élus 
au comité d'entreprise (C.G.T.. 
C-FJD.T. et SJ* J.), ainsi que le 
représentant de Force ouvrière, 
dans une motion adressée & 
M. André Audinot, président du 
comité d’entreprise, protestent 
contre la décision du ministre 
du travail, M. Christian Beuüac. 
d’autoriser le licenciement de cinq 
secrétaires de rédaction, dont le 
délégué syndical du SNJ. Fran- 
çois Boissarle. 

Relevant que cette décision va 
& l’encontre de l'avis de l'ins- 
pection du travail du S janvier 
dernier, les délégués estiment 
qu’U s'agit, en l’occurrence. d*une 
« atteinte à la liberté syndicale a. 

Les signataires de la motion 
précisent qu’ils se sont « toujours 
opposés à ces licenciements, par- 
ce que, entre autres, toutes les 
voies de reclassement à l’intérieur 
de rentreprise n’ont pas été ex- 
plorées ». 

M. Théo Bogaerts, secrétaire 
général de la Fédération Inter- 
nationale des journalistes, a 
adressé pour sa part le télé- 
gramme suivant à M. Raymond 
Barre : 

s La Fédération internationale 
des journalistes, représentant 
quatre-vingt-trois mille journa- 
listes dans le monde entier . pro- 
teste contre le licenciement de 
AT. Boi&sane et vous invite ins- 
tamment à demander au ministre 
du fraoafl de revenir sur sa déci- 
sion autorisant ce licenciement. » 

L’Association professionnelle de 
la presse accréditée, dans, un 
communiqué publié lundi 16 mai. 
déclare pour sa part : 

« Pour protester contre une 
récente décision du ministre du 
travail qui entraîne de nouveaux 
licenciements de journalistes, le 
bureau de l’Association de la 
presse ministérielle ne se rendra 
pas à un déjeuner convenu avec 
M. Beullac. 

» Il lance • un appel A M. Ray- 
mond Barre . premier ministre, 
pour qu’il intercède afin qu’une 
solution favorable à la profession 
puisse Stre dégagée. » 


• Une nouvelle revue juridique 
au Maroc. — La faculté des scien- 
ces Juridiques, économiques et so- 
ciales de Rabat vient de faire 
paraître le premier numéro de la 
Revue juridique, politique et éco- 
nomique du Maroc. 

★ . B. P. 731. boulevard des 

Nations-Unies, Ràbat-Agdai. 
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INSTITUT 

L'Académie française demande le maintien 

de la passerelle des Arts 


L’Académie française a adopté 
Jeudi, A l’unanimité, un vœu en 
faveur du maintien de la passe- 
relle des Arts qui, endommagée, 
est sur le point d’être détruite. 
En voici le texte : 

« L’Académie française, consi- 
dérant que 2a fermeture de la 
passerelle des Arts risque de pré- 
parer une mesure de destruction 
à laquelle pensent, depuis long- 
temps. certaines administrations ; 

» Attire l’attention des pouvoirs 
publics sur le fait que cette pas- 
serelle représente la 'première 
réalisation, en France, de l'archi- 
tecture métallique : 

» Qu'elle tient, dans le paysage 
parisien, une place importante, 
comme le prouve la quantité de 
dessins et de tableaux faits par 
des artistes de tous les pays : 

» Que cette passerelle, utilisée 
chaque jour par des milliers de 
piétons, constitue la communica- 
tion la plus pratique, pour les 
habitants du premier et du 
sixième arrondissements, entre les 
deux rives : 

n Emet le rœu que la passerelle 
des Arts soit conservée, réparée 
et entretenue à l’atvnir. » 

L'écologie a cent ans 

Poursuivant la révision de son' 
dictionnaire. l'Académie s’est no- 
tamment penchée sur un mot 
qui se trouve au premier plan de 
l'actualité : l'écologie. Elle en 
propose la définition suivante : 

« ECOLOGIE, nj.lj — A l’ori- 
gine. partie des sciences natu- 
relles qui étudie les rapports de 
l'animal avec son müieu. Le terme 
écologie a été créé en 1866 par le 
biologiste allemand BaeckeL 

» 2 J Science qui étudie les cor- 
rélations entre les êtres vivants 
et le milieu qui les entoure. Eco- 
logie dés insectes, des oiseaux, 
de l’homme, etc. Ecologie marine, 
d’eau douce, terrestre, etc. 

» 3) Dans la langue moderne, 
le terme écologie désigne aussi 
r étude des conditions nécessaires 
au développement harmonieux des 
êtres vivants : mise en garde 
contre les facteurs qui menacent 
l’équiUbre biologique (pollution, 
dégradation de l'environnement, 
etc J. mesures propres à assurer 
la survie des especes existantes. 
Les tenants de r écologie estiment 


• Le prix littéraire Prince- 
Pierre de Monaco a été attribué 
à Léopold. Sedar.-Senghor.- prési- 
dent de la République du Sénégal, i 


que 2e progrès technique incon- 
trôlé, en provoquant une rupture 
entre l’homme r! son milieu, met 
en danger l’espèce humaine et de 
nombreuses autres espèces. » 

Prix littéraires 

EUe a voté enfin une nouvelle 
liste de prix littéraires. Les voici : 

BOUDIN. — Eilmle Mircca pour 
Histoire des croyances et des idées 
TeHciewcs. 

LOUIS CASTES. — Alain Colas 
pour Cap nom pour un ftommi.' 
seul. 

HERCULE CATENACL — Jraa 
BolueUrr et Jran-Mlcürl Baurdtle; 
pour la Sculpture en Thaïlande. 

COUSIN de MANDET. — RiiRrr 
Nicolle pour Pierre Benoit et Mar- 
oelle Pierre Benoît ; DomLnlquc- 
Alblnr VlRuiuy pour l'Image fémi- 
nine dau* l'crnrre romanesque de 
Flerre Benoît. 

[L’Acadèmtt a décerné pour In 
première fols cette uince le prix, 
plus particuliérement destiné k ré- 
compenser l'auteur d'un uuvxane 
consacré k la tJe on à rtrurre de 
Pierre Benoit, 

Pour les prix de 197 R, les per- 
sonnes qal auraient mtreprta une 
étude sur ce sujet sont priées de ae 
mettre en rapport avec le secréta- 
riat ae l’Académie. 

Mgr. MARCEL. — Jean Delumeau 
pour 7a Ciidifjation de la Benait- 
rance ; Pierre Aquilon pour Réper- 
toire bîbffojjrflpTiiqur en JIltm Im- 
primés en France au XVI* siècle. 

PRIX DE LA LANGUE! FRAN- 
ÇAISE. — Trois médailles d'argent 
décernées k mm Jacques Le Comec. 
Bric Gnns et Constantin Oahrlelldéa. 

ALICE - LOUIS BARTHOU. — 
Anny Dupexey : Mireille Marc. 

MAX BARTHOU. — Christian 
GludlcelU. 

LOUIS BARTHOU. — Roger Four- 
nier. 

CHARLES BLANC. — Rolo» Beny 
et Beyyed Hosseln Nasr. 

DEBROUSSE. FORESTIER ET 
U AU JEAN. — Paul Vernière. 

CARRIERE. — James Mc Leamey, 

POL COMXANL — Jean Tbévenot. 

PAUL PLAT. — Jean David. Paulo 
JncqueL 

GUIZOT. — Roger Secrét&ln. 

JULES J AN IN. — André Lanly. 

JOUVENEL. — René Allcau, Geor- 
ges Baudot. Philippe Dlolé, Jean 
Favlère. Reine Guy, André wartelle, 
Ephrolm Harpaz, Raymond Colas. 
Elizabeth Terrenotre. 

NARCISSE MI CHAUT. — Jean- 
Marie (l’Heur. Alain Nlderst. 

ALFRED NEE. — Victor-Henry 
Debldour et Bernard Plessy. 

SAINTOUR. — Edouard et Odette 
Bled. Henri Bénac. 

AN AIS SEOALAIS. — Mme Alix 
d’Unlenvtlle. 

LUCIEN TISSERAND. — Michel 
HerubeL 

VALENTINS DE WOLMAR. — 
Claire Pascal. 


v1-. *4fc» • 


I» c* î; 


C. 

.xi* • 


s 

■m i 


• Chaîne j : tf i 

20 h. 30. FILM : LA COMTESSE DE HONG- 
KONG. de Ch. Chaplin ÇlMg avec M. Bcjndo. 
}. Loren, S. Chaplin. T. Hedren. P. Gargül 

G S U 1 1 fl»S IBl ***^ 4 jjonpjfconp, un mlHlonJatn» américain tait 

la connaissance d'une admtesse russe émigrée, 
devenue taxi-gtrl. Il la retrouve, cachée dans 
sa cabine. A boni du daquabot qui va aux 
Etats-Unis. Le dernier JOm tourné par 
Chaplin. Un vaudeville raté, sans doute, mais 
qui touche par tout un bagage de rémi- 
niscences. 

22 h. 15, Emission, de 1TNA : C’est ainsi qu’on 

n vente le spectacle , de R. Bober- , r J /rf 

Réalisé & partir du travail de type experi- 
mental de Jaoqiuaine Gv.aic.ud d ans les 
écoles des ■ S*, et jf arrondissements avec le 
Centre culturel rive gauche. 

23 h. 15, Journal 
CHAINE 11: A 2 

20 h. 30. Jeu : La tête et les ïambes « 21 h. 55, 
Poérie .■ Tous les chemins mènent â Rome IPienza 
^tntre Florence et Homel i 22 h. 30, Polémique : 
d’huile sur le feu. de Ph. Bouvard IL énergie 

■ . incléairel. ' , __ 

te professeur Ram ode. professeur dêaotaqic. 
contre M. André Gott «net, responsable de la 
sécurité à la'oommtaslon de l’énergie. 

23 h. 15, Journal. 


CHAINE 111: FR 3 

20 h. 30. FILM (Cinéma publie! t WEEK- 
END A ZUYDCOOTE. de H. VerneuU {18641, 
avec J. - P. Belmondo, C. Spaak, G . G ô r e t . 
J .-P. Mortelle, P. Mondy (rediffusion). . 

‘ Les 7" et 2 loin 19*0. un sergent français, 
pris dans la pocha de Dunkerque avec les 
troupes franco-britanniques, cherche en vain 
A s’embarquer pour l’Angleterre. D’après le 
roman de Robert Merle, une reconstitution 
d grand spectacle et à grande figuration 
(Tune page de guerre. 

22 h. 25, Journal. 

FRANCE-CULTURE 

20 h. Fable radiophonique : «lu- Hiboux da la 
disparition », da J.-H. Marchant. Réalisation J.-L. Jac- 
ques: avec F. Abel. P. Roland. J Godinas: 21 tu 
L’autre actes ou -Isa vivants et -lea dieux: «la 
Mandragore ». ' par C. Mettra. : 23 h. 30. Entretiens 
avec L. Scdar Sengbor. par P. Oui beau : 23 h. Do la 
nuit ; 23 h. 50. Poésie : Pierre- Alain Tacha. 

FRANCE-MUSIQUE 

20 II. En scène : 20 h. 30, VlelUea olres r Rudolf 
Sarfcln. planiste (Bach. Schumann, Beethoven) : 21 h. 30. 
En direct dé Jérusalem : Orchestra symphonique de 
la radio dlsrafiL direction a. Bertlni : c U&d die 
ZMgra Belneu Augen * (B. Nilseon) : « la Nuit transfi- 
gurée (Schoanherg) : c Lieder » (Berg) ; « Gigue » 
et • Rondes da printemps » (Debussy) : 0 h. 5. Non 
stop au ThiAtre des Deux- Portes. 



LOCATION LONGUE DUREE 


m.. ï 

« 


MARDI 17 MAI 




m 

m 

c- 1 *- 


'CHAINE I : TF 1 

De 12 h. 15 à 20 h. 30, Pro 


De 12 h. 15 à 20 h. 30, Programme minter- 
-ompu avec, à 13 h. «..Restez donc avec nous: 
De l'or de toutes les couleurs » . 

20 L. 30. Série : Histoire de l'aviation Itroi- 
riâme partie : l’Atlantiquel. par D. CosteUe î 
i.. .ai h. 30 Dossier : La réforme de 1 éducation 
>^oationa]è (première partie ? L’école mat-'-nelIe 

et les x)rlv: ^ e ^ TXxlvX3t i 0n TPI- CH JD P., destinée 
d vulgariser la réformé Rabv avant sa mue 
en application. 

VerS 2Z Amse Z U ‘René t ffabg. ministre de indura- 
tion nationale : M Guy Georges. **ràtatre 
général du Syndicat national des institu- 
teurs : M* Jean Corne c. président ; da ut 
fédération nationale des conseils de parents 
d'élèves des écoles publiques, et le docteur 
hagarde, présidant da l’Association Laçante 

22 h- 55. Journal. 

-.CHAINE 11: A 2 

De 13 h. 35 à 20 h. so. Programme Ininter- 
rompu avec, à 18 lu Fenêtre sur- Vents dest 
(f emme s en kimono).: 

y 20 h. 30. Les dosâers de l’écran. Téléfilm j 
'-^|LES HARKIS, de D. Wroaeda et JÆ Ber- 

W trandi La tua quotidienne, en France, des .«p d- 

triés mtitehnane Un dossier réalisé spéciale- 
ment pour l’émission (C Armand Jamm at, e n 
réponse aux..* débats » su* le* rapatriés 
iC-"^ d’Alpérie, Ü y a un an. 

•ijr’ Vers 22 lu Débat - Et pourtant ils .sont 


w 


^français. 




JK*'; rf ■ 


Avec MM Ahmed RaberscU. président du 
Mouvement d" assistance et de - défense des 
rapatriés musulmans d’ Afrique du Nord : 
capitaine Rabch Khelui, présidant da rUmon 
nationale des anciens combattants français 
de eonfesevm tstemfqtui ; jean-Claude Khiari. 
président du Front national - des . rapatrié* 
français de eantssstou islamique ; araamed 
Laraâji, président de la Confédération des 


Français musulmans rapatriés d’Algérie et , 
■ leurs amis : le préfet Mahdl Belhaddod, trtee- 1 
présidant da la Commission interministé- 
rielle permanente pour les Français musul- 
mans originaires d’Afrique du Nord,* Maurice 
Mazeaud, chef du bureau du cabinet au 
seorétarlat d’Ktat aux anciens combattants : 
colonel Jean Doive, secrétatru général du 
Comité national pour tés musulmans 
. français 

23 h. 30, JoumaL 

CHAINE NI : FR 3 

20 h. 30. FILM [westerns, policiers, aven- 
tures) : hommage à Richard Tfaorpe . LES 
CHEVALIERS. DE LA TABLE RONDE, -de 
R. Tborpe 11954). avec R. Taylor. A. Gardner. 
M. Ferrer. A Crawford. S Baker (rediffusion) 
Le chevalier Lancelot arme d’un amour 
Impossible Gueniàvm. femme du roi Arthur. 
Le félon Mordred provoque la chute de 
l’ordre de la Table ronds en dénonçant cet 
amour. La légende médiévale et mystique qui 
inspira d Robert Bressan ton plue beau füm 
■ est ici traitée aces le sms du spectacvlcSre 
et du romantisme historique propre à Hol- 
lywood. 

22 h. 20, JoumaL 

FRANCE-CULTURE . 

20 11 , Dialoguas : Nord et-.Midt— La France devant 
le monde : 

Le Cévenol André (Thomson et Mare Blanc- 
pain. homme du Nord, tentent de définir 
la différence entre les régions françaises. 

E ufs évoquent rhlstotra da Panification de 
t Fronce 

21 h 13. Musiques da • noire temps s 22 B, 30. 
Entretiens »w l S Senghor. par F Ôalbean : 23 bu 
De U nuit. 23 h-‘50. Poésie : Pierre-Alain Tache. : 

FRANCE-MUSIQUE : 

19 h. 43. Festival International d’art contemporain 
de Etoyan (B. Noues) ; 21 h. 15. Bn direct de Bon tu. 
Récital Maarfado FoUhU : c Variations sur un thème 
de Dlabelll opua 120» (Beethoven); < Variations 
opna ±7» (Wehem) î « fflavler-stOok n* 10» (Btoefc- 
haoaen) ; 23 h. 13, En scè ne. 
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Vous n’aimez pas le film? Faites plutôt 
. une partie de squash. 
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m "TV Vidéo Jeux, adaptables surtous 
3 les postes TV à partir de 250 F. 
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Les circuits d'une micro-société 


(Suite de la première page.) 

Un autre Jour, un cinéaste en 
voiture était en faute, il a répondu: 
« profession : cinéaste », et l'agent 
de police consciencieux lui a de- 
mandé ce qu'il venait faire a 
Cannes. Et puis dans les cafés du 
port, dans la vieille ville, de l'autre 
côté de la rue d'Antibes, au vers 
la gare, on ne S'en -occupe pas 
non plus, du Festival. Tout se joue 
sur 1 50 mètres de long et sur la 
largeur cf'un boulevard, s'arrête au 
bord des vagues et meurt progres- 
sivement par-derrière.- Dans 
quelques hôtels éloignés, des Jour- 
nalistes expliquent en vain qu'il 
leur faut joindre Paris d'urgence, 
et, deux fois par jour, maudissent 
les dix minutes qui les séparent de 
la vie, des cinémas, du Festival. 

Cette année il y a quarante 
mille personnes. Huit à dix mille 
d'entre elles sont accréditées, les 
autres s'intégrent comme elles 
peuvent. U y a dix-huit cents jour- 
nalistes, et, le reste, ce sont les pro- 
fessionnels, les producteurs, les 
exportateurs, les comédiens, les dis- 
tributeurs, les réalisateurs et les 
attachés de presse. Si douze pays 


sont représentés, au sein de la 
compétition, et vingt-cinq autres 
dans les différentes sections, ce 
sont au total cinquante-deux na- 
tions qui se retrouvent là. 

En quinze Jours vont être pro- 
jetés environ quatre cents films. 
Quatre quotidiens assurent ('infor- 
mation sur et. pour cette micro- 
société, symbole d'un circuit fermé 
où tout le monde, d'une manière 
ou d'une autre, parle de cinéma. 
Et dans cette société-là, évidem- 
ment, ('argent sa manifeste sans 
qu'on le voie, à là fois agressif et 
insidieux. Du citron pressé aux voi- 
tures, du court métrage à la super- 
production, de l'avion qui traîne 
une banderole à la petite affiche, 
c'est l'affrontement, en terrain ’ 
capitaliste de toute façon. 

Aux ferrasses des cafés (chacune 
est cotée différemment, il y a des 
bars plus « sélects » que d'autres), 
on s'extasie sur les transferts des 
capitaux, ou le port de tête de 
Nicole Garcia, ou le sens de la 
mise en scène de Cacoyannis. On 
s'informe : tel bureau au premier 
étage du Carlton a coûté 15 000 F 
pour les quinze Jours, un déjeuner 
est organisé sur la plage pour c la 


Communion solennelle », il y a 
un débat sur l'audiovisuel autour 
de fa piscine de l'hôtel Majestic. 
« il y a tellement de monde,, de 
bruit, de décors », s'étonna un 
réalisateur québécois, qui ne fumait 
plus, et a recommencé au rythme 
de trois paquets par jour. Son 
emploi du temps est réparti entre 
les journalistes et les photographes, 
qui le font descendre, au bord de 
l'eau : « .H faut foire semblant 
d'aimer la mer, c'est ridicule. » 

Il y a aussi ceux qui achètent, 
ils sont venus à huit parfois, voient 
chacun cinq films par jour et le 
soir font leur rapport. Le « patron » 
relève les titres intéressants et 
prendra rendez-vous le lendemain 
avec te producteur. Ceux-là s'inté- 
ressent au « ‘marché », c'est-à-dire 
aux films qui passent dans les 
différentes salles de la ville. Un 
peu comme on fait une démons- 
tration d'aspirateurs dam une 
foire-exposition. - 

Jamais il n'y a eu tant de 
monde, maintenant il faut arriver 
une demi-heure en avance aux 
séances de la « Quinzaine », c'est 
de la démence, etc. Ceux qui 


viennent depuis vingt ans ont de 
ces nostalgies qui à la fois agacent 
et rendent jaloux les nouveaux 
venus. Autrefois ce n'était pas le 
règne des attachés de presse, 
autrefois i! y avait une ambiance 
de fête, an ne pensait pas qu'au 
travail, autrefois.- Ce sont tes 

mythobgies qui ressortent, l'his- 
toire qui apparaît de temps en 
temps. On se fait raconter les 

grandes heures du Carlton, qui 
reste un Etat dans l'Etat, quand 
c'était l'époque des store améri- 
caines, puis celle des starlettes. 

Juste avant la nôtre, c'était 
l'époque des réalisateurs, ce qui 
ne veut pas tout à fait dire qu'on 
est arrivé à i'ère du film. Où 
sont-ils ces films? On pourrait 

parler de tout sauf d'eux, il fau- 
drait aussi dire l'organisation 
l'étonnante circulation de l'infor- 
mation, le télex Intérieur entre le 
secrétaire général, le chef opéra- 
teur et la documentaliste. Ça suffit 
peut-être de signaler que l'on peut 
aller au c'méma de 8 heures et 
demie le matin jusqu'à 2 heures, 
et c'est la nuit. 

CLAIRE DEYARRÎEUX. 


Un voyage plein de surprises 


On pariait de la crise, de la 
morosité générale ; on annonçait que, 
sélection un peu terne. B voilà que, 
d’emblée, la compétition (ouvérte 
samedi 14 mai) nous offre trois 
films de qualité et un quatrième 
qui, pour le moins, mérite l’estime. 

Première surprise, en provenance 
du Québec : J. A. Martin, photo- 
graphe, de Jean Beaudln— Un cou- 
ple, 'au début de. ce siècle. Lui est 
photographe. Mi-artiste, mi-artisan. 11 
porte la lavallière et trafiqua toute 
la Journée dans sa chambre noire. 
Elle, Rose- Aimée, s'occupe de la 
maiason, de 4a marmaille : la môre- 


épouse-ménagôre Idéale. Entre eux 
quinze ans de vie conjugale, un 
amour transformé en routine, en 
gestes rituels, en silences. Chaque 
année, J. A Martin fait unê tournée 
professionnelle à travers .le pays. 
Toujours seul. Or cette année-là, 
malgré les gosses, sa femme a 
décidé de l'accompagner. Impossible 
de ta détourner de aa lubie. Les Mar- 
tin prennent donc la route ensemble, 
dans leur carriole. 

C'est leur voyage que raconte le 
fiim. Un voyage plein de surprise. 
Pour, elle surtout qui, depuis son 
mariage, n’avalt pas quitté son foyer. 


John Wayne au passé composé 


H était une fais Hollywood 
a lancé la mode de ces films 
de montage anthologlques, oûl 
le cinéma se penche avec nos- 
talgie, avec émotion, sur les 
ombres de son passé. Et, en 
marge de la compétition, cette 
armée, une section nouvelle. 
le Passé composé présente, à 
Cannes, quelques productions 
caractéristiques du genre. 
L’ouverture s'est faite samedi 
14 mal dans la salle Mir amar 
avec Thats Action, de David 
Shin célébrant sans réserves 
le culte du héros américain, 
du « bon garçon » opposé aux 
méchants de toute sorte, 
et dont la virilité triomphante 
s’exprime & travers de nom- 
breux extraits de westerns et 
quelques extraits de films de 
guerre et d’aventures. Ce 
héros, c’est surtout John 
Wayne à la fols jeune et mûr, 
avec ou sans moustache, chez 
John Ford ou dans les 
séries B de Republie Fictures. 
H est relayé à l’occasion par 
Sterling Hayden (Johnny 
Guitare), et surtout par Gary 
Grant, Douglas Fairbanks Jr 
et Victor Mc Ijaglen. 

Dans cet univers d’hommes 
d'action dont le mont 
affirme l'orgueilleuse sur 
ri cri té, les femmes sont reje- 
tées à Tanière-plan en com- 
pagnes soumises ou présentées 
comme de dangereuses séduc- 
trices, telle la Rita Hayworth 
d’an tan, en Carmen ou en 
Salomé, dansant la danse des 
sept voiles. Idéologie assez 
suspecte dans un patchwork 
un peu trop bigarré et dont 
les brillantes scènes d’atta- 
ques, de poursuites, de batail- 
les, ont déchaîné les applau- 
dissements. 

On peut préférer, pour sa 
démarche historique, son 
montage-récit souple et effi- 
cace et son festival d’acteurs 
français des années 30, Cine 
Follies, de Philippe Colin, qui 
n’est plus à découvrir, mais 
qui méritait bien une place 
Importante dans cette sélec- 


tion. On peut préférer auœi 
the Pictures that moved et 
the Passionate Industry, de 
Joan Long, passionnante 
rétrospective ' en deux épo- 
ques 0896-1920, 1930-1930) du 
cinéma australien. 

A Perspectives du cinéma, 
français, on a remarqué le 
premier long métrage — 
produit et tourné en coopé- 
rative — de Gilles Beb&t : 
Haro, un village du centre de 
la France, nu début des an- 
nées 20. Des hommes mutilés 
ou aigris, des femmes en châle 
noir. La vie qui reprend mal 
après l’hécatombe de 14-18, 
un déserteur caché pendant la 
guerre et brusquement dé- 
couvert par la gendarmerie et 
l’autorité militaire. Dans la 
peinture des comportements 
et de l'atmosphère paysanne, 
dans la violence lyrique et la 
direction d’acteurs. Gilles 
Beh&t montre les solides qua- 
lités d’un * conteur d’his- 
toire ». qualités qu’ont de 
moins en moins les jeunes 
réalisateurs, trop soucieux de 
délivrer un message person- 
nel ou de se livrer à des 
exercices sur l'écriture ciné- 
matographique. 

Mais le fllm qui alimentait, 
pendant le week-end. les 
conversations de la crolsette 
est Omar Gatlato, du réali- 
sateur algérien Merzak Al- 
îouache (qui ouvrait la Se- 
maine de la critique). Cette 
tranche de vie d'un petit em- 
ployé de bureau algérois, ti- 
mide et mal à l’aise dans la 
nouvelle société, et jouant le 
« frimeur » super-viril à l’oc- 
cidentale semble se rattacher 
au cinéma de Jean Rouch 
(Moi. un Noir) et prend, sous 
ses silures de comédie médi- 
terranéenne. la force d’une 
satire sociale. C’est, sans au- 
cun doute, une œuvre très 
importante dans une cinéma- 
tographie qui aborde une 
étape nouvelle. 

JACQUES SICLIER. 


et qui découvre le monde, avec ses 
beautés, ses misères, ses mysté- 
rieux plaisirs. Mais plus Important 
que les paysages et les gens rencon- 
trés. plus surprenant que leurs 
aventures, est le voyage intérieur 
que, côte à côte. Us accomplissent 
Libérés du Joug famDlai, confrontés 
à des événements inhabituels, les 
deux époux refont connaissance. 
Complicité, tendresse, jalousie : à 
tous ces sentiments encrassés, le 
dépaysement confère une saveur, 
une fraîcheur nouvelles. Même lors- 
qu’ils se disputent leurs cris et 
leurs bouderies' rendent un son dif- 
férent li ne savait pas, Il ne savait 
plus que Rose-ÀJmôe était si sédui- 
sante, si ardente, si courageuse 
aussi qu'elle était une vraie femme. 
Et sans doute avait-elle oublié que, 
sous son Impassibilité apparente, il y 
avait cfaez son mari tant de solidité, 
de patience tranquille, de dignïtC 

Duel joli fllm_ et qui en dit plus 
sur la condition féminine, sur les 
problèmes du couple, que tant de 
prêches «libérateurs» et de dénon- 
ciations fracassâmes. Tout (cl est 
modestie, sensibilité, pudeur, déli- 
catesse de touche. Une mise en 
scène Invisible, mais qui cerne l'es- 
sentiel. Une interprétation Irrépro- 
chable (Marcel Sabourln. Monique 
Mercure, merveilleuse de sponta- 
néité) et, dans chacune de ces 
séquences . qui nous font passer du 
drame & la comédie, du conflit senti- 
mental au constat social, une sorte 
de charme tchèkovien. 

A sa manière, le film de Jean 
Beaudln est un épithalame. Car c'est 
finalement l’amour qu'il chante. Ce 
vieil amour conjugal, si décrié, si 
contesté, et qui, pourtant, lorsqu’on 
sait l’entretenir, reste encore le plus 
sûr chemin d’un cœur à un autre. 

Seconde surprise venant de 
l'U.R-S.S. cette fois : Podrankl, de 
Nikolal Goubenko. Les Soviétiques, 
paraît-il, ne tenaient pas à envoyer 
ce film è Cannes. On se demande 
pourquoi. C'est, en effet, une des 
meilleures productions de la Moafllm 
que nous ayons vues depuis long- 
temps. une- œuvre & la fols grave 
et gale, inspirée par cet amour de 
l’enfance que . le peuple russe porte 
en lui et que ses écrivains et ses 
cinéastes ont toujours su admirable- 
ment exprimer. 

Un romancier part â la recherche 
de sa famille. Ses parents sont 
morts pendant la guerre. Il veut 
savoir ce que sont devenus ses 
frères. Cette enquête l’amène à plon- 
ger dans son propre passé, à revi- 
vra les Jours terribles qui suivirent 
là victoire. Alors, dans les villes 
dévastées, des gosses en guenilles 
devaient voler leur nourriture. Arrêté, 
le petit Bartenlev est d’abord confié 
à un coupla. Mais,: se sentant mal 
aimé, il s’enfuit et entre dana un 
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prytsnée où des soldats démobilisés 
(et une jeune femme professeur de 
sciences), sont chargés de l’éducation 
et de l'Instruction des orphelins. 

Nikolal Goubenko, le réalisateur, 
a-t-il lui-méme vécu l’expérience de 
son jeune héros ? Ce qu'il décrit 
est si juste, si déHeat et parfois si 
émouvant que l’on pense â une 
autobiographie. Pourtant, rien 
d’extraordinaire ne se passa dans ce 
prytanée. Simplement des gosses 
turbulents, pareils à tous les gosses, 
et, parmi eux. le petit Bateniev, qui 
pose sur le monde son beau regard 
clair, qui rêve de poésie, qui vou- 
drait bien embrasser son joli profes- 
seur de sciences et qui, & cause 
d’elle, connaît son premier chagrin 
d’amour, qui entreprend, avec un 
copain, de faire sauter le camp de 
prisonniers allemands que Ton voit 
de l'école, qui est têtu. Insolent et 
parfois se révolta. 

Plus conventionnelles «ont les scè- 
nes (elfes se mêlent aux flash-back 
des souvenirs) au cours desquelles 
le romancier retrouve ses deux frères, 
dont l’un est maintenant un brillant 
architecte et l'autre purge une peine 
de prison. En fait, dana ce film, 
seul nous intéresse l’enfant aux 
cheveux dorés, au visage malicieux, 
qui découvre la vie è nombre de 
vieux militaires, et c'est de lui seul 
dont nous nous souvenons- Un film 
un peu trop rose, un peu trop opti- 
miste? Oui, sans doute. La vie ne 
devait pas être s) facile dans les 
prytanées sous Staline. Mais l'hu- 
mour, le sens de l’observation, bref, 
le talent de Nikolal Goubenko, empor- 
tent l'adhésion. 

De René Ferai, la Communion 
solennelle était le troisième film de 
ce week-end. Nons en avions déjà 
longuement parlé (fe Monde du 
30 avril). Qu’il nous euffisa de dire 
Ici que, par l'originalité de son pro- 
pos et les qualités de sa réalisation, 
cette épopée familiale était parfaite- 
ment digne de représenter le cinéma 
français au Festival de Cannes. 

L'innocence sacrifiée 

Quatrième film, trop différent des 
trois autres pour leur être comparé : 
Vlphlgênle da Michael Cacoyannis. 
Iphigénie, Euripide, on respecta 
Respectable, d'ailleurs, est l'œuvre 
du cinéaste grec. Du . souffle, de 
l'ampleur, des chèvres et du mar- 
bre, les oliviers de Grèce; Et puis 
l'étonnante, l'immortelle histoire, (es 
« dieux » (Ils n’ont fait que changer 
de noms) qui provoquent le crime, 
l'innocence toujours sacrifiée h l’am- 
bition et au pouvoir. 

Après Electre et les Troyennes, 
Michael Cacoyannis achève Id sa 
trilogie». Et fachève avec des moyens 
matériels dont il n’evalt pas disposé 
jusqu'alors : vingt milia . figurants, 
toumagB en extérieurs sur des lieux 
magnifiques. Revprs de fa médaille : 
une mise en scène trop fastueuse 
qui fait édater ta tragédie. Tous ces 
chevaux, tous -ces bateaux, tous ces 
soldats couchés nus sur la plage, où 
hurlant â la mort de la pauvre Iphi- 
génie : on. se croirait chez CecII 
8. de Mille. A quoi II Faut ajouter, 
dans les séquences où s'affrontent 
les membres de la terrible famine, 
une certaine lourdeur de style qui 
tire le rédt vers Te drame bourgeois: 

Cacoyannis a retrouvé Irène Tapas, 
qui fut Electre et Hélène dans ees 
précédents films, et qui incarne Ici 
Clytemnestre. Elle a le masque, la 
voix, la stature du rôle. Cheveux de 
pâtre et yeux de biche, les acteurs 
hommes, cèdent parfois â la grso- 
diloquenee- 

II est difficile de parier de ce film- 
sans réserves, mais fe spectacle est 
jmegnifique et, Euripide aidant, on 
ne regrette pas batte nouvelle ren- 
contre avec les Afrides. ■ 

... JEAN DE BARONCELLI. 


Exposition/ 

Louis Cane et le retour aux sources 


Avec les couvre a récentes de Louis 
Cane, les cimaises expérimentales du 
centre Georges-Pompidou présentent 
leur première exposition xfgntBee- 
thm. Une grande et haute salle rec- 
tangulaire que remplissant bien des 
loties de très grand tonnât dont Ten- 
semblg finit par constituer une œuvra 
en sol, en tout cas un spectacle qui 
requiert le regard ef Impose un 
silence interrogateur. 

0 s'agit du travail d'un artiste 
faune, apparu au moment de la 
remisa en question de la peinture 
qui a suivi fermée 1963. Le groupa 
ouf en était sorti, « Support-Surface », 
posait un regard neuf sur la nature 
du ’ tableau. Ceux de Louis Cane 
étalent devenus des toiles, littérale- 
ment. Toiles sans châssis, mollement 
suspendues au mur , qui parfois cou» 
latent jusqu'au sol comme une marée 
de couleur répandue, mats contenue 
dans son espace . quadrangulelre. 

Chez Louis Cane, ta couleur est 
totale, d’un bout, è r autre de Ja 
toile, en «a/I-over» à la manière 
des Américains des années 40-50, 
dont Tespace, sans point de localisa* 
(ion, est un pan taillé dans un 
grand «cosmos- pictural r Pollack, 
Bamett Newman. Rothko— C'est à 
ce demior que Louis Cane se 
réfère le plus. A se peinture pore, 
sans Airage, qu! es 1 da la vapeur 
pigmentée, de Tait polychrome der- 
rière lequel se cacherait un monde 
d’idées. 

Mais arec Carte, nous descendons 
à terre, dans les terres de Sienne 
et trombra, dont les bruns s'éclai- 
rent par dégradés et semblent trans- 
gresser les limites du tableau. Il pei- 
gnait naguère en songeant à le 
modernité des Américains. Le voici, 
dans cas toiles qui réunissant le tra- 
vail des quatre dernières années, du 
côté de chez Matlsse, pour sa mo- 
dernité aussi ) et à travers les musées 
d'Italie, en quêta de chefs-d’œuvre 
assez suggestifs pour le pousser è 
se mettre i son tour devant se 
lotie. Peindre avec le peinture, l'his- 
toire de tari et son musée Imagi- 
naire : U colla et Glotto, Vélasquez, 
Métissa et Rdlhko, les anciens chi- 
nois et les anciens Japonais.- 

Démarcha analytique : cela com- 
mence par des dessins- Mais loin 


du plaisir aussi, ce plaisir de pein- 
dre auquel II dit avoir laltu renon- 
cer Choisit un drnsln oui donna 
envie de couleur et des couleurs 
qui donnent envie de peindre des 
forme s. Ce qu'il taut. c'est être dent 
sa toile comme un poisson dans 
/eau. 

Dans une première série de toi- 
les, on trouve des losanges, et dan 
une seconda des anges. Une même 
figure géométrique y tait glissât le 
regard dans un espace chinois, où 
la perspective change avec las 
points de vue. A côté, les toiles aux 
anges pris dans un bas- reliât figu- 
rant Thanaloe " tirant uo mort fef, 
deux losanges debout antre lesquels 
un espace vide qu’occupe folle tfm 
séraphin archaïque tracé & la ma- 
nière chinoise. Ailleurs, son dessin 
éclate et se répand en tralecMras 
lyriques et disloquées. 

Progression méthodique : pfla 
loin, les losanges sa multiplient 
comme des mésanges et se rangent 
en griffes, qui ordonnant les lances 
des grandes bat oit les efUcello sur 
des espaces-couleurs géométriques 
dont festhétque vient encore de 
Métissa. Les tableaux de Louis 
Cane sont faits de lectures de ta- 
bleaux. comme cette série monu- 
mentale qui simplifie et schématise 
la c rucitlx de saint Damien da 
Gfoffo avec son archlUcture ouverte* 
formés qu'il reprend è son compta 
pour en taire une variation géomé- 
trique dans te goût de ce temps. 

Avec cane peinture savante ef 
modem, porteuse de « cicatrices - 
de la culture des musées, Louis Cane 
se détache du peloton des jeunes 
peintres de Support-Surface, dont 
le travail est, comparativement, un 
retour i rartlsanat pictural. C'est me 
situation caractéhtfque de la crise 
de • modèle - dans la peinture 
contemporaine. Tout revient A trou- 
ver des raisons nouvelles de peindre 
des tableaux. Il ne serait pas 6 ton- 
nant qu'un jour cas toiles libres 
réintègrent le châssis traditionnel 
dont elles s’étalent débarrassées. 

JACQUES MICHEL. 



•ée Peintures récentes de Louis 
Cane, salles expérimentales du cen- 
tra Georges-Pompidou. 


fïhisique 

Michael Gielen et l’orchestre de Stuttgart 


« Allons, sortez messieurs, vous 
voyez bien qUe c’est fini ! » Les 
ouvreuses du Théâtre des Champs- 
Elysées avaient bien du mal â 
persuader ceux qui, après le 
départ de f orchestre et d’une 
bonne partie du public, restaient 
tranquillement à leur place, atten- 
tifs à cette musique revenue peu 
à peu sous les applaudissements 
et qui continuait & jaülir des 
haut-parieurs _ S’il y avait là une 
pointe de provocation de la part 
de Michaël Gielen, le compositeur, 
c’était aussi Vaboutissement d’une 
œuvre. Quelques difficultés pour 
vaJncre l'angoisse, cherchant à 
briser, de par ses structures 
mobiles, les rapports c maître- 
esclaves » qui régissent presque , 
tonte la vie musicale, enfermant 
le chef, les instrumentistes, le 
compositeur et le public dans un 
schéma-type d'inter ^réactions sans 
autre résultat qu’un certain 
confort lénifiant, cette satisfac- 
tion béate d’avoir fait ou entendu 
im beau concert réconcüiateur : à 
travers, l’œuvre-prétexte on 
acclame le maestro qui s* efface 
ostensiblement derrière son 
orchestre en faisant lever, asseoir 
puis relever et rasseoir quatre- 
vingts musiciens, automates pas- - 
sifs et désabusés _ 

L’œuvre de Michael Gielen. avec 
ses divers niveaux d’appréhension. 
est - plus proche düm geste en 
ve. illustrant xsur.ie tas » 
les rapports de force inhérents 
à toute exécution, que d'un mor- 
ceau se prêtant â la description, 
d'autant que beaucoup d'éléments 
(rythmes, hauteur précise, suc- 
cession des séquences) sont laissés 
à l'initiative des instrumentistes. 

Pourtant,. ce concert., le second 
donné par Vorchestre de Radio- 
Stuttgart dans la série Passage 


du vingtième siècle, avait com- 
mencé de façon très traditionnelle 
avec la troisième région des 
Hymne n de Karlhctnz Stockhau- 
sen, dans la version pour bande 
magnétique et orchestre. Compo- 
sée pour le New York Philharmo- 
nie, en 1S70; révélée au public 
parisien en octobre 1973. avec 
l'orchestre des élèves du Conser- 
vatoire. cette œuvre, quoique 
chaleureusement accueillie, avait 
laissé chez certains auditeurs le 
soutenir d’une orchestration assez 
épaisse, « germanique », au mau- 
vais sens du terme. 

Cette nouvelle audition, peut- 
être parce que l’interpénétration 
des éléments enregistrés et de 
V exécution vivante était mieux 
réalisée qu’au Théâtre de la Vüla ; 
et que l'orchestre, sous la direc- 
tion de Peter Eotvos sonnait aoec s 
plus de clarté, s’est révélée tout à 
fait passionnante. 

Au même programme et sous 
la direction cette fois de Michaël 
Gielen, figurait encore le 
e Concerto pour violoncelle et 
orchestre en forme de pas de '• 
trois s (soliste Siegfried Palm), 
de Bernd Alcds Zimmermann 
(1918-1970), ce compositeur alle- 
mand, Vvtn dès plus importants de : 
sa génération, qu’on découvre peu 
à peu, tardivement Heureuse- . 
ment la musique de Zimmermann ■' 
est de- celles qui peuvent atten- 
dre :elle ne vieŒtii pas, échappe - 
à la mode et deviendra classique. - 
car elle est non seulement bien 
faite — ce qu'on lui a toujours ' 
accordé comme à regret — mais, 
on s’en aperçoit mieux mainte- , 
nant, aussi inspirée ; cela ne s'ex- 
plique pas. mais assurément, cela 
s’entend. 

GÉRARD CONDËi 


Théâtre 

APRÈS LE FESTIVAL DE NANCY 

Le comité d'organisation 
rappelle ses revendications 


Le comité d’organisation du 
Festival de Nancy, qui avait 
observé un arrêt de travail de 
vingt-quatre heures le dimanche 
l* r mal, rappelle dans un com- 
muniqué ses principales revendi- 
cations. « Depuis de nombreuses 
années, la gestion du-. Festival est 
une gestion autocratique, Jack 
Lang disposant seul de la signa- 
ture. Cette concentration du 
pouvoir a eu surtout pour effet 
de bureaucratiser les différents 
services, gui ne jouissent ainsi 
dfauame latitude pour la défi- 
nition de leur travail, et en consé- 
quence d'affecter la. qualité de la: 
conception artistique. 

» Enfin, la grande disproportion 


entre les conditions tVaccueü des 
troupes et celtes des invités a 
révélé la politique de prestige du 
Jesttoal, sans partes des consé- 
quences qu'un tel choix peut avoir 
sur Z 'organisation technique des 
spectacles , donc indirectement sur 
le public. & 

Le comité Indique qu’il a voulu 
« mettre l’accent sur les condi- 
tions désastreuses des salariés au 
Festival et du travail des acteurs , 
sur les différences salariales 
injustifiées, sur la dissolution sys- 
tématique des équipes (Torganisa- 
tion chaque armée, bref, révéler 
la véritable origine de la désorga- 
nisation fondamentale du Festi- 
val*. , 
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Opéra, 19 h. 30 : 
la. a. t. o. p. et c. 

Balle Favart, 19 b, 
(dernière). 

Comédl o-Fran crise, 20 
Mariage de Figaro. 

'-v 

i 1 'oüii*.. Les autres salles 

il* m. r w&t 

„ .V " Athénée. 21. h. 
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The Otber 
Cariaoa). — 
30 : Platée 


Pour tous renseignements concernant 
Tensemble des programmes ou des salles 

« LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES > 
704.70.20 pipes gnmpâesjel 72742.34 

(de 11 heures à 2f heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Un 


h- 30 


la 


**— ■ 
<jtv . 


* . 


_ Bq mut 

r • c*aapagaB-Premlèr«, I, U b. : Solo 

Tz **■ J»™ Varuna . — H. 19 b. : la 
■ .... * ai, Choucroute du cap HOm. 

t! 3ï» (i 1 Comédie Canmartm. ZI L 10 ! 
•• ^ Boeln B-Boe-lng. 

! *-•> a L Coupe-Chou, 30 b. 30 : L’Impromptu 
: s - 3 ‘ é -'bi. du Palais Royal. 

."" s W c Edouard VU, 21 b. : Le caf 6- théâtre 
. " ** li»!* de F. Lemaire. 

- ,. k Espace Pierre Cardin,- 20 h. 20 : 

Senior Présidante. 

* " 0 Cj'cchmT ' Fondation Dentsch de la Menrthe, 

-'--■'s* «T'* 20 b. 30 : la Religieuse. 

‘ •' T, Hucbette, 20 b. 49 s 

- ... ehauTe; la Leçon. 

. ' •■CpâM La Bruyère, a û. : l’Homme aux 

" r 's:o-jZ a ^ camélias. . 

' . Marini ri ne, 20 h. 30 : Pean de vache. 

■ " B!ê! t3fo, Plaisance, 20 h. A3 : te Boa sous la 
• «Mrcei „ cloche. 

f - ".f. ** ‘ Poche-Montpamaaie, 20 b. 43 : Lady 

<- r Strass. 

. . ■ ^ r :cfto, . Porte-Saint-Martin. 20 h. 30 : Folles 

••‘-W Jj jra.i.Z^ ■ bourgeoises, 
f a ^Théâtre d’Edgar^ 20 b. 30 : Loretta 

**«Sa Strong. 

Monique 


Lundi 16 moi 


la Cantatrice 


- ■ïf’fîjis Tbéfttre Estai on. X, 21 b. : Moal) 

! 'vÜT- Marelll. — n, 21 h. : Feyd 

. ■■‘■«b. ParreloDc. 

• -..s c e [jj. Théâtre des Deux-Porte*. 20 h. 45 : ThcS?? 

• • • 1 rr — a .J'ri l’Oinau Tonnerre. Théirte Présent, 20 b. 30 : Musique 

, ■ '■sis ié, et Cinéma; j.-p. Drouet, pereua- 


Les chansonniers 

Cavean de la République, 21 b. : 
B.P.S. ou Le nouveau-né a une 
grande barbe. 

Deux-Anes, 21 h. : Marianne, ne 
vole- tu rien venir? 

Dix-Ben res. 23 b. : Monnaie de singe. 


Les concerts 

Salle PleyeL 20 b. 30 : H. Sxeryng et 
7. Bonfcofr (Beethoven). 

Salle Cavean. 20 h. 30 : Orchestre 
national des chemins de fer, dlr. 
R. Blot (Olazounov, Brahms, 
Haydn). 

Théfttre des Champs - Elysée*, 
20 h. 30 : R. jpoyana, clavecin 
(Bach, Couperin. Soarlattl). 

Radlo-France, grand auditorium, 
20 h. . 30 : Nouvel Orchestre phil- 
harmonique de Radio-France, dlr. 
<3. Amy (Deo, EL. Strauss. Ravel]. 

Théitre 13, 28 h. 30 : J.-L. CaOlard. 
piano (Haydn. Brahms. Rachma- 
nlnov). 


5* (033-39-47),. Les Templiers, 3* 
(272-94-38), Public la Champs-Ely- 
sées. 8* (720-76-23). 

NOUS AURONS TOUTE LA MORT 
POUR dormir (Sab- v.oO : Noc- 
tambules. 5* (033-42-34). Uènll- 
Palace, 20* (636-82-58). 

OBSESSION (A^ v.o.) : Quintette, 
5- (033-35-40), Dragon. 6* (549-54- 
- 74). ttarignan. a* (359-82-82) : 

V J. : ABC, 2« (236-55-54), RlO- 

Opéra, 2* (742-83-54), Fauvette, 

13* (331-58-86), Montpamaase- 

Pathô. 14* (328-65-13), Qaumont- 
Conventton. 15* (828-42-27), CU- 
ehy-Pathé, 18* (522-37-41), Oau- 
mont-Oambetta, 20* (797-02-74). 
L'OMBRE DES CHATEAUX (Fr.) : 
Quintette, 5* (033-35-40). Sainte 
Lazare Posquler, 8* (387-35-43). 

Olympia. 14* (542-87-42). Marlgnan. 
B* (369-92-82). 

ON M'APPELLE DOLLARS (A, VjO.): 
Ermitage. 8* (359-15-71) ; vX. : 

Rez. 2* (236-82-93). Liberté. 12* 
(343-01-59). UOC QoheUne, 13* 
(331-06-19), Mlramar. 14* (326-41- 
02), Mistral, 14* (539-52-43), . 

Convention Saint-Charles, 15* (579- 
33-00). Napoléon, 17* (380-41-461. 


' -* -iLes théâtres de banlieue 

*® F!-.n 

•Ci MaJakott, Tbè&tra 71, 21 h.- 
... lJ -r Maris Foupette. 

' '■ • i - Vin cannes. Théâtre 
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31 h. : la Cantalslca' chaîne. 


C « L es cafés-théâtres 


■ ' ._ - quGsriBTcrb 

:: f. Café iTEdgar, L 20 h. 30 z : 

..J-- Lapotnte : 22 h. 30 : J^-M. 
, bault. — n, 22 h. 15 : Deux S 
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; .Au Bec On, 20 h. 15 : Deux nnnan 
’ dans le folklo ; 21 b. 30 : la CoUeo- 

■■S,: tion ; 22 h. 45 : Hommage A jac- 

quas Prévert. 

- — - Boby 

-M. Thl- 
• XL 22 h. 15 : Deux Suisses 
au-dessus der tout soupçon. 

Les Blancs-Manteaux, 20 n. 30 ; 

Etrange pftleur; 21 h. 45 • Au 
: niveau du chou ; 23 h. : What a 
fuir foot. 

Le Fanal-anx-Hall es, 18 h. 30 : Béa- 
1 - tri ce Arase : 20 b.. 15 : le Président. 
Aux Qoatre-Csnts- Coups, 20 h. 30 : 
les Catcheuses ; 22 h. 30 : l’Amour 
eu visites. 

’ Au- Tont-A-la-Jole, 20 h. 30 : 

J.-P. Bèvzea ; 22 h. 30 : Lux m 

tenébris. 

’ACPUQ iSfiénlte, L 20 h. 45 : Je fus Tïam- 
buie ; 22 h- Rosine Faveÿ. — n. 
. h h. : Ballade pour un auteur 

.. VJ”." disparu ; 22 h. 30 : -las Faiseuses 
"z .'d’anges, ■ 


rions ; o. Frémy, piano '(Boka- 
novsÛ, Globohar. Roquln). 

Eglise Saint - Germain - des - Prés, 
20 h. 30 t Orchestre de chambre 
S. Thomas ; chorale Audite Nova 
(Vivaldi, Glll es). 

Conservatoire national de musique, 

20 h. 30 : Quatuor Arcana (Mo- 
zart, Debussy, Bartok). 

Centra Màndapa, 21 h. : Musique 
vocale et instrumentale de llnda 
du Nord. 

Chapelle de l'Annonciation, Neullly. 

21 fa. : Ensemble Oalx d’Harvelola 
(Bach. Vivaldi, Haendri). 


J axs. pop* et rock 


20 h. 


John 




■:.k 


• t: 


Pavillon do Paris. 

MAyall, blues. 

C a mpa g ne-Première, 3. 20 fa. 30 : 
Ms^ as-^- H, 20 fa. 30 : Fabienne 

Centra cultuel américain, 21 fa. : 

MlnlBripl Delta Blues. 

Espace Cardin, 20 h. 30 : Harlem 
Swing Song and Dance Society. 

La -danse . 

Le Ranriagh, 20 h. 15 : le Corps gra- 
phique, compagnie Saporta. . 
Théâtre d'Orsay, 20 h. 30 ; Centra 
Mûrira, dlr. B. Béjart. 
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Les (lima marqués (») sont 
tnterdlta aux nuibu de treize ans, 
(**) aux moins de dbchutt ans 


r S z *a Cinémathèque 

. . ' “araülot, relAche. 

. ... j; 

•••.•■. i Les exclusivités 

'.l^/AOBO NU CPtJ : Olymplc. 14* 
- (542-87-421. H. Bp. 

jiDOPTION (Hong* ?4>.) : Salnt- 
•: - - André-dos- Arta. 6* (326-48-18). 
r: -'LFFREOX, SALES ET MECHANTS 
r-— (Xt, va) : panthéon, 5* (033-15-04). 
.'..-■/AIGLE ET LA COLOMBE (Fr.) 
(••) Hollywood-Boulevard, B* (770. 

- 10-41), Lord Byron. 8“ (225-03-31). 
V ’-lLICB COOPER (A-. vn.) : ActJon- 

■ République. Il* (805-51-33). 

. — ■ -HS AMBASSADEURS (Fr.-TUXL. 

... vnj : Palais des Arts, 3* (272- 
• 62-98). Studio de la Harpe, 5* (033- 

34-83), Jean-Renoir. B* (874-40-75). 
Olymplc, 14* (542-07-42). 

- - LND THEN CAME ROCK (A^ vnj s 
Vldéostone, 6* (323-80-34). 
iMES PERDUES (IL. »n) r U.G.C.- 
'• • Odéon, 8* (325-71-08). Biarritz, 8* 
(723-69-23) ; v.f. : U-G-C.-Opéra, 2* 

■ (281-50-32), Murat. 16* (288-90-.75). 
UKSV LYNDON (Ang, vn.) : Coll- 
-sée. 8» (359-29-46). Calypso, 17* 

(754-10-68) ; v^,. : Impérial. 3* 

(743-72-52). 

. -;=: JEN ET BENED1CT (Fr.) : 14-JuU- 

- lefr-Pamasae, 6* (326-58-00), Blar- 
rit*, 8- (723-09-23). 14-Jnilltft-Baa- 

- tille. Il» (357-90-81). Cluny-Ecolea, 
5* (033-20-12). 

nuns (Fr.) (~) ; U.a.C.-Opôra. 2* 
(261-50-32). U.G.a-DantOD, 8* (329-, 
42-82), Bretagne, B* (222-57-97), 

. U-Q-C.-Marbeuf. 8* (223-47-19). 
IARRIE (A, vno <•*) : Sslnt-Oer- 

■ *--■ maln-HÛcbette. 5* (833-87-58). Co- 

- Usée. 8* (359-29-46) : V.L : Ber- 

Uts. 2* (742-80-33), Oaumout-Sud, 
14« (326-65-13), Clloby-Patbé. 18* 
(522-37-41), Gaumont-Gambetta, 30* 
(797-02-74). „ _ 

1ASANOVA DE FELLINI (TL. mj 
(•) : HautafeuUla, 6* (633-79-38). 
14-Julllet-Pamawe, 6* (328-58-00). 

. El y séee -Llnooln. 8* (359-36-14). vS. S . 
Gaumont-Maddlelne. 8* (073-56-03). 

1 THARLOT, LE GENTLEMAN VAGA- 
BOND (*ngi vjo.) : Studio des 
.* Unrolines, 8* (038-39-19). 

.(jlC'iA COMMUNION SOLENNELLE 
. (Fr.) : U -G .C^Opèra. 2* (261-50-32). 
U.G.C.-Odéon. 6* (325-71-08). Biar- 
ritz. 8* (723-69-23). Hsuasm&nn. 9* 
(770-47-55). 14-Jnl Ilet- Bastille. 12*. 
(357-90-81). U.G.C. - Oobellns, 13* 
(331-08-19). Bienvenus - Montpar- 
nasse. 15* (544-25-02). Convention - 
Salnt-CJJarlea, 15* (579-33-00). 

JE COUPLE-TEMOIN (Fr.-Buls.) : 

Studio Logea, 5* (033-26-42). 

JS DERNIER NABAB (A, m.) : 
Hau terrain e. B* (633-19-38) ; Marl- 
gnan. 8* (359-92-82) : Mayfalr, 16* 
(525-27-06) ; vX. : Impérial. 2* 
(742-72-52) ; Montpamaase - 83. 6* 
(544-14-27). 






■OERSOU OUZALA (Sov^ vn.) : 
Arlequin. 6* (548-82-25) : Studio 
Jean-Cocteau. 5* (033-47-62) ; vX. : 
Paramoimt- Marivaux, 2* (742- 

83-90) ; Murat, 18» (288-99-75). . 
DBS JOURNEES ENTIERES DANS 
LES ARBRES (Fr.) : Le Seine. 5* 
(325-95-99) ; 

LE DIABLE DANS LA BOUE (Fr.) : 
U.G.C. Opéra, 2* (281-50 - 32); 
Montparnasse-83. 6* (544-14-27) ; 

Hautefeullle. 6* (633-79-38) ; Monte- 
Carlo. 8* (225-09-83) ; Nations, 12* 
(343-04-67) ; Fauvette. 13* (331- 
58-88) ; CUoby-PathA 18* (522- 
37-41). 

DIS BONJOUR A LA DAME (Fr.) : 
Paramount-Opôra, 9* (073-34-37) ; 
Terne*,. 17* (380-10-41). 

EMIT Al (Sénu. v.o.) : Salnt-André- 
dea-Arta. 0> (326-48.18) ; 14 JulllBt- 
. Parnasse. 6* (326-58-00) ; 14 Julllet- 
Beat Ule. Il* (357-90-81). 

L’ESPRIT DE LA RUCHE (Eap, 
vjo.) : Le Manda. 4* (278-47-86). 
FERDINAND LE RADICAL (AIL. 
vq.) : La Clef. 5* (337-90-90) ; 
studio Glt-le-COBU. P (326-80-25) ; 
Olymplc. 14* (542-67-42). é 18 ta. 
LA GRIFFE ET LA DENT (Fr.) : 
Montparnasse 83. 6*' (544-14-27). 
Liberté. 13* (343-01-59) : Cam- 

brorrne. 15* (734-42-96). 
L'HERITAGE at, fA) - ; Saint- 
Germain studio. 5* (033-42-72) ; 
Gaumont Champs-Elysées. 8* (359- 

■ 04-67) ; vX. ; Impérial. 2* (742- 

73-52) ; Moutpamsssa-PathA 14* 

(M4-25-02) ; Gaumont-Convêntlon. 
15* (828-42-27) ; Athéna. 12* (343- 
07-48). 

HISTOIRE D'AIMER fit, v.o.) : Nor- 
mandie. 8* (359-41-18), U.O.O. Dan- ' 
ton, 6* (329-42-62) : vX. : UXl.C. 
Opéra, 2* (261-50-32), Bien ven Oe- 
Montpamaaae. 15* (544-25-62) . 

Orand-Pavoto. . 15*. (531-44-58). 
L’HOMME QUI AIMAIT LES FEM- 
MES (Fr.) : Rez, 2’ r 236-83-93) : 
U.G.C.-Odôon, 6* (325-71-08) : Bre- 
tagne, 6* (222-57-97) ; Normandie, 
8* (359-41-18) ; HaJdur, 9* (770- 

■ 11-24) : Mistral. 14* (539-52-43) ; . 
' Magl o-Con ve n Uo n. 15* (828-20-84). 
L’INSPECTEUR NB RENONCE JA- 

• MATS (A- v.Oj)- (“) : Ermitage. B* 

. (359-15-71) ; vX-: ReZ. » (236- 

83-93) ; U-G-O-Opéra. 2* (281- 
50-321 : Liberté, la» (343-01-S9» Ï 
MlStraL 14* -(539-52-43).-- 
JULIE POT DE COLLE (Fr.) ; UGO- 
Danton. 6* (329-43-62) ; Biarritz, 
B* (723-69-23) s GeorffS-V. 8* (225- 
41-46) : Oaméo. 9» (770-20-89) ï Li- 
berté. l > (343-01-59) : Mlramar, 
14’ (226-41-02) : Mistral. 14* (539- 
52-43) : images, 18» (522-47-94) ; 
Sec ré tan, 19* (206-71-33) : Magic- 
Convention. 15* (828-V-64). 

LIP 73-74 (FrJ : Le Marris. 4* (278- 
47-86). 

LE LOUP-GAROU - DE - WASH- 
INGTON (A- VA) : Action La 
; Fayette. 9* (878*0-50). 

L’UNE CHANTE, L’AUTRE PAS 
(Fr.): Quintette, 5« (033-35-40), 
Calypa ù, 17 * (754-10-68). ■ ; 

MON CŒUR RST ROUGE .(FrJ t 
La C lef. 5* (337-90-80). 

NETWORK (A. v.o.) : Studio Alpha. 


Les films nonvêam 


LE BUS. film américain de Baj 
Ofcan. vjo. : Btyx, 5* (633- 
08-40), La Pagode. 7* (705- 
12-15). 

LE DERNIER BAISER, fflm 
français de Dolores Grasslas : 
Saint- Germain village. P (633- 
87-59). Montpamaase 83, 8* 
(544-14-27), Ambassade. 8* 
(339*19-08), Français, 9* (770- 
33-88). Nation, 12- (343-04-67), 
Gaumont Sud. 14* (331-51-16), 
Cambronne, 15* (734-42-96). 

Wepler. 18* (387-30-70). 

VIRGINITE, film Italien de 
Franco Rossi, vjo. : Mercury, 
8* (225-75-90): vX. : Fsra- 
mount Mkrivaux. 2* (742- 

83-90). Paramount Galaxie. 13* 
(580-18-03). Paramount Or- 
léans. 14* (540-45-91), Para- 
mount Montparnasse. 14* (328- 
22-17). Convention St-Charles. 
15* (519-33-00). Passy, 18* (288- 
62-34), Paramount Maillot. 17* 
(758-24-24). 

LA CHOUETTE EQUIPE, film 
américain de Michael Rltcfale. 
vjo Quintette. 5* (033-3540). 
France Elysées. 8* (723-71-11) ; 
vX. : Gaumont Madeleine. 8* 
(073-56-03). Gaumont Sud. 14* 
(331-51-16). Cambronne. 15* 
— - . 18 „ 


(734-42-96). Cllcby Pi 
(322-37-41) . 

rOCCHE PAS A MON 1 


TOUCHE PAS A MON COPAIN. 
. film franoala de Bernard Bou- 
thler ; Omnla, 2- (233-39-38), 
Quintette, 5* (033-35-40), Bal- 
zac. 8* ((859-52-70). Saint- 

Lazare Pasquler. 6* (387-35-43), 
Studio RaspalL 14* (326-38-98). 
Cllchy Pathé. 18* (322-37-41). 
MADAME CLAUDE, film fran- 
çais de Juki JaecUn (") : 
GAumont Théâtre. 2* (231- 
33-16). Cluny Palace. 5* (033- 
07-78). Bosquet. 7* (551-44-11). 
Marlgnan. 8* (359-92-62). Oa li- 
mant Lumière. 9* (T70i-84-64). 
Fauvette. 13* (331 -56 - 86). 

Montparnaaae Pathé, 14* (326- 
65-13). Gaumont Convention. 
15* (828-42-37). Victor-Hugo. 

16" (727-49-75), Wepler, 18" 

(387-50-70). Gaumont Gam- 
betta. 20" (797-02-74). 

SURSIS, film américain de Peter 
Coll l nson. - vjo : Paramount 
Rtyaéea 8* (359-49-34) : vX. : 
CaprL 2* (508-11-69), Para- 
mount Opéra. B" (073-34-37). 
Paramount Montparnasse. 14" 
(326-22-17), Paramount Galaxie 
14* (580-18-03). Convention 

Saint-Charles, 15* (579-33-00). 
Paramount Montmartre. 18* 
(606-34-25) 


PAIN ET CHOCOLAT (It, v.o.) . 
Saint-Michel. 5* (326-79-17), Lu- 
xembourg, 6* (683-97-77), Biarritz, 
E* (723-60-23); vX. : Hatusmann. 9* 
(770-47-55). Athéna, 12* (343-07-48). 
PASQUAUNO (**) (A, v.o.) ; Ven- 
dôme, 2* (073-97-52). UGC Danton. 
6* -(329-42-62), Luxembourg, 6* 
(633-97-77). UGC Marbeuf, 8* 
(225-47-19). 

P1CNIC AT HANGXNG ROCK 
(Auatq ut) : Hautefeullle. 6* 
(833-79-88). 

LA PRISON DU VIOL (•*) (A_ vjo.y. 
Publiais Saint-Germain. 6* (222- 
72-80). Publie!» Matignon. 8* (359- 
.31-97) ; vX.: CaprL 2* (508-11-69). 
Paramount-Opéra, 9* (073-34-37). 
Paramount- Bastille. 12* (343-79-17) 
Param ount-Qaîjixlo. 13* (580-18-03), 
Paremount-Odéans. 14* (540-45- 
91),. Paramount- Montparnaaae. 14* 
(326-22-17), paramouns-MalUot. 17* 
(738-24-34). Moulin-Rouge. 18* 
- (606-34-25). 

PRXVATB RO AD (Ang^ vjo.) : Ra- 
cine. 6* (833-43-71). Olymplc- En- 
trepôt, 14* (542-67-42). 
PROVIDENCE (Fr„ v. aag.) : UGC 
Odéon. 6- (325-71-08) : vX. r Les 
Templier*. 3* (272-94-56) 

QUAND J’AURAI VINGT ANS, JE 
-SERAI - HEUREUX (PT.) ' La Clef. 
5* (337-90-90). 

QUAND LA PANTHERE RDSE S’EM- 
MELE A., v.o.) . P.L.M.-Sriat- 
-Jacquea, 14* (SSB-68-42) ; vX. 
.U.G.C -Opéra. 2* (281-50-32). Saint- 
Ambroise. U* (700-89-18). 

LA QUESTION (Fr.) (••) : Quartier- 
Latin, -5* (326-84-65), Gaumont- 
Rive-Gauche, 6* (548-26-36). EIS- 
séee-Llncoln. 8» (359-36-141. Gau- 
mont-Opéra. 9» (073-95-48), Nations. 
12» (343-04-67). Olymplc. 14* (542- 


67-42), Gaumont*con vent) on, is* 
(828-42-27). CUchy-PathA 18* (522- 
47-31). 

LE REGARD (Fr.) ; Le 8eine, 5* 
(325-95-99). 

REQUIEM A L’AUBE <Pr.) (*) : Le 
Marais. 4* (279-47-86). 

BOCET (A— V.o.) : Causée. 8* (359- 
29-46).. 

LES SORCIERS DE LA GUERRE (A. 

vjj.) : Luxembourg. 6* (833.-97-77) 
TENTACULES (Au, vj>.) (•) : Pare 
mount-Elysées, 8* (339-49-34) ; v.r. 
Uax-LlDder, 9* (770-40-04), Para- 
mount-Opéra, 9* (073-34-37). Pa ra- 
mona t-G ale x le. 13* (580-18-03) 

Param otmt-Moatparnaaae, 14* (328 
22 -17). aecrétin. 19* (206-71-33). 

LA TETE DE NORMANDE ST-ONGE 
(Can.) (••) : Studio Uédlcla. 5* 
(633-25-97). 

TOUCHE PAS A MON GAZON iA„ 
vX-> P aram on ot -Maillot. 17 

(758-24-24) 

TRANSAMER1CA EXPRESS (A., 
v.o.) : Bo na parte. 6* . (326-12-12). 
Elyséee-Cloêma, 6* (225-37-90) 

vX. : Cl ni monde- Opéra. 9* (770- 

01-90) 

VIOLETTE ET PRANÇOIS (Pr.) 
Cluny-Falaee. 5* (033-07-78). Con- 
corde. 9* (359-92-84). MazévUle. 9" 
(770-72-88), Montparnasse-Patbé. 
14* (338-65-13). 

Les festivals 

J. LOSEX (Vjo.), Studio des Acaoiaa, 
17* (754-97-83), 12 ta. 30 : Accident : 
14 fa. 15 : Une Anglaise roman- 
tique ; 16 h. : le Messager : 

18 h. 15 : TU* Servant ; 20 ta. 15 : 
M. Klein : 22 h. 15 ■ Cérémonie 
secréta. 

PANFILOV (Vjo), Palais des Arts. 
3" (272-62-96), 14 b. 45 et 20 b 15 : 
la Début; 16 h. et 22 b. : Pas 
de gué dans le feu ; 17 b. 45 : Je 
demande la parole. 

SHAKESPEARE PAR LAURENCE 
OLIVIER (VXD. Ranelegh, 16* 
(288-64-44) en alternance • Hamln. 
Henri V, Richard m. 

PRESTIGE DU CINEMA SOVIETI- 
QUE (vn). Studio Marlgny. 8* 
(225-20-74) : r Obier rouge. 
MONTAND-SIGNORET. La Pagode. 
7* (705-12-15), mat. : Un soir, on 
train ; soirée : Manège. 

WESTERNS (v.o.), Olymplc. 14* 
(542-67-42) : la Poussière, la Sueur 
et la Poudre. 

COMEDIES MUSICALES, ACtlon- 
La Fayette, 9* (878-80-50) : Golden 
Giri ; Action Christine. S* (325- 
85-78) : D était une fols Holly- 
wood. 

CHATELET - VICTORIA (vn.). l*r 
(508-94-14), L 12 b. t le Dernier 
Tango & Paris : 14 h. 10 : 
Une femme douce; 16 b. 5 : 
Means Street ; 18 b. : Lenny : 

20 h. 10 et 24 b. ; Cabaret; 22 b. 30 
at 24 h. : Agulrre, la colère de 
Dieu. — U. il h. 50 : la Grande 
Bouffe; 14 b. : On achève bien 
les chevaux; 16 h. 15 : Tari Dri- 
ver : 18 h. 10 • : la Dernière Folle 
de Mel Brodes : 20 h. : Cria Cuer- 
vos ; 22 h. 15 et 24 h. : les Diables. 

ROBERT RED FORD (ta). Botte A 
films. 17*. 15 h. : Nos plue belles 
années: 17 h. i jeremiab Johnson 
CINE DIFFERENT (vjo.)' Boite é 
filma, m 13 b. : Easy Rider: 

17 fa - Mort A Venise; 19 h. ! 
Panique A Needle Parle: 21 b. : 
Délivrance ; 23 h. : Phantom ot 
the Paradise. 

J.-L. GODARD ; Studio Ga lande. 5* 
(033-72-71), U t RL U b. It 

21 h. 45 : Masculin - Féminin ; 

18 b. 15 et 20 h. : Bande à part. 

Les grandes reprises 

LA CHEVAUCHES FANTASTIQUE 
(A^ v.o ) ; Klnopanorama. 15* 
(306-50-50). 

LES CONTES IMMORAUX (IL. vjj.): 

Actua-Cbampo, 5* (033-51-60). 
COUSIN-COUSINE (Fr.) : Saint- 
Lazare Pasquler, 8* (387-35-43). 
Elysée* Lincoln, 8* (359-38-14). 

Gaumont Sud. 14* (331-51-16). 
EAST RIDER (A^ v.o,) : New-Vorker. 

B* (770-63-40) (saur mardi) 

PRBNZT (A, v.o.) : studio Domini- 
que. 7* (705-04-55) (sauf mardi). 
PELLINI-ROMâ (It^ ta) ! Cbam- 
polllon, 5* (033-51-60). 

PUNNT G URL (A. v.o.) ; Le Parts. 
8* (859-53-99) 

JO (Pr.): B«, -I» (236-83-93). CUmy 
Ecoles, 5» (033-20-12); Rotonde. «• 
(833-08-22). Ermitage, 8* (359- 

15-71). MlatraL 14* (539-62-43). 

U.G.C. GobeUna. 13* (331-06-19). 
MuraL 18* (288- 99-75) 

JOUR DE PETE (Pr.) : Capri. V 
(508-11-69), ClnocbB Bt-Gennaln. 
6* (633-10-83). DaumesnIL 12* (343- 
52-97) 

LES HOMMES OU PRESIDENT (A. 
»A) : Studio Cujas. 5* (033-89-22) 

*-°-î : stuoio ds 
l'Etoile. 1T» (380-19-93) 


UÆ.C. BIARRITZ - CLUNY ÉCOLES 
14-JWLLET PARNASSE - 14-JUIL- 
LET BASTILLE - C2L Versailles 


‘Ben 

et 

qSenedict 

film de PAULA DELSOL 


tC FRAiNÇQlÿE LEbRu'î 
AMDRÉ DUSSOLLIER 
ET DAN'iEL Di j VAL 


CHARIOT 


THEATRE NATIONAL 


A partir du 1 B mai (20 h 1 Ç) 

BALLET-THEATRE 
JOSEPH RÜSSILLO 

"Requiem, malédictions 
et lumières" 
CREATION 
Location : 727.81.15 
Agences a! FNAC 


Mardi 17 mai - 21 heures 

CONCERT 
G. E. R. M. 

avec 

le G.E.R.M., groupe d'étude et 
de recherche musicale en co-pro- 
duction avec l'atelier musique de 
VILLE-D'AVRAY 
Œuvres d'Henri P0USSEUR - 
Maurice BENHAMOU 
Loais ROQUIN 
PORTE DE LA SUISSE 
il bis. rue Scribe, 75009 
Métro : Opéré. 


THEATRE D ORSAY 


CieRENAUD BARRAULT 


THEATRE 
DES NATIONS 

GRANDE SALLE 


BELGIQUE 


dernières 

MUDRA 

dlr. Maurice Béjart 


JAPOINI 


à partir du 23 mai 20 h 30 

Théâtre Waseda 

LES TROYENNES 

d'après Euripide 
miss en scène Tadashï Suzuki 

PETIT ORSAY 

18 h 30 

du 9 au.18 et du 23 au'28 mai 

Jeune Théâtre International 

LA VALSE 
DES DAMES 

(en langue française) 

ESPACE PIERRE CARDIN 


VENEZUELA 


dernières 

Gmpo Hajatabla de Caracas 
SENOR PRESIDENTE 
Asturi&s - Gîmenez 

location 5483833 at agonca» 



MAISON DES ARTS 

ET DE LA CULTURE ANDRÉ-MALRAUX 

Place de l’Hétel-de-VfUe - MWKI CRETEIL 
TéL 899-96-50 , 

SAMEDI 21 MAX, 20 b. 30 - DIMANCHE 22 MAI, 16 fa. 

HORIZONS CRÉOLES 

avec MO UNE DE RfVEL, ses danseurs, chanteurs;, musiciens 
MARDI M MAI. 20 b. 3D 

REQUIEM ET MESSE BRÈVE EN SI DE MOZART 

avec la Chorale ELISABETH BRASSEUR 
• et f'Orchestre JEAN BARTHE 
Direction : Jean BARTHE 

avec Hannelore NASORSEN, soprano : Lydie BELFANTI, contralto ; 
Marcel QUILLEVERE, ténor ; Qaude RENI, baryton-basse 

Benaricuemeuts-LocatlOD : 899-94-50. de 12 braies A 19 brares 




Un film de Av Med Hondo 


MBflL-RALACE : 

38 rue Ménflmdntanf 20 e 


NOCTAMBULES 
7 rue Champolfion 5e 


MU AMOK TOUTE LA MIT 



< 


TELERAMA 

Images et témoignages sont assez 
. forts.pour que tout comm enta ire de- 
vienne inutile:' 
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OFF RES P EMPLOI 

"Raca rds encadrés" 2 COL et + 

(la ligne colonne) 

DEMANDES CT EMPLOI 

CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERG 


U la tas T£, 

40.00 45,76 

4300 48,04 

9.00 10,29 

70.00 80,08 


Annonces cinssces 


L1MM09UER 
“Rocard* encadrés* 

Double insertion 

"Placards encadrés" 
L'AGENDA OU MONDE 


U im U fat JL 
2B ÙO 3303 

34.00 38^9 

30.00 43.47 

40.00 45,76 

36.00 3303 


REPRODUCTION INTERDITS 


emploi/ intcmolionouK 


emploi/ internationaux 


emploi/ internationaux 


ENTREPRENEUR GÉNÉRAL 

RECHERCHE POUR UN TRÈS IMPORTANT CHANTIER 

Moyen-Orient 

Ingénieur électromécanicien 

confirmé 

pour superviser les services réception des équipements - magasin pièces de 
rechange - entretien et exploitation des installations du chantier. 

Administration - Manager 

pour organiserai diriger les services administratifs du chantier: Comptabilité - 
Personnel (Expatriés et local) - Secrétariat - Assurances -Achats- 

Chef de groupe comptabilité 

responsaèfe de F encadrement de 4 A 5 comptables, avec expérience de 
S ans minimum en comptabBitégénérale dans une entreprise de construction. 

Projeteurs 

Spécialité : Tuyauterie-Électricité 

Projeteur chef de groupe 

ayant encadré du personnel capable de gérer le service documentation 
technique du chantier. 

Ces postes s'adressent à des hommes d'expérience, ayant exercé des 
responsabilités similaires, de préférence sur des chantiers de longue durée 
Outre-Mer. 

La connaissance de l ‘anglais est indispensable. 

Séjour de 3 ans arec toutes les garanties propres aux expatriés : Avantages 
financiers - Logement avec famille - Retour en Europe _ 

Merci d'adresser votre candidature en précisant le poste choisi, sous réfé- 
rence 320, a notre Conseil. 


IMPORTAIT 
BUREAU D'ÉTUDES 
RECHERCHE 
POUR ABIDJAN 

1 Ingénieur d'ordonnancement et 
de coeMIe de travaux de bâti- 
ment (expér. 4 ans), prise de 
fonctions juin T 977. 

1 Ingénieur de programmation et 
de contrât* des projets de bâti- 
ment (expér. 6 ans), prise de 
foodfaxM juin 1977. 

T ingénieur ou Technicien sup. 
d'études de cHmaUsauon, 
plomberie ou électricité de bâti- 
ment (expér. A ans). 

1 Architecte de programmation 
et d'étude de bâtiment (expér. 
7 ans). 

Dossier de candidat, avec 
» CCI. i adresr avant 20 maJ : 
ARC Put, 1t, r. de Provence, 
75009 Paris. - Tél. 770-54-30. 

Après 20 mal â : 

Louis Albertelli BNETD. 

B. P. 1556 A&1DJAN (C.I.). 

Ta (225) 32-48-91. 


SOCIÉTÉ D'ÉTUDES 
ECONOMIQUES 
recherche 

pour missions longues durées 


GROUPE XVLTIVATIONAL 

■ in t er v en ant dans des domaines aussi cartes que 
rexplottatUm de mp er ns arcti és et hypermarchés, 
ta distribution d’automobües. te négoce de biens 
d'équipement, la diffusion de produits pharma- 
ceuti que*, la production et la diffusion de produits 
de Txeauté. ainsi que dans diverses activités fndtu- 
trleBes, recherche pour compléter son équipe 
d'organisation : 

INGÉNIEUR 
EN ORGANISATION 

La formation requise est eeCe d’une gronde école 
commerciale ou d'ingénieurs. L’intéressé devra 
Instiller d’une expérience minlma de 3 ans au 
sein d’un Cabinet d'Organisation ou dans les 
services d’organisation d'un groupe Important. 

Il devra posséder une bonne expérience : 

— des actions d'organisation physique des entre- 
pôts et des suri aces de vente; 

— des systèmes de gestion des stocks, manuels 
et informatiques, dans les activités de distri- 
bution ainsi que dans nndustrte. 

L’Implantation du groupe dans pies de 50 pays 
implique de nombreuses missions à Vétranper 
Pratique de la langue angMse indispensable. 

Adresser C.V^ photo et prétentions à ns 8X95. 


Groupe François spécialisé dans rexploitarioa, 
l'industrie et le négoce du bois en AFRIQUE 

recherche pour une Implantation nouvelle 

au CAMEROUN 

LE DIRECTEUR DE CETTE FILIALE 

Ce collaborateur aura pleine autorité pour la 
de cette affaire (exploitation forestière 
et scierie moderne) 

— Expérience du fonctionnement d'une affaire 
industrielle nécessaire : 

— Connaissance du milieu africain ; 

— Connaissance de raagiai* ou de l'allemand : 

30 ans minimum 

Les activités du poste peuvent comprendre éga- 
lement la oommerclalleatK» des gruau» et des 
bots débités. 

Rémunération en liaison avec la valeur et les 
contraintes du poste. 

Envoyer lettre manuacr. avec C.V. A ; N“ 12588. 


cabinet 4, rue Amiral Courfaut 

leconte 75 ne paris 


algoe 


Association Lyonnaise (f Ingénieurs Conseils 
Route de Champagne, 69130 ECÙLL Y. 
TéL ( 78 ) 33 - 14-30 




ANALYSTE SYSTÈMES 

ECONOMIQUES ET SOCIAUX 


Formation Grandes Ecoles 
+ D.E-S, économique. 
Expér. P.P.B.S. - R. CB. exigée. 


Adresser CV„ lettre manuscrite, 
photo et prétentions, sous réf. 
GRIN ( menti cxmée/envrioppe) à 
EMPLOIS ET CARRIERES, 
3a rue Vernat 75006 PARIS. 



IMPORTANT GROUPE EUROPEEN 
développant activités 
de distribution alimentaire 
recherche pour société 

ARABIE SAOUDITE 


1) CHEF DU PERSONNEL 


• Responsable au niveau régional de I em- 
bauche et de la formation du personnel 
locaL 

• Expérience 2 & 3 ans dans un bureau de 
personnel nécessaire. 

• Connaissance des pays du Moyen-Orient 
souhaitée. 


2) CHEF DE SERVTCE 


Administratif et comptable. 

Chargé au niveau régional de la compta- 
Ubltè. du contrôle budgétaire et du bureau 
de la paye. 

Ecole de commerce ou DEC8 + expé ri e nc e 
professionnelle similaire de 4 ans. 


3} INFORMATICIEN 


• Sera chargé du bureau informatique régio- 
nal. 

• Formation ZUT ou similaire. 

• Trois & quatre années d'expérience analyses 
et programmations. 

• Connaissances mini-ordinateur appréciées. 

4) CHEF SERVICE ENTRElIBi 

• Chargé d’animer et de superviser une 
équipe de maintenance du matériel élec- 
trique et mécanique ainsi qu'un important 

S rc de véhicules lourds. 

gênlenr ou BTS 4- expérience profession- 
nelle similaire de 5 ans. 

5) RESPONSABLE ENTRETIEN VÉHICULES 

• Chargé, sons l’autorité du Chef de Service 
Entretien : 

- — d'sssurer la responsabilité d'un pare de 
80 véhicules lourds. 

• Technicien supérieur, expérience similaire 
et connaissances approfondies des véhicules 
automobiles (essence et diesel). 

POUR TOUS CES POSTES 

pratique de la tangué anglaise 
indispensable 

• contrat de deux ans. 

• Célibataire de préférence, mais déplacement 
f amille possible. 

• Rémunération élevée. 

Envoyer lettre manuscrite -f C.V. 4- photo, 
sous la référence n° 63.749 à 

J D b 3®. rue de l'Arcade, 

Il r Paris 75008. 


directeurs 
de filiales 

second-oeuvre 


MOTET ORIENT 

Notre groupe (3500 personnes ; C.A- 1 fi 
milliard de francs) a orienté depuis quelques 
aimées son activité second-œuvre .(dwiati - 
sation, plomberie, électricité) vers l’étranger 
et notamment vers les pays du Moyen Orient. 

Notre réussite et nos projets de déveh 


Nous voulons confier i chacun de ces hommes 
la responsabilité complète de toutes lesaf- 
faires que nous traitons dans un pays déter- 
miné: 

• recherche et négociations commerciales ; 

• gestion administrative et financière, 

• supervision de toute l’activité technique ~ 
ce qui implique , bien sur, des contacts à 
toits lés niveaux. 

Tour réussir dans ces postes, outre une for- 
mation d’ingénieur et une maîtrise parfaite 
de l’anglais, il faut non seulement posséder 
une solide expérience du chantier bâtiment 
mais aussi avoir fait ses preuves dans la 
la gestion et la direction de contrats impor- 
tants au Moyen Orient. 

Certains de ces postes sont à pourvoir très 
rapidement. 

SI ces perspectives vous intéressent, écrivez 


tentent Recrutement d’ EU REQUIT que 
nous avons chargés de l’examen des candi- 
datures. 


I mp ortant e Société Minière 
fixeront son activité au TOGO 

. propose un posta de- 

PILOTE MARITIME 

â capitaine au lôns coûta ou capitaine 
marine marchanda pour pilotage navires 
mJnéfnllers jusqu'à 50000 tonnes. 

Rémunération en conséquence - possibilité 
maintien du statut d'inscrit maritime - loge- 
ment assuré dans cftô agréable - -congés 
annuels- possibilité de scolarité. 

* s —. Envoyer C,V„ prétentions ■-*/ 

SOUS N° 3829 à 
PAR FRANCE P-A. 

4, rua Robert Ëstiénne 75Q08 Paris 
qui transmettra 


EUREQUIP 

• DftMCRreNr RHXbratENT 

TT. 30 - 92420 Vaueresson 


Sté d'Etudes Internationales 

recherche 

INGÉNIEURS, PRÉFÉRENCE 
GRANDES ÉCOLES 

pour : 

CHEF DI PROJET 
CHEF DE PROJET ADJOINT 

pour études et supervision travaux, 
très, important prof et 

ASSAINISSEMENT 
en EXTRÊME-ORIENT 

• Séjour sur place pendant 5 ans; 

' • 10 ans expérience mini mum ; 

• Anglais indispensable. 

Air. C.V. dètaSüé avec présent, en précis, le poste 
souhaité (chef de projet ou adjoint) à : n» 3J&7, 


Non prions les lecteurs répondant a me 
« ANNONCES DOMICILIÉES » de ronlôir 
bien indiquer Esiblriucnt sur l'enveloppe le 
numéro de l'annonça la intéressant et de 
vérifier t'adressa, selon qnU s'agit du 
« Mande PaUrité » au d'am agence» 


COMPLEXE INDUSTRIEL ET MINIER 

dont le siège d’exploitation nu Niger com- 
prend : mines, usina et impartants services 
généraux recherche 


: '‘il I Df U M y ((U I Sïl Dill 


Chef du Bureau. û’Etodea et des travaux 
neufs. H sera chargé des études et du contrôle 
des travaux en Génie Civil ainsi que des 
réalisations en construction métallique et 
chaudronnerie. 

Le candidat retenu aura ans exp érien c e 
confirmée i*»"* cea domaines. 

Il bénéficiera cTun contrat * expatrié » 
assorti d'excellentes garanties sociales et 
de conditions de vie confortables incluant 
la scolarisation des enfants. 

Ecrire avec C.V. explicite sous référence LM/B E A ; 


30, AVENUE A1MBKM. LCMOM4ICP 70760 MAEuy LE ROJ i 


POSTE A 1.500.000 F. B. 
ANNUEL et -r 


v 


DIRECTEUR D’EXPLOITATION 

BATIMENT ET T-P. 

CJU 300 MILLIONS 

— 35 ans minimum 

— EKplûme d'ingénieur civil et bfttlmcnt 

— Expérience récente et da plusieurs années dons 
le b&tlment 

n devra : 

— Rechercher et négocier les marché* 

— Superviser la production da chantiers 

— Etre capable de prendre rapidement en m ai n la 
Direction de l'arfalra 

— Bilingue Flamand et nationalité belge exigés. 

Envoyer CV manuscrit et photo 
à Mme POITOU, sous référence 27057 




consultant 

91, bd Carnot ' 
59420 MO UVAUX 




£t Wonfo 


r,Ti*j;T 


Chaque semaine, "Le Monde mfatmatiottpmfesskgis" dresse le 
taMeau récapitulatif des offres cfemploi encadrées pâmes dans he Mande". 

OuUe ceux qui, sans emp ira, rech erchent une situ a ti on ce service est 

arKsi destiné anr lP nlHnm qui pti InnTiog cfaYSEIC 

Nos synthèses leur permettent en effet de se sünei; dévaluer Impor- 
tance de ïaSre dans leur branche, dans leur spécialité, révolution des quaS- 
fi c atrnns . Analyse]; nue fois par semaine; et cfun seul coup cJcefl, rensemMe 
des annonces parues dansée Monde" c'est la moyen, pour ceux qui ont une 
resp on sabil ité dans Ifeolr^nise, comme pour ceux qui eggrcerticasfa n c Sari s, 
de suivie les fluctuations dn marché de remploi. 


£t Utonilf inPOfUTsmoo-?ROPEJ»on5 

Je déstoutfabcoiiexi la synfltèse hebdomadaire de la ou des tunctinn s «mlvtuJas 
1) Mettre mmcxtrfxdanhjMi case* ocmrepuaifaait «mr f n nc rton* mfnnuo* : 

□ gAnArate,'fanrtio n e O Personnel formation relations 

multipostes. humaines et sociales. 

□ Marketing relations pubEques publicité. □ Direction commerciale vente. 


□hrfbnnahque. □ Ingénieurs co mm erc i aux et 

□ Pr fKhi’jT'yn teclünco-ccmmerciaux. 

□Ingâxneazs. □Banggas-Assnraaces: 

□ÎSn des argamsahon et recherche. O ftoSesskœs médicales ^paraméÆcs 

□ Direction financière et □ Secrétariat deettractian, tradnefions, 

a^ii iinLv f m f î ti ^ - - - doçmnantatian. 

□ Comptabilité. • □ Cadres débutante; 

Z) Entoure^ dans Je taUmm dWesaoua^ le sambxa da semaines retenu 
TSB1F DES ABONNEUENT5 (en Francs) 



Le-taril de Abonnement est la correspondance entre lo nombre de foncSansetle 
nombre dé semaines demandés. 

INFOEMAnoN-PROFESSEDNS est adressé sons pï fermé soit an dmnkâlo soit an 

Sège de la So c iété de Faboimé. 

(Le premier envoi sera assuré dès la. semaine suivant celle de la réception dn ban 
décommandé.) 

Pour tous x enstag a ma anis com p l ément a ir es; té lé p honer an 874ZL05» oa écrire : 
“LE MONDE 11 tNFOKMgHON-PgQFESSKXWS- 5, xae dw» ItallCTni,7SÜ09 IBRI5 

NOM: ou SOCIETE: 


jobdrâ le zèglemest par chèque Irancairs à lbrttoda ■Manda" au ehèqae postal CCCP^ 4301-23 
Fsnsi-ElSXRGESarniaénen'.+lFpartoactiauetpazBanaaa. 


i 




















• • • LE MONDE — 17 mai 1977 — Page 33 


*8 S» 

'«.30 



OFFRES ITEMPLO 
"Placards encadrés" 2 col. ei 
lie ligne colonne] 

DEMANDES D'EMPLOI 
capitaux ou- 
PROPosmoNS commerg, 


la Sont la Egm Tü 

40.00 49,76 


4100 

9.00 


48,04 

10,29 


70X10 80X18 


Annonces ciaiscci 


L’iMMOSUER 

ti Pan 
28^0 

la font TL 
32,03 

"Placards encadres" 

34,00 

38,89 

Double insertion 

38.00 

43,47 

"Racards encadrés" 

40,00 

45,76 

L'AGENDA DU MONDE 

28,00 

3103 




REPRODUCTION INTERDITE 


emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux emploi/ régionaux 


_ V' - r* r c*ali-^ ,, 

c du •"* 1 ‘ 


... 15 * ar2 

l»:RtETEUR DE dette 







«Ü- 


■ 1 ■ -ISi-jj. 

*■ '^ass- 



it m 


■ * 

t ► 




ÿen-,. •;• 
>T- ' 


P06TE A 1600,000 F. : 

ANNUaet V“ 


iMiiKt TKI lï n’EXPLOB# 

?t\UMI-.Vr KT TJ. 

• <■ ‘ *i;iïh.»v» 


. SOCIETE FRANÇAISE 
(700 PERSONNES) 
GRANDE VILLE 
OUEST FRANCE 

FILIALE IMPORTANT GROUPE LEADER 
DANS UN SECTEUR EN EXPANSION CON- 
TINUE (SERVICES DESTINES AU GRAND 
PUBLIC) 

OFFRE SITUATION TRES INTERESSANTE 
ET REELLES POSSIBILITES DE DEVELOP- 
PEMENT A 

CHEF de 

sam kuctik 

. -HEC - ESSEC - ESC ou formation 
supérieure équivalente, ayant 
environ -5 ans d'expérience en 
Marketing, capable assurer activités 
études, conception, promotion de 
produits. - 

Qualités de contact et de «réalisa- 
teur^ Indispensables. 

ORDRE DE GRANDEUR DE REMUNERATION 

110.00ÛF +■ 

Ecrire sous référance GJ 4S3 AM . . 



‘ •“ «‘ IC; 

’ » ?. ■« 

■ \ f: 

consulat! 



Pour son siège de METZ 
Société de fabrication . 
d'fLËMENTS POUR L'INDUSTRIE 
DES CUISINIÈRES ÉLECTRIQUES 

recherche eos . 

DIRECTEUR 

H aura rentière responsabilité de la société et 
devra notamment : 

— diriger ose «reine de 300 peraonnee : 

— assurer les cantacta.commerdaax'aqsc la clien- 
tèle industrielle ; ' ' “ 

■ — aVOlZ 35 ■"» minimum ; 

— parler' 

Ce poste convient à une peraoano de confiance 
ayant - une bonne compréhension technique et 
connaissant bien la qdan— de produits 

industriels. 


C.V. + photo 

44. r. La Boétie, 
75008 PARIS 


M pa non-PBOP£tt |0fli 


intèreonsei! 


Réf. 1705 

"Klaus' "■ 
- W. Herterlcdi • 
TéL : 325-49-24 


V*»T 



*TO*r* 


^ -, troupe* 

•*on. »«K>rtiS !0ftS 






* 


sr "* 


Wmk 

¥* ■ 


: ■* ■ 

t * 


• C- 
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r 


Ï***»**P^^ **- 


SOCIETE INDEPENDANTE 
CHIMIQUE ET PARACHIMIQUE 
recherche pour unité de production 
située dans l'EURE (100 km de Paris) 

CHEF DE 
FABRICATION 

Sa formation supérieure technique (Génie 
Chimique Nancy,. Toulouse, IJDN, INSA..J 
et âgé d'au moins 30 ans, 3 pourra justifier 
d'une expérience industrielle dans un Service 
Fabrication de 5 ans minimum. Une bonne 
connaissance' de l’anglais sera appréciée. 
L'évolution do caoüère prévue a court terme- 
conduira le titulaire du poste à prendre en 
charge la responsabilité complète du dépar- 
tement production. .... 

Envoyer C.V„ photo et prêtent. i/réf. tF/M 
à AXIAL FubL 91, Fbg Saint-Honoré 
75006 Paris, qui transmettra. 


CENTRE DE COHSULTATIOHS . 

recherche- pour BOKBBAÜX des 

JURISTE DE DROIT PRIVÉ 

ayant une solide form at io n théorique, niveau 
doctorat - 

Due expérience d'enseignant en foculté. de notaire, 
avoué, avocat, clerc, conseiller Juridique, Juriste 
d'entreprise.- serait appréciée. 

Situation stable et rémunération Intéressante. 

AdrwBspr cuxt. vltae manuscrit et prétentions i : 
CKIDON BORDEAUX-TOULOUSE 
8. rue Mably, 33000 BOBDKAU2L 


ADJOINT AU DIRECTEUR 
D USINE CHIMIE 

PAS DE CALAIS • ' 


Le Soc'iété est spécialisée depuis sa création dm Jâ 
briestion de produits chimiques de synthèse principale- 
ment utilisés eh parfumerie et en pharmacie. 

Elle recherche l’AdipintaaDirecwur de son urine 
clpale (210 peraJ. Formation Ingénieur chimiste.^ 
naissance en- chimie de synthèse organique. Minimum 
35 ans, Habitude de la conduite deanorrimas. . 

26 rue Marbeuf 75008 Paris vous adres- 
ser note d'information et dossier de 
qendUatuiD aur.çtemande. Réf S 



.CJ.C.OJUULA. 

(Centra Informatique du Centra- 
Ouest dis Assurances Mutuelles 
Agricoles;) 

Equipement : C.1.1. - H.BL UJ 09; 

70 terminaux B.D. 
Hecherdhe son : RESPONSABLE 
D’EXPLOITATION ; 

— Diplômé de l'siuelsMinent 
supérieur ; 

— Expér., sens de l'encadre- 
ment et qualités de oestlcxi- 

_ noire. 

Env. C.V.. prêtent et photo. 4 : 
C.IÆ.OJUWLA. tM. Antoine), 
rue d» ■ l'AncJenne- Poudrière, 
79009 NIORT CEDEX 


Pour animer la branche Titras 
et Gestion de Patrimoine 
d'un Groupe d'Asences, une 
Importante banque régionale 
recherche pour l'Une de sas 
succursales du Centre-Est :• 

6RADE tOHFIRMÉ 

30 a. min., possédant expérience 
et sens comrnerdnL 
Poste de responsebllttâ 
__ présentant des perspectives. 
Ecrire avec C.V„ s/réf. 27.428 Al 
à HAVAS Contact 
4V, rue du Présldent-Herrtoî, 
69002 Lyon, qui lrenMi mt ra . 


ORGANISME MUTUALISTE 
DE LA MAYENNE reth. 

DIRECTEUR 

minimum Sa ans 
Souhaitons : expér. similaire 
éludes supérieures. 
Connaissances luridlques. 
gestion et Informatique. 

AU res. C.V. h FIDUCIAIRE OE 
FRANCE. 81, avenue BoUée, 
72000 LE MANS 



IMPORTANTE SOCIETE . 

recherche 

JEUNE CADRE 

pour prendre dans un delai rapide 

LA RESPONSABILITE DE 
SON SERVICE TRESORERIE 

Ce poste conviendrait à un jeune diplômé enseignement supérieur 
Sup. de Co, Sciences Po (ECOFI) ou équivalent ayant Impérativement 
une première expérience acquise dans le service trésorerie d'une grande 
société ou de préférence dans un établissement financier. 

Poste à pourvoir dans ville universitaire de l’Ouest. 

Ecrire avec C.V. et photo k No 12673, CONTESSE PUBLICITE 
20, avenue de l'Opéra, 7S040 Paris Cedex 0T qui transmettra. 



- FTUALB SOCIETE MULTINATIONALE 

en forte croissance commerdaUrant des produits 
à hante technologie auprès des Industries de pointe 
électronique, aéronautique, transport d’énergie, 
. . recherche pour 

AIX-EN-PROVENCE et LYON 

- DEUX INGÉNIEURS 
TECHMCO-COMMERCIAUX 

Ces postes conviendraient & des Ingénieurs diplô- 
més parlant l’anglais et ayant quelques années 
'expérience ' 


d’ 


de vente de produits Industriels. 

Noos recherchons des hommes aimant l’autonomie 
«jana leur travail, désirant accéder rapidement à la 
responsabilité d’un marché et voulant participer 
è l'expansion de la société en apportant leur dyna- 
misme commandai et leurs compétence» techniques 

La formation aux produits sera assurée- dans une 
de nos unités européennes. Rémunération élevée. 
Voiture -de fonction. 

EnW let. note* C.V, prêt, et photo 'n“ 12.66& •' 
CONTESSE FubL. 30, av. Opéra, PARIS-!*». Q.- tr. 


POUR DIRIGER SERVICE COMPTAGE 
ET FINANCIER 

REGION CHAMPAGNE 

en relation avec moyens informatiques 

recherchons 

CHEF COMPTABLE 


Niveau DECS complet plus formation supérieure 
Juridique et fiscale. 


Sérieuses références mondes et professionnelles 
exigées. 


Fosidbmté évolution carrière. 


En voyer cuit, vltae manuscrit et photo récente A : 
BOYER IV* 700 - 136, avenue Ohazles-de-Gaulle. 
92522 NEUILLY-SUR-SEINE. 


WARNER FRANCE 

DIRECTEUR DES VENTES 


l£ mus 


120/mm f 


Filiale française d’une Importante société amé- 
ricaine internationale fabriquant des composante 
Industriels. 

Rattaché au Directeur Général, le Directeur de» 
Ventes sera responsable d'une équipa de 6 Ingé- 
nieurs de vente chargée de commercialiser en 
France ressemble des produits de la société. 

SI VOUS AVEZ 

• 30 mtntmy ni ; 

• une formation supérieure ; 

• une solide expérience de la fonction 
acquise dans une société commercialisât 
des produits techniques ; 

• de bonnes connaissances en 

Nous souhaitons voua rencontrer. 

Merci d'envoyer votre C.V. sous 
référence 3.520 X A 
SERIFO Recrutement 
38, rue de Lisbonne, 

75008 PARIS. 



LA REDOUTE recrute 

pour une do ses filiales, leader dans l'Edition, qui décentralise 
son centre Informatique dans la région de ROUEN. 


~:jle chef 

de son SERVICE INFORMATIQUE 

— UN ANALYSTE 

excellent programmeur 

lis constitueront une non va lie équipa et 
développeront de nouvelles appucatlonB 
orientées bases de do n nées et. télètraltem. : 

Us auront : 

— CUe connaissance et pratique Indis- 
pensable de I'Assembleur 360 P L 1 très 
appréciées. 

— Le sens des responsabilités et des 
relations humaines. . 

Une 


DEUX PUPITREURS 
confirmés - 

SUT 37 0/138 DOS VS 
POWER VS 

ces- postes sont à pour voir 
-pour le Vinifie» 1977 


expérience dans le domaine de la venta par correspondance serait 
appréciée. Plusieurs années dans la poste seront exigées. 

Débutant s’abstenir. Adrass. C.V. manuscr, photo et prêt, en Indiquant 
le poste qui voua Intéressa h : 

Diffusion N* L Direction du Dent, 8, r. Caroline, 76610 St-Aubin-lês-Elbeur 


■ Impartant Organisme 
de contriUe techniques 
rech. pour poste d» remonsab. 
région Sud-Est 

INGÉNIEUR 

ECP, AM ou êquiv. Expérience 
souhaitée : exploitation, entre- 
lien, réparation appareils sous 
pression et thermiques. Ce poste 
conviendrait A 1 candidat dési- 
reux de mettre en application 
sur le plan de la sécurité une 
technicité éprouvée alliée eu 
sens du commandement et des 
contacts humains. Adr. photo, 
C.V. et prétentions à HAVAS 
MARSEILLE 47493 


La Direction 
dos Téttcomraniricaflons 
de Lorratnn 
recrute sur titre 

DES DIPLÔMÉS 

de certaines écoles d'ingénieurs 
Pour études 

et réalisations techniques 
Renseignements, Inscriptions : 
Direction des T élécomm imlca- 
Ikns de Lorraine, 2, bd J offre. 
Pièce 611, 54039 NANCY Cedex. 
Téléphona : 28-91-00 (Poste 3321) 


| Pour une agence de Publicité '(jeune maisbïen - 
j /.organisée), ■ nous cherchons _ 

! un jeune publicitaire 

qui.veuîOe revenir à Lyon et développer l'agence 
I à partir de bons budgets régionaux. 

I Ecrire à Mme G. DILL ss réf. 412 LM. 


ALEXANDRE TTC S. A. 

■ 1 D. RUE BE LA REPUBLIQUE- 69001 LYON 


LE HAVRE recherche 

ASSISTANTE SOCIALE 

CONFIRMEE - DIPLOMEE D'ÉTAT 
Un diplôme- d Infirmière aérait apprécié. 

Envoyer cuit, vltae et prétendons a s n" 12397, 
CONTESSE FubL, 20. avenue dé l’Opéra. PARIS- 1«. 


Importante Sté PA reen. 

JEUNE TECH. SUP. fttômé 

BTS/Génle chlm« libéré O JA. 
Adresser Cv. et prétentions, è 
. . HAVAS PAU D 27.2m, 
qui transmettra. 


Recherche Spécialiste 

CHASSE - TIR - ARME 

ou débutant passionné peur 
professorat ou maiütariat. 
TéL menti au 928-28-27 


Sodétè spécialise* 
en manutention pneu ma floue 
rechercha 

jeune meâiiEUR 

pwt poste Mtvlce « Prelets » 
Attresa lettre 4- C.V. manuscrit 
avec photo à s MANUTAIB, 
355, rvo de Vsrtftm, a.P. 198 D, 
80005 Amiens Cedex 


STE DE CONSTRUCTIONS 
MÉCANIQUES 

- recherche . 

TECHNICO-COMMERCIAL 
NIVEAU CADRE 

ayant expér. vent» machines pr 
l'industrie. AGE moyen ; 33 a., 
rfafft. REGION LUMOOEfi. 
DEPLACEMENTS REGULIERS 
S/TOUTE LA FRANCE. -Enrayer 
C.V. n» T74.061-M, - RégloFr» 
85, rue - Réeumur, 73002 Paris. 


h Directeur 


■ D'UN IMPORTANT GROUPE ALIMENTAIRE 

implanté dans l’Ouest de la Fhtnce recherche pour seconder 

LE RESPONSABLE DU SERVICE CENTRAL 
ADMINISTRATION DU PERSONNEL 


SCIENCES ECO - LICENCE ou DOCTORAT EN DROIT 

Ayant si possible acquis une première expérience dans un service 
identique ou dans un secrétariat générdL 

Le poste offre de belles perspectives de carrière pour un élément- très 
motM et à fort potentiel. 

Ce recrutement , sera traité " confidentiellement par la Direction des 
Relations Humaines .. 

Ecrire aoee Ç.V: et photo à No 12942, CONTESSE’ PUBLICITE, 
20, Menue de l’Opéra, 75040 Paris Cedex Oi, qui transmettra. . 


/cfiiro, 


Le Directeur général d’une grande affaire 
de distribution de forte renommée 
(équipement du foyer) cherche pour la région 
Rhône-Alpes son 

directeur des ventes 

Il dirige les magasins, contrôle.ieur budget de 
fonctionnement, analyse leuis résultats, gère 
et anime le personnel. 

C'est un homme de terrain, ayant une bonne 
connaissance des techniques modernes de 
distribution et l'expérience de ranimation 
d’une équipe commerciale. Sa formation : 
ESC, HEC, ESSEC~ 

Une réelle progression dans la Société est 
possible. 

Ecrire à M. R, BEROUD ss réf. 410 LM. 

ALEXANDRE TIC S.A. 

10. RUE DE LA REPUBLIQUE- 6900UYQN 
PARIS- ULLE-BRUXHIES-EBÏEVE-LONIBIHS 




INSTITUT DE FORMATION 
PERMANENTE 

de la Chambre de Commerce 
et d Industries du Doubs 

(IfiOO stagtalrex/an) 


2 CONSEILS EN FORMATION 

chargée de l'élaboration de plans de formation, 
de coordination planning-pédagogie, éventuellement 
d'animation. 

Expérience Industrielle et/ou technologique exigée. 
Envoyer C.V„ photographie et prétentions A : 

M. CHESNAIS. 

Directeur de 11NFOP, 

45. avenue Carnot. 

25000. BESANCON. 


Etablissement Mlols d’un dos 
grands Groupes d’imprimerie 
de labeur français travaillant en 
continu, recherche : 

CHEF DES 
SERVICES GENERAUX 

. e il assume la responsabilité : 

- des services entretiens, 

- des services généraux et magasins. 

- de l’étude et de la réalisation des 
projets d’investissements. 

e II est le responsable hiérarchique de 70 
personnes. 

• Le poste sera confié a un homme expéri- 
menté dansai ne fonction nécessitant un sens 
aigu des urgences et connaissant les problè- 
mes d’un parc machines très diversifiées et 
automatisées. 

Ecrire avec C.V. détaillé A Gérard STJKER 
sons Réf. 32153 B, à: CFF/ORES 


ORES 


Groupe BOSSARD- 


b Centre vautuna 
201 , rue coiœrt 
59000 -LILLE 


.SOCIÉTÉ DE FABRICATION 
MATIÈRE PREMIÈRE PLASTIQUE 
LA ROCHELLE 

RECHERCHE 

SON ATTACHÉ 
COMMERCIAL EUROPE 

MISSION : • prospecter • développer • voudra A 
une dhuitèlé INDUSTRIELLE EUROPEENNE. 

PROFIL : c'est un VENDEUR iflténu* par les pre* 
blêmes technique» et ayant:* une boni» fwmriJ» 
commerciale # une bonne connaissance du tecnni- 
ques de l'exportation (administratives et commertieles}. 

Une expérience de l'exportation on raUou industriel 
Mt «ou bottée. L'an gicla et raUamaod sont Indispen- 
sables. 


Envoyer C.V.+ tettre manuscrite 
+ prétentions sous réf. P/22 è : 
C.R E.- 1Z rue Claude Massé 
17000 LA ROCHELLE 


S 


l* 
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OFFRES DBrfPLC* 

"Placards encadrés" 2 cal. el + 
Qa ligne colonne) 

DEMAbDES CT EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSIONS COMMERC 


la Bgn La Imac Lu 

40.00 45,76 

42.ÛÛ 48£4 

ô.oo ro^â 

70.00 80.08 


Annonces cuusccs 



O 


emploi/ régionaux 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


1111 



Société Industrielle Française 
de biens d’équipement 
en constante et rapide expansion 
Rechercha poersen AGENCE DU NORD 

UN AGENT COMMERCIAL 

de formation Technique 

n aura eu une expérience de 2 â3 ans de lavante de 
biens d’équipement auprès de clients industriels. 

BASE A LILLE 

n serait souhaitable qu'il soit introduit auprès de la 
dfentàfe régionale. 

Il devra pouvoir s'intégrer dans une équipe jeune 
et dynamique. • 

Adresser C.V, photo et prétentions à: = 

. A. URL S 

50, avenue Daumesnü -75012 PARIS 


ALSACE 

mom ET RELATIONS HUMÂMES 

Une Importante entreprise en fabrications 
mécaniques (5 000 personnes) crée un nouveau 
poste en sein de la direction du personnel. 

Celui-ci conviendrait A un 

JEUNE CADRE, de formation SUPERIEURE. 
Ayant déjà une expérience vécue des problèmes 
de personnel dans l’Industrie. 

Noos lui confierons la prise en charge d'un 
service regroupant le tableau de bord du 
personnel 

(statistiques, informations, études). 

Cette situation, dans une entreprise en expan- 
sion. offre des possibilités d'évolution particu- 
lièrement Intéressantes k un CADRE ayant trois 
ou quatre ans d'expérience et sachant faire preuve 
de dynamisme et d'excellentes aptitudes au 
contact humain. 

Adr e sser C.V. + photo sous référ. N* 2510 
à notre Conseil, qui vous garantit réponse et 
discrétion. • 

. MANAGING, 20. av. de la Paix, 67000 Strasbourg. 


DIRECTEUR GENERAL 
ADJOINT 


U na S ociété financière du Sud do la France, dont la 
vocation esc le financement à moyen et long terme des 
PM JE. de sa légion, recherche un Directeur Général ad- 
joint qui aura dans un premier temps làrespbnsabUitâ 
de l'animation commerciale, puis assumera progressive- 
ment les tâches dB direction générale qu'il exercera seul 
dans quelques années. 

Le poste convient A un cadra de plus de 45 ans, loi 
gnant a une culture étendue, une bonne *' 


prisa privée. 

Envoyer C.V., photo et prétention sous réf.7002 M è: 
FRANCE CADRES 26 rue Marfaeuf 75008 Paris, 
n totale. Votre dossier ne sera en aucun cas 
avant que vousn ayez eu un premier entretien 


Importante Société Industrielle 

RHONE- ALPES 

recrute 

ADJOINT 

Aü CHEF DU PERSONNEL 

PROFIL : Formation supérieure comportant des 
connaissances précises du droit du travalL 
Cette offre s’adresse & un cadre de 30 ans environ 
ayant acquis une expérience confirmée dans la 
fonction personnel. 

Adr. demande manuscrite avec curriculum vttae, 
<rto et rém 


La Centre d'Efodes Techniques de l'Equipement 
de l'Est 

recherche 

Pour e& division amé nagement-tnlianligne- 
construction 

UN ARCHITECTE 

urbaniste paysagiste 

Cette personne -sera chargée d'études déména- 
gements urbains et d'espaces verte. 

Quelques «iné— <r expérience dans bureau dTur- 
banlsme nécessaires. 

Adresser curriculum ntae 4- photo & : 

M. VXKDEAUX - CJLTJB. de I teot 
5. place du Roi-George, 57036 METZ - msDAX . 


Société chaudronnerie lourde 

à vpcathm nucléaire 

recherche pour son 

USINE CENTRE DE U FRANCE 

INGÉNIEUR D’AFFAIRES 

Homme 5 . ans d’expérience posta similaire dans 
entreprise identique ou engineering. 

. _ B«1m n- 12.835 CONTESSE PUBLICITE, 

». avenue de l’Opéra. PAXU8-l* r . qui transmettre 


TOTAL 

COMPAGNIE FRANÇAISE DES PETROLES 

Dans te cadre de sa politique générale des transports aériens, maritimes, fluviaux et terrestres, 
TOTAL EXPLORATION PRODUCTION recherche son 

INGENIEUR LOGISTIQUE 

Il sera chargé de r 

• Procéder à toutes études relatives i la fonction transport (méthodes et procédures d e transp orts 
et de manutention, analyse de la valeur des- méthodes, analyse des possibilités des Entreprises], 

• Elaborer, diffuser, aider à mettre en application les méthodes, procédures et règles nécessaires 
correspondantes en tenant largement compte de l'expérience acquise au sein du Groupe et 

1 ailleurs, et des contraintes particulières à chaque filiale, 

•Tenir à jour le catalogue de nomenclature des matériels, 

• Définir les conditions techniques des contrats, 

• Conseiller et assister les différentes Sociétés Filiales, 

• Promouvoir et participer activement à la formation du personnel. 

Les candidats, ont une formation supérieure (Ingénieur TP, A & M, Aéro-Navale ou Navale 
ou Grande Ecole). Ils maîtrisent pa r faitement la langue anglaise, lue. écrite et parlée. Ms p os sède n t 
une solide expérience sur les problèmes d'approvisionnements (achats, transit en doua ne, t rans- 
ports routiers, maritimes, aériens). JJs ne sont pas rebutés par de nombreuses missions à l'étranger, 
et envisagent même' dans l'avenir une expatriation en famille. 

Si ces perspectives vous intéressent, adressez votre C.V. manuscrit et photo au Service Recrutement 
• 5, rue Michel Ange 75781 Paris Cedex 16 sous référence 77011. 


offres d’emploi 


EUREQUIP 

Jeunes 
Ingénieurs 

Pour contribuer aux actions dirmi fiées de 
formation de personnel d'exécution et d’m- 
cadrement d'unités industrielles Cn P.YJD. 
que nous somma appelés à effectuer, nous 
recherchons de jetâtes ingénieurs. ■ * 

Diplômés de gronda écoles, ils auront déjà- 
une première expérience (industrie oa coopé- 
ration), parleront couramment anglais, espa- 
gnol ou portugais et ne seront pas rebutés 
par da conditions de rie.pœfots difficiles. 

Une formation préalable aux méthodes 


être etaisagée yen la résolution de pro- 
blèmes plus globaux dJ organisation et de 
structura da entreprises. 

La candidatures seront étudiées dans la 
plus brefs délais par Miche? G1RARDOT. 
Directeur du Personnel d'EUREQtfSP afin 
que les eng a ge me nts soient effectués an plus 
tard fin juillet. Ecrivez M sous réf.60-S0-M 
BJP. 6 -92420 Vaueresson. 


un important groupe métallurgie 

( 20 000 personnes ), 

spécialisé dans la production de biens industriels -de grande sériç, 
recherche le 

futur 

directeur 

cTun de ses 

établissements 

.U se préparera à ses responsabilités futures en étant préalablement rattaché 
à ia Direction Générale d'un de ses Départements en Région Parisienne. 
Ce poste peut motiver un 

ingénieur diplômé des arts & métiers 

ou 'équivalent, âgé de 38 ans minimum, possédant de bonnes connaissances 
en métallurgie ou mécanique, justifiant d'une expérience sérieuse de plu- 
sieurs aimées comme Chef de Fabrication ou Directeur de Production dans 
grande Entreprise, complétée par (tes responsabilités assumées dans Service 

de Gestion. ... 

Rémunération élevée pour candidat da valeur. 

Adresser CV détaillé, photo, rémunération actuelle sous N°38T7 è 
PARFRANCE PA. 

4, rue Robert Estienna 75008 Paris 
qui transmettra 


Important Groupe Industriel 
recherche pour son Siège Parisien 

JURISTE 

docteur en droit 


^équipe, dans laquelle il sera 
intégré, est directement 
rattachée à laDirection Générale. 
Ole est chargée de Tni««inns de 
Conseil auprès des instances 
fran çais es, européennes et UJS. 
de là Société; 

Une formation universitaire 
fr ançais e et américaine serait 
appréciée. 

ISmportance et la représentati- 
vité du poste justffie-ceitaines 
e x igences: 

-pratique de la langue anglaise 
(écrite et pariée); 


- expérience professionnelle 
de 2 à 3 ans centrée sur le 
droit des affaires et acquise 
de préférence en Cabinet 
dAvocat ou de Conseil 
Juridique; ' 

- aisanc e Hans les relations 
à haut ni veau. 


Envoyer dossier candidature, g 

sous référence 34938, £ 

à HAVAS CONTACT - % 

158, bd Haussmarm, 75008 PARIS. *■ 


4tpm 


LEADER EUROPÉEN 
DE L'OFFSHORE PÉTROLIER 
CA. actuel : 1,5 milliard F.F. 

Fort taux (te crobsanca 
Oscar à l'exp or t a t io n 

recherche pour son siège soda! è PAR IS : 


UN CHEF DU SERVICE 
GESTION DES RISQUES 

Placé sous 1a responsabilité du chef du département Juridique- Assu- 
rance- Fiscal. 

Il aura la charge : 

• D'analyser les risques coures par l'Entreprise. 

• De participer è la définition de la politique de gestion des risques. 

• De placer (es risques sur le marché des assurances, de gérer des polices 
d’assurances (RC, TRC, maritimes}. De régler les sinistres. 

Ce poste convient à uh candidat diplômé de renseignement supérieur et 
pouvant justifier d'une expérience de 3 à 5 ans dans la fonction, au sein 
d'une Entreprise Internationale. 

Une très bonne connaissance de l'anglais est indispensable. 

La fonction comporte des missions de courte durée à l'étranger. 

Envoyer C.V.. photo et prétentions sJrèf. 5357 à 

P. LiCHAU S.A. 10, rue de Louvoïs 
75063 Paris cedex 02 qui tr ansm e t tra. 


GROUPE IMPORTANT » C JL 1500 MILLIONS F. HT 
EFFECTIFS 4.400 PERSONNES - 21 USINES - RECHERCHE UN 

Collaborateur Comptable 

de bon niveau 28 ans mini. 

POUR LE POSTE D'ADJOINT AU RESPONSABLE DU SERVICE 
COMPTABILITE GENERALE DUGROUPE. 

Le poste convient è un homme jeune, de bon potentiel, h l'activité auto* 
nome,' ayant un bon niveau de conceptualisation, de formation BTS, BP ou 
DECS, très solide sur le plan de la théorie comptable et ayant acquis une 
bonne maîtrise des problèmes comptables per : une expérience pratique 
de 3 à 5 ans, acquise de préférence dans une entreprise industrielle et 
commerciale à forte organisation comptable, et l'habitude de travailler en 
liaiss n étroite avec l'informatique . Anglais souhaité mais non indispensable. 

Ses missions : ... 

- au cours de' l'année, résoudre les problèmes courants de l'exercice liés à » 
comptabilité générale, ex : arrêté comptable mensuel et bilans semestriels, 

- en fin d'année, exploiter las éléments d'information qu'il aura recueillis 
auprès des différentes filiales, en vue de préparer le bilan consolidé du 
groupe. 

Lieu de travail : La Défense. 


Adresser lettre msn. ri- C.V. détaillé è Mme CLERE, 
sous réf. 73395/M -Sélé-CEGOS,33,qual Galliéni 92152 
SURESNES. 



i» 


PARIS 

Jeune Economiste 

pour diriger et développer les études «Statistique» d'un «jeunes Départe- 
ment en for» expansion d'un Groupe d' Assurance* de premier plan. . 

Après une formation da 6- mois, il aura la responsabilité d'un groupe de 5 
personnes ; il en assurera te fonctionnement tout en participent, en liaison 
avec le Service Organisation, à son informatisation, occasion de redéfinir las 
finalités de ce groupe et da le rendre plus performant. 

Ces fonctions conviennent S un diplômé ESCP, ESSEC ou équivalent, â la 
fois actif, 'réfléchi et curieux dtesprit. 

Une expérience de 2 ans environ dans des activités administratives, statisti- 
ques, est souhaitable mais ce poste pourrait être pourvu par un débutant 
capable de s'adapter aisément â la vie professionnel te. 

| Sëlé • j veuillez adresser lettre manuscrite et CV détaillé sous U 
U J.TJ référença 71418/M à R. VERDET - 33, quai Galliéni 
IH3C19K1 92132 -SURESNES. 


■-« *: i : m ; i»* 4 a : ■ ■ • 








pA 









essais de machines et mécanismes 
destinés à la manutention et an char- 
gement du combustible. 

Une expérience de quelques années en 
mécanique générale, acquise au son d'un 
bureau d'études on en fabrication, est 


nécessaire. 


Adressez votre dossier de candidature 
s/iéf. 8648 k Axial Publicité, 91, Fbg 
Saint-Honoré 75008 Paris, qui transm. 


Vacances assurée* 
si ens «cernent avant. 

Env. CV., prétentions at photo 
rat.) sous r éf érence n* Ï1M 


appas 

ÉE 3 £S 5 ëSmI 


Fabriqua i»ges tant niveau 
ncè. peur secteur EST 


domIdBè Paris oa Est 
Voiture fournie. Rémunération 
fixa, frais payés pour vftfte* 
at prospection clientèle. 

CA. existant Important. 
Qualité grand vendeur 
déjà prouvés. 

Eer. avec CV. at référenças t 
Jean PREVOST 5JL 
20, nn D a n teb e C as anova» 
Mite La Panent 
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' Placards encadrés" 2 col. et + 
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L1UMÛBUER 
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28.00 
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33,00 
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"Placards encadrée" 

40,00 

45,76 

L'AGENDA DU MONDE 

2BJ30 

3203 



REPRODUCTION INTERDITE 




MM» 


offres d'emploi 


MANCE 

INfQR/VWOJE 


Société de Services en Informatique ins- 
tallée %paris-la. défense, nous appar- 
tenons. à un Groupe Important Nous 
disposons d'un 370-155, de deux 370-158 
•sous OS - .VS avec IMS et d'un important 
réseau temps réel. Nous désirons intégrer 
à notre équipe plusieurs collaborateurs : 


im m 


SYSTEME 

de haut niveau, ayant 3 ou 4 ans d’expé- 
rience en OS ou DOS avec une pratique 
.complémentaire soit d’OS - VS - IMS. 
soit de CICS. 

ils auront pour mission de développer les 
logiciels de base et d’apporter une assis- 
tance techniqu e aux Chefs de Projet 

SPECIALISTES 

SYSTEME 

ayant une formation supérieure et 3 ans 
minimum d'expérience Système sous OS. 
Une connaissance DOS serait également 
appréciée. 

Ils travailleront sur les logiciels de base, 
assisteront techniquement notre clientèle 
ou bien participeront à l'élaboration des 
méthodes d’exploitation. 


offres d'emploi 


offres d'emploi 



dans un secteur informatique qui «explose» 

la division spécialisée d’une 

TRES IMPORTANTE MULTINATIONALE 

commercialisant des produits terminaux-écrans, terminaux R.if, 
terminaux de saisie, concentrateurs et « front-end-processor ». 

RECHERCHE POUR PARIS ET PROVINCE 


ingénieurs 

commerciaux . «u. 

justifier d’une brillante réussite commerciale 
dans la vente des produits informatiques 

chefs de produits ,£s; 
analystes-systèmes , ,sr ; 

bonne connaissance des produits informatiques, transmissions et logiciels (IBM principalement) et 
de leurs applications. Avoir déjà participé à la réalisation d'importants projets. Pour les postes de 
» chefs de produits ». une formation supérieure (avec anglais courant) est indispensable. 

inspecteurs 

de maintenance "Li* 


80.000 F 
à 130.000 F 

60.000 F 
à 110.000 F 


offres d'emploi 


U herman miller 

trader arafcncaln des système* modulaires de 

bureau offre pour sa filiale française en plein 
développement t siège à Parts),, un poste de : 

CHEF DE PRODUIT (réf. 711) 

Formation : 

Le poste, tout récemment créé, conviendrait A tin 
Jeune diplômé de renseignement supérieur iHEC. 
ESSEC, ISO, Snp. de Coj. maîtrisant parfaitement 
l’anglais, ayant eu si possible uns expérience, 
même courte, dans l'un des postes suivants ; 
uiiüinm cnef de produit, responsable des ventes, 
chargé d'études marketing Junior. 

Fonction : 

Cet homme, dépendant dtreotemrnt de la Direc- 
tion Générale et à partir des Informations concer- 
nant la politique commerciale do l'entre prise, 
devra : 

• appuyer fonctionnellement la force de vente : 

• meure en placo les plans de promotion et de 
publicité des produits ; 

• assurer le suivi des produits existants ; 

• concevoir et lancer les études de développement 

et de PROJETEUR -ANALYSTE (réf. 712) 

pour renforcer le service d’aide A Ut vente 
Formation : 

Bouile - Camondo - Arts Décoratifs - Arts Appli- 
qués - Ecoles américaines - Anglais souhaité. 

• Age minimum 25 ans. quelques années d'expé- 
rience. disponible rapidement. 

Fonction : 

• Contact avec la clientèle en synergie avec le 
vendeur : 

■ Recherches et analyse des Informations pour 
la réalisation d’étude d'aménagement. 

Pour chacun de ees postes, une formation sera 
donnée aux candidats sur les produits du Groupe, 
tant en France qu'à l’ étranger ; des déplacements 
de courte durée sont & prévoir. 

Envoyer C.V. détaillé, photo et lettre manuscrite 
sous références Indiquées à : 


DOPJTT développera* 

% qui garantit le secret des candidatures. 


) Magenta 
PARIS. 


40.000 F à 85.000 F 

hors astreinte 


Expérience de fentretien des terminaux des ordinateurs ou de leurs périphériques. Responsabili- 
tés confiées en fonction de ia qualification et de l'expérience. Formation BTS ou équivalente 
souhaitée. Lecture anglais technique indispensable. 

Pour chacun de ces postes, possibilités de promotion exceptionnelles 

Envoyer C.V„ lettre, manucrife et photo, en précisait le nom 
des sociétés auxquelles votre candidature oe doit pas être communiquée, 

STRUCTURES G 92 > 31% avenue de J’Opéra, 75001 Paris. 



iim 


m l r. r. 

Division de la S J* J* » I.T.T 

recherche 


confirmé en ■ COBOL et GAP If 

NOTIONS ASSEMBLEUR 

Avantagea sociaux - 15* mois 
Mutuelle - Restaurant d'entreprise. 

■nvoper curriculum vttae, photo eswétentjdtu à : 

Mme BZZOUASD (Tét &ence l O Q) - MJJ. 

; avenue de» Sabions-Boumants, 77170 MEAUX 


IMPORTANTE SOCIETE 
DE LA METALLURGIE (14000 personnes) 
recherche 


T T" T T 

l • 1 i A 


responsaUe méthodes 


. APPLICATION PEINTURE 

Ce posta peut convenir à : INGENIEUR 
DIPLOME (ENSIC, ESPC1, ES CIL, -J, 
UNIVERSITAIRE OU AUTODIDACTE/ 
ayant une grande expérience en chimie 
(peinture, vernis, _J. ' - 

Agé de 35 ans MINIMUM, justifiant d'une 
'-expérience de 5 à 10 ans en services 
techniques dans industrie de (a tdie (électro- 
ménager, automobile* meubles métalliques-) 
le candîdat devra être apte à imaginer, 
à mettra en oeuvre et è réaliser toutes 
études relatives aux produits et aux 
techniques du domaine de la protection 
des surfaces métalliques. 

II bénéficiera d'une très large autonomie 
da décision. 

Lieu de travail : Paris-Ouest. 

Adresser .C.V., photo et prétentions à 
No 13.145 CONTESSE Publicité, 20, av. 
Opéra 75040 Paris Cedex 01, qui transm. 


UNE ENTREPRISE FRANÇAISE FABRIQUE, 
IMPORTE ET DISTRIBUE DES PRODUITS 
CHIMIQUES INDUSTRIELS ET 
PHARMACEUTIQUES. 

EUb cherche pour Paris Nord, 

un ingénieur de 
développement 

Sous l’autorité du directeur commercial et en 
liaison avec les départements commerciaux, il 
actualise une bonne connaissance générale des 
industries chimiques européennes et mondiales; 
il trouva de nouveaux ou meilleurs fournisseurs 
(sans exclure les agences possibles) pour 
accroître le C.A. de f entreprise^ 

Nous cherchons un homme de formation scierv- 
tifique ou industrielle (ingénieur)- avec T expé- 
rience de la fonction commerciale et marketing 
et celle des contacts internationaux. Cet ingé- 
nieur a un tempérament commercial confirmé. 
Connaissance de l'anglais indispensable; 
allemand souhaitable. 

Ecrire à Y. CORCELLE ss réf. 3214 LM. 


ALEXANDRE TTC S.A. 

10. RUE ROYALE -75008 PARIS 
LYOW-UUMWJXEUfS^IEVtlÛNDRES 


IMPORTANT GROUPE INDUSTRIEL 

recherche pour 

son établissement de la banlieue Nord de Paris 


un ingénieur 
électricien 


Placé sous l'autorité du responsable du ser- 
vice électrique. Il aura pour missions de définir 
les schémas électriques directeurs d'unités 
de 4 MiW. à 100 M.W. ainsi que les spéci- 
fications techniques d'achat de matériels : 
machines tournantes, alternateurs, moteurs, 
tableaux électriques, etc 

En outre, il aura à suivre les études d'exé- 
cution et les fabrications confiées à la sous- 
traitance. 

DiplOmé d'une Grande Ecole, le candidat 
devra justifier d'une solide expérience dans 
le domaine des courants forts. 

Le sens développé des contacts; celui de 
l'animation des hommes, ainsi qu'une bonne 
connaissance de l'anglais sont les conditions 
indispensables pour occuper efficacement le 
poste proposé. 

Des déplacements de courte durée i l'étranger 
sont à prévoir. 

Adresser lettre manuscrite avec C.V. et photo 
à No 12924 Com esse Publicité 20, av. Opéra 
75040 PARIS CEDEX 01, qui transmettra.. 


y Important Constructeur de 

MATERIELS MECANOGRAPHIQUES 
région Pa r is i e nn e 
rech er che pour renforcer son 

Bureau cFEtudes 

. ; un 

Ingénieur 
Grande Ecole 

'pour tuf confier /a responsabilité de projets 
de ses nouveaux imtériak. 

Ce posta conviendrait' à un ’ 

_ INGENIEUR 30 ans roBtimum, 
de FORMATION A S M, JDN, INSA+ . . 
pouvant justifier d'une réelle expérience 
en petite mêcanltjua conçue pour h fabrica- 
tion de série, et d'une bonne connaissance 
des moyens de fabrication appropriés. 

Les dossiers de candidatures 

—sous Réf.M.1325 à préciser sur Tenvsjoppe— 
seront traités confidentiellement per 


□El/ELOPPEMENT I 



' 


10- rue de la Paix, 75002 Parts. 


Leader européen pour la 
conception, Fétnde et la 
réalisation de systèmes 
Ja ntemadon Mwtdèlle. 

recherche 
pour son activité en FRANCE 
UN 

Ingénieur 

expérimenté 


dans rétade et la réalisation 


nndostrieetles 




Le candidat devra faire preuve eftme 
technique éprouvée dans les domaines de 
compétence indiqués, et justifier chine 
grande p^ pArlarn-r» en entreprise et de 
réaBsations cî envergure dans le 

riAmUnpp gmftrtt rifts nffarr«g. 

La poste est â pourvoir âRDElL-MALMAlSON. 

Écrire avec C.V, photo et prêt ent s/rél 31 
COMfl t' Pltt TTt kllKKF 

Service du Personnel 

BP. aoa 92506 mjEÜrMALMAISON CEDEX 



Bureau d* Engineering 
proche La Défense - recherche 


GENIE CIVIL. 

Expérience Raffineries - Pétrochimie pour 

- Etudes d'ensemble - Plans guides 
détaillés y compris VRD - Devis des- 
criptifs 

» Vérification - Coordination des pians 
d'exécution établis par Entreprises 

- Connaissance corps d'état secondaires 
appréciée 

- Anglais lu et parlé souhaité. 

Ecrire avec C.V. et prétentions 6 

SOCETEC - 5, rue Chanto-Coq 

92800 PUTEAUX 


Nous sommes . ___ ,, 

L'un des principaux spécialistes de la 
MANUTENTION PAR VIBRATION, du 
CRIBLAGE et du TAMISAGE, solidement 
implanté en EUROPE. 

Nous recherchons : 

LE DELEGUE TECHNIQUE ET 

& COMMERCIAL 

chargé de nous représenter wprte ; 

Bureaux d 1 Etudes et des engineerings 
principalement des Industries alimentaire, 
chimique, et d’extraction. 

Notre futur collaborateur de formation 
MECANIQUE (niveau supérleun, oui a déjà 
une expérience confirmée de ?, V pfrion 
responsable de l'ensemble de la REGION 
PARISIENNE. 

Formation préalable en Belgique. 


Ad resser C.v; détaillé, photo 
ti rémun. ss réf. 37M129 
■30, rue de Mogador 
75009 PARIS 


entre de' 


appliquée.,. 
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OFFRES REMPLOI 
"Placards encadrés" 2 coL et + 
(la ligne cafannei 
DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERG 


U Bgw U Para TX. 
40.00 45,76 


AnnOftCEl C MUEES 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


offres d'emploi 


Texas Instruments 

FRANCE 


1er Fabricant ma ttniai de semi-conducteurs 
occupant «a France - 1500 personnes dont 
300 cadres, chercha pottr développer sas activités 
commerciales des 


SIS» 


DEBUTANTS au CONFIRMES 


Pour la venta da produits de haute technologie, 
(microprocesseurs, mémoires, circuits Intégrés 


importants chez lesquels ils auront a : 

- assurer les contacts A tous las niveaux hiérar- 
chiques pour mener, à bien les négociations 

• 5m irô o uvoîr les produit nouveaux. 



UN IMPORTANT ORGANISME ADMINISTRATIF 
recherche dans le cadre do développement da son 
centre Informatique de gestion — deux IEJB 60 — 
fonctionnant en bateh et en temps réel, 
40 terminaux, des Ingénieurs et techniciens libérés 
des obligations militaires dont : 

UN AGENT PLANNING 


et DEUX PUPITREURS «RATCH» 

expérience souhaitable S iris UE. — Béf. 7X390/M 

DEUX PUPITREURS «SOCRATE» 


expérience souhaitable similaire on Urne shanng. 

Réf. 73JS1/M 


DEUX INGÉNIEURS 


pour assurer la supervision et la contrôla 
du fonctionnement technique de l'exploitation 
(temps réel et bateh). Réf. 73-39 2/M 

UN INGÉNIEUR 


ANALYSTE ORGANIQUE 


po ur assurer la mise en exploitation, des chaînes. 

Réf. 73.393/M 


UN INGÉNIEUR EXPÉRIMENTÉ 


pour la contrôle de gestion interne du service. 

Réf. 73.394/M 
Lien de travail : PARIS. 


Adresser lettre man. + C.V. détaillé avec photo 
et prêtent. & Mme CLÈRX, bous référence choisie, 
& BELE CEGOS, 33. qu. Gaulent, 92152 SUBKSITBS. 


Pana la cadre du recrutement sm - ti tres organisé pg FA ihn i nialrafl pQ dea RTCL 

■jk LA DÉLÉGATION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS 
£291 DE LA RÉGION ILE-DE-FRANCE 

RECHERCHE 


RECHERCHE 


DES JEUNES DIPLÔMES (EES) 
D’ÉCOIES D’INGÉNIEURS 

TITULAIRES D’UNE MAÎTRISE 
DE TÉLÉCOMMUNICATIONS 


DES JEUNES DiPLOMES(EES) 
D’ÉTUDES COMMERCIALES 


FONCTIONS: 

• Études sur te choix et la mise en œuvre 
de matériels nouveaux d’exploitation et de 
maintenance. 

• Gestion technique et maintenance des ins- 
tallations en vue d'assurer la fluidité du 
trafics 


• E.S.C.P. ou E.HJE.C.J.K 

• D.EJL et DJEL5JS. MARKETING 
(délivrés par FUnfversftâ de Grenoble D). 

• Licence Sciences Économiques avec un des 
diplômes suivants : ES.CAE, ES.S.CX d'An- 
gers. EDJiEC. du Nord, LC. Nancy, LEEC-S. 
Strasbourg. LEO, LEP. de Paris (section 
économique et financière). 

FONCTIONS : , . 

*e Études, organisation et suivi du fonctionne- 
ment des services commerciaux. 

• Évaluation des besoins de la clientèle. 
Conseils srnr le choix des Installations. 


Adresser votre candidature Immédiatement 
(Tes futurs diplômés de juin 1977 peuvent déposer un dossier). 
Renseignements et Inscriptions : 

• pour les postulants domiciliés à Paris et départements 92 - 93 -94 : 

DIRECTION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE PARIS 
Pièce 609 E - 8-10, boulevard de Vaugfrard, 78731 Paris Cedex 15 - TéL : 54033J38L 

• pour Ses postulants résidant dans les départements 77- 78 - 91 - 95 : 
DIRECTION DES TÉLÉCOMMUNICATIONS DE PARIS EXTRA-MUROS 

7, boulevard Romain Rolland, 92128 Montrouge - TéL : 657.1330 (poste 58/05). 
DATE DE CLÔTURE: 23 MAI 1977 


V RÉGE-PRESSE Petites Annonça* 

7 recüerche pour 

JOURNAL St ÎJlOltiJt 

UN ATTACHÉ 
COMMERCIAL 


Ayant : 

- un tempérament vendeur, 

- une bonne ccrmaïssajica da manié knmcbfier, 
-/expérience de la vente d’espace, 

-25 ans minimum. 


Nous loi offrais: 

- une rémunération comprenant! fixe +1 commission, 

- des frais de déplacement 

— une intégration rapide dans une équfoe soudée.’ 

Écrire avec C.V. photos rtprftenScrtS S : 

DmW BARTH OLom Répétasse / U Monde 
85 bta, nie Rfeumur, 750QZFAKS 



Filiale de MODOOMP COEPORATIOK, l*un des 
première constractmns de mini - ordlsstcnzs, 

BOH 


DIRECTEUR COMMERCIAL 


Le prédécesseur ayant été prom u eu sein, de l'or- 
çamsatlnn européenne. 

Sa consistera, tout partlctzUérement, & 

coordonner l^eusamble des activités da la société 
et 4 en pours ui vra le développement. 

B aura 30 au* minimum et, outae de bonnes 
r«TTT>«iMaTipw» en InfnwwaHinw . uns HtMOn ezpé- 
ri en ce de rencadrement d' équipes commerciales. 
Une excellente maîtrise da l'anglais est indis- 
pensable. 

La rémunération aunueTle proposée pourrait 
dépasser 200.000 F. 

Kuri V BB sous référance 002 A M. P. BOUKDACH35 
qui étudiera votre candldaton. 

MODCOMP FRANCE, 

1. place des Etats-Unis - SELIC 224 - 94538 Bongl& 


Impie Société proche banlieue Nord 
leader européen dans son domaine 

recherche pour 


AUDIT FILIALES ÉTRANGÈRES 
et CONSOLIDATION 


JEUNE CADRE DIPLÔMÉ 
qui sera rattaché as Directeur Financier 


ECOLE SUPERIEURE DE COMMERCE 

(option FINANCE COMPTABILITE) 

complété si possible par DECS 


n sera également chargé du contrôle de gestion 
des fluxion, de leur organisation administrative, 


ainsi que des problèmes posés par leur situation 
fiscale et Juridique. 


A nglais nécessaire -4- espagnol on allemand 
1 ou 2 années d'expérience. 

Courts mais fréquents déplacement». 


Ecrire avec C.V. et prétentions à n* 12.847 
COMTESSE Publicité. 20. av. Opéra, PARIS- 1". 


SOPAD (NESTLÉ) 


rec h e rch e 

pour son Service Org an is a t i on 
un 


INGÉNIEUR GRANDE ÉCOLE 

(Mines, Centrale, LD .N.) 


ayant environ 5 ans d'expérience en prod uction 
et en organisation, pour participer A l'organisation 
technique des usines et des dépôts. 


Ultérieurement, révolution de sa carrière pourra 
la conduira A prendra du responubllités dans 
d'autres secteurs. 


Adresser C.V. et prétentions es référ. S.O. A : 
Direction du Personnel 

SOPAD 

17, quel Paul -Damner, 92401 COUKKBVOŒ. 


SOPÎA 


^ CONSEIL ET ASSISTANCE 
EN INFORMATIQUE 


recherché 


INGENIEURS EN INFORMATIQUE 


• Expérimentés en système grande diffusion type 
IBM 3/GAP. 


ANALYSTES PROGRAMMEURS 
ET PROGRAMMEURS 

• Expérimentés sur Pur» des systèmes suivants : 
IBM 3/GAP 11 - IBM 370/OS COBOL OU PLI - 


Tous ces postas sont A pourvoir Immédiatement. 
Lieu de travail : Paris et Lyon. 


Envoyer CV et prétentions A SOPRA Sélection 
90. rue de Flandre - 75019 PARIS 
ou J.71, cours Lafayette 69006 LYON 




BUREAU D ÉTUDES 
OFFSHORE 

recherche . 


INGENIEURS DIPLOMES 


30 ans minimum. Ayant 2 à 5 ans d’expérience 
Travaux en mer. 

Parfaite connaiss. langue anglaise et disponibi- 
lité pour séjoür étranger sont indispensables. 

Écrire avec C.V. : O.TP. 5, rue Chante Coq 
92801 PUTEAUX 


CENTRE DE TRAITEMENT (IBM 370/18» 
et 370/148 - OS/VS) d’un impart, groupe financier 
recherche 


ANALYSTES EXPLOITATION 


(Profil ingénieur débutant 
ou Annly nfcw - PrugrgmmgBT confirmé). 

Rattachés au centre de traitement, lia seront 
chargée du lancement, du suivi. de l’amélioration 
des ehafnw. et des relatio ns études, exploitation, 
utilisateurs. 

Décentralisation proche banlieue Ouest, fin 1878. 


Envoyer curr. vit», photo et prétentions à n° 9375. 
COFAP, 40. rue ds Chabrol. 73010 Paria, qui tranaxn. 


W n i, J ; 


Service. Compagnies Aeriennes 

Chef de Service Budget 


'‘.y l’j 




La Société est spécialisée dans le service auprès des campagmta. 
aâneânes (repas, ventes à bord^.). Son développement entraihe 
la mise en place d'on responsable Budget. 

Interlocuteur direct du Directeur Administratif et Fünantiec il 
procède & la préparation des bndgets et contrôle leurs safaris. 




GROUPE FINANCIER EN EXPANSION 
recherche pour son 
DEPARTEMENT JURIDIQUE 


UN FISCALISTE 


disposant d’une expée. d’environ 6 années acquise ; 

• aolt dans r ADMI NISTRA TION DES IMPOTS : 

• sait dans une SOCIETE FTDIIÜIAIRK. 


Ltlona & n». 1L97B. 
Parie (1^0, qui tr. 


Tnf n rmwii!B»H«n. Q dialogue falea sOx 3 yec les différents services 
de l’entreprïsK 

L’homme d» ce poste, jeune, a une bonne formation de compta- 
büité et de gestion (BTS, DUT, DECS,».) JL bénéficie d’une expé- 
rience professionnelle centrée sur ces problèmes (comptabilité 
analytique, prix de rerôzrt,~), de plus il co nna ît s u ffi sa mme nt 
les tec hniq u es informatiques. # 

Précis et rig ou reux fl a de Txaa contacts et sait fmre prévaloir sem 


point de vue. 

La rémunération sera da Tordre de 70 000 F/an. 


Lieu de travril: Roissy eu France. 


Les personnes intéres sées s ont invitées à adresser leor dossier sons 
référence CB 50 5 à SEFOP qui les en remercie. 


SEFOP I 


7 rue Iënotiln 75008 PARIS 


L1MMOBUER 
"Plaçants encadrés" 


"Placarda encadrés" 
L’AGENDA CXJ MONDE 


u mat iataiTA 

ttfio aaj» 

34.00 38,80 

33.00 43.47 

40.00 48,78 



lUEPRODUCnON INTERDIT* 


offres d’emploi 


soceIec 


Bureau d'Englneeuring 
proche La Défense - rechercha 


NIVEAU B.T.S 


• Age minimum 35 ans 

• Anglais lu et parlé souhaité. 

• Expérience Off-si tes, utilités complexes 
pétroliers pour service Marchés et 

. Bureau d'Etudes. 

UN TECHNICIEN MECANICIEN expéri- 
menté Tuyauteries, Robinetterie, machines 
tournantes. Thermique 
UN TECHNICIEN INSTRUMENTATION 
industrielle connaissant matériels et 
installations électro-pneumatique 

Ecrire avec C.V. et prétentions A 
SOCETEC ‘S, ne Chente-CoQ 
82900 PUTEAUX 


LABORATOIRE PHARMACEUTIQUE 

recherche 


pour FONCTIONS COMMERCIALES 

(produits de haute technicité) 


PHARMACIEN 
on BIOCHIMISTE 


Adresser lettre. C.V., photo et prétentions 4 
CBZTOD, M. rue Csamartla, parts (&•). 


& Monde 

IflPORfllATIOfl-CmPIOI 


Afin d'aider nos lecteurs dons la rechercha 
d'un emploi, non* publions des informations 
pratiques, depuis' la 29 mars choque lundi et 
mardi, dans nos pages d'annonces classées. 

Elles doivent être, bien entendu, adaptées 
par chacun, à se dtuotioa particulière. 


PRÉPARATION DES ENTRETIENS N* 2 
PRÉPARATION DES QUESTIONS 
SUR L'ENTREPRISE ET LE POSTE PROPOSÉ 


H est souhaitable de se documenter, à possible 
avant l'entretien avec les responsables dn recru- 
tement, sur les cara c tér is tiq u es de l' en t repri s e : 


Situation dn secteur d'activité; 
Développement (évolution des effec- 
tifs, du chiffre d'affaires, de la part 
des exportations ; plaça car le marché, 
etc.}; 

Organisation et style de l'e nt repr is e; 
Produits et marchés ; 

Politique da personnel. 


Ces informations peuvent être obtenues per 
exemple auprès de personnes travaillant dans 
l'entreprise, dans des revues économiques et par 
la lecture des annonças « offres d'emploi ». 


Vous pouvez également avant les entretiens 
passer en revue les questions concernant la 
poste à pourvoir; la vie dans l'entreprise afin 
de la mémoriser. Par exemple: 

Le titre qui n'est pas toujours significatif; 

— Les raisons du recrutement (vacance ou 
création) ; 

— Le rattachement hiérarchique ; 

— Le résumé des tâches essentielles ; 

— La supervision reçue qui permet de déter- 
miner la marge d'initiative du poste. Ces 
questions amèneront le supérieur hiérarchi- 
que à préciserTa fréquence et les modalités 
de ses interventions ; 

— La supervision exercée (effectifs, et coté-, 
gories) ; 

— La dépendance fonctionnelle, c'est-à-dire les 
relations existant entre le- titulaire du poste 
proposé et le responsable fonctionnel ou 
sein de l'entreprise : par exemple le chef 
du personnel d'un établissement dépend 
fonctionnellement du- directeur centrai du 
Personnel France qui lui-même peut dépendre 
du directeur du Personnel Europe ; 

—7 Les moyens disponibles (équipement, 
budget.. J ; 

— Les relations fonctionnelles c'est-à-dire les 
différents services avec lesquels il est appelé 
à travailler régulièrement, par exemple, le 
chef de produit a des relations fonctionnelles 
avec le contrôleur budgétaire de l'entreprise ; 

— Les relations externes par exemple avec les 
banques, les organismes publics, etc. ; 

— L'évolution prévisible du poste ; 

— Les exigences et difficultés particulières : 
horaires, déplacements (fréquence, durée, 
moyen de transport utilisé} ; 

— La formation initiale (durée, nature). 

II est souhaitable d'aborder les sujets qui 
intéressent la gestion du personnel et plue par- 
ticulièrement : 

— La mobilité Interne (mutation et promotion) ; 

— Les possibilités de formation. 

— La politique des salaires : 

— L'existence des descriptions de fonctions 
et de leur évaluation ; 

— - La méthode d'appréciation individuelle 
des résultats et du potentiel du personneL 
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1 OFFRES D'EMPLOI 

"Racards encadrés' 2 col. et + 
(la ligne colonne) 

DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS cdmmerc. 


taEgnB La Eipe TX. 

40,00 - 45,76 

42.130 48,04 

9X10 10,29 

70.00- 80,08 


Annonces cinssees 




offres d’emploi 


Important Groupe Français 
de métallurgie fine (non ferreux) - 
recherche 

pour usines région parisienne plusieurs 

JEUNES 


J 

ïf 

m 

« 

nflR 

ÜI: 

Ui 

IC 

F* | | I| I 1 1 

1 1 j m 


ENSAM ou ÉNS! - ENI/Mécanique 
Soit débutants mais -libérés des obliga- 
tions militaires, soit ' ayant quelques 
années d'expérience en usine. 

Les candidats retenus seront appelés, 
après période de formation, à prendre 
la responsabilité d'unités de fabrication. 
Les aptitudes au commandement et le 
sens de ['organisation constituent des 
impératifs. 

Adresser lettre manuscrite C.V. photo 
tous référence 1383 à : 




‘-ifc3:* i A733îj£ p| 

*-'- f - ONCTIONS 


CQM^ 

î’ü iü’tUfEj : 

a Rlfll’HDBB I 

, - . i 

■ ' »: 

1,1 


FILIALE IMPORTANT 
GROUPE ALLEMAND 

recherche pour 

PARIS-LEVALLOIS 

jeune cadre financier 

Parfaitament bilingue Français/ Allemand. 
Formation ESC ou similaire. 

Ayant au moins 2 ans cfexpéiience pro- 
fessionnelle dans le domaine du contrôle bud- 
gétaire (Berichtswesen). 

Attaché au Directeur Administratif et Financier, 
il sera chargé en particulier de l'élaboration des 
rapports financiers, delà gestion budgétaire, des 
calculs de rentabilité, etc. pour la Direction 
Générale. 

Envoyer C.V. détaillé et rémunération souhaitée 
ss réf. GREL (mentionnée sur l'enveloppe ) à : 


Publiais Conseil 

EMPLOIS et CARRIÈRES 

30, rue Veraet. 75008 PARIS 



JW l 



lamMiatiii 


Duquesne 

Purina 


fait partie d*rm Groupe comptant parmi les leaders 
mnnriinut des Industries de l'alimentation. 

GRÉER, ORGANISER, ANIMER 

notre réseau commercial pour notre gamme de 
NOUVEAUX PRODUITS 
grande consommation a l imen taire. 

C’est là mission que noua confierons'. A notre 




C’est nn homme de terrain qui a appris à connaî- 
tra la grande distribution et l’animation des hom- 
mes pendant 4 à '5 ans dans des entreprises 
modernes de l'alimenta tàon. 

De formation commerciale supérieure, il a aussi 
nyi* assez bon t»» connaissance de l'anglais. 

Poste basé & Paris. 

Pour un premier contact, déposer ou envoyer votre 
C.V. + photo et indiquer rémunération actuelle 
sous référence 0103 & DUQUESNE PURINA 
16, avenue de Messine. 75008 PARIS. 


GRANDE BANQUE PRIVEE PARIS 
recherche 

CADRE COMPTABLE 

— H participera A 'l'élaboration des bilans et 
■ ■ comptes d’exploitation mensuels, ainsi qu’à la 

définition et la mise en oaixvre des procédures 
comptables en liaslon avec l’Informatique. 

— n devra avoir une formation supérieure 
(Grande Ecole de Commerce) complétée par une 
bonne formation comptable. 

— Expérience bancaire appréciée. 

Envoyez curriculum vitae, photo et prétentions à 
HAVAS CONTACT. 156, bd Hauesmann. 
75008, PARIS, sous référencé 34 069. 


offres d’emploi 


offres d’emploi 


RESPONSABLE COMPTABILITE GESTION F. 130 000 

Uns société nouvellement créée affiliée à un Important groupa Industriel étranger et connaissant 
un rythme de développement très élevé recruta la responsable «Jaa départements comptable 
et administratif pour étoffer son équipe de Direction. Basé à Paris et rattaché au PDG, l'homme 
recherché devra organiser et prendre en charge tonte la comptabilité (suivi des comptée, états 
mensuels, analyse des coûta}, la gestion de la trésorerie, la préparation et le suivi des budgets. 
Il mettra en plaoe la comptabilité industrielle de la future naine. H sera également chargé de 
l'administration du personnel (40 personnes an siège et 800 personnes à l’usine à l'issue du 
programme d'investissement en cours) et de travaux de sa o ré taris: général. 

La création du poste Implique la ooztatlntlon, Ja formation et l'animation d'une équipé do 
S - 8 personnes, 

Le poste convient A un homme de 82 ans minimum, possédant une solide expérience de la compta, 
bflité acquise de préférence dans usa société anglo-saxonne, et ayant déjà pratiqué des méthodes 
modernes de ges tion. La coxmaiassaoe de l'anglais serait nn avantage certain. 

Ecrire à J. N. CRETE sans référence 11.6901 


ASSISTANT CO NTROLLER 


R 80000 


La filiale française d'un groupe américain spécialisé dans la fabrication et distribution de 
produits grands publies et pharmaoentiqnes reoherohe nn Assistant du Controleur Financier. 
(8 usines, 700 personnes, F. 100 millions de chiffre d'affaire a). 

Faisant partie d'une petite équipe et dépendant directement du Contrôleur, 11 l'assista» pour rm 
nombre important. et varié do missions : contrôla budgétaire, préparation ot contrôle des états 
jOnanalers mensuels, systèmes et procédures de contrôle Interne. 

Le candidat Egé de 27 ans minimum aura une solide formation comptable complétée 
par une expérience de .3 ans minimum acquise dans nn servies comptable ou 
budgétaire dans une eoolét^ ang lo-saxonn e ou dans un oeblnet d'audit. L'Anglais 
ss t indispensable. Ecrite & CL FOLCONXS Bons réference AL 6902 

Adressa C.V. détaillé en spécifiant la référe nce e t le nom 
Tonr Maine Montparnasse -33 av. da Maine - 75755 Paris Cedex 15 
- Discrétion absolue 


iüti "V T'f *IV^ 


mü 


JEUNES 


FÎT ïÏÏîM 


VIIIIC êtes Jeunes avec 23 ans 
IUÜJ minimum. 

IIfU|C jxstf(l«r une formation 
■vus mi moins secondaire, 

une expérience bancaire 
ou da vente de services, 
même rudimentaire. 


M sommes spécialisés 

dans la conception et 
ta • distribution de 
produits financiers diver- 
sifiés répondant aux 
besoins des catégories 
ratio-professionnel les 
jouissant de rémunéra- 
tions confortables. 


U njlt souhaitons vous confier 
nui!) après formation la 

prospection et r entretien 
d'un secteur da-clIentUa. 


qualités comme refaits soutenus 
per un CARACTERE 
AFFIRME et ima AMBITION 
jestïfiée vous essui ero nt 
an sein de outre équipe 

UNE CARRIERE 

évolutive, au plat do Ib 
rémunération et an plan de la 
promotfou professionnel lo. 


EXPLOITANTS 
CONFIRMÉS 
Classes Y et VI 

Ces postes s'adressent à des candidats 
qui: 

Sur le plan professionnel, ont une 
expérience bancaire de 3 à 4 ans, à la 
suite d’un diplôme de renseignement 
supérieur ou bancafre. 

Sur le plan personnel : 

• sont capables de traiter avec sûreté la ' 
gestion d'un portefeuille, 

• ont le goût de la recherche et de la 
prospection pour détecter de nouveaux 
besoins et de nouveaux clients. 

Sur le plan évolution de carrière, notre 
position parmi les premières banques 
privées de dépôts, nous permet de feire 
des proposions concrètes. 

Nous vous rem erdons cf adresser votre 
C.V. manuscrit avec photo et prétentions 
sous réf. 7426 à PLAIN CHAMPS, 

5, me du Helder, 75009 Paris. 






Pour nwuCies Secteur Batiment 
. et études Industrielles. 
Posta de responsabilités exigeant 
line sotlcle pratique 
du terrain et uns connaissance 
'du marketing. 

Envoyer C.V. dét„ photo et prêt, 
à CICEM, 229, rue Saint-Honoré, 
75001 PARIS 


Etablissement Financier 
Champs-Etysées recherche 

PROGRAMMEUR- 

AKFMRlfGR 

IBM 370/1 3S-OS/V5. Min. 3 ans 
expér. 5 ta 8 X 13. Primes «t In- 
téressement. Resta w. entreprise. 
Envoyer C.V. et prêt, mi Chef 
du Personnel, B.P. 720-08, 
753él Par la. Cedex 08. 


Cabinet Etades de Marchés 
redierche 

EHOUÊTHHiï roiftS) 

Téléphone ! 657-Û-77 


Envoyer lettre manuscrite A 
PU B U- BANS, réf. BE SOI, 
13, rua Marivaux, 75802 PARIS, 
qui transmettre. (Merci de 
rappeler la rét Indiquée.) 


IMPORTANTE - FABRIQUE 
DE PEINTURE 
cherche pour son service 
Commercial sédentaire . 




— Libre de suite 
— Sachant rédiger 
— Banne recuite trassImJ- 
latlon technique. 
Tempérament commercial 
et esprit d'organisation 
pour assurer contact 
par courrier et par 
téléphone avec la clientèle 
et le réseau de 
vente et promouvoir 
les produits de 
le Société en appuyant 
l'effort de vente. 

Ce poste assure 
un avenir ouvert pour 
un élément de valeur. 

Adresser C.V. manuscrit 
et prétentions, à 
LA SEIGNEURIE 
20, r. Galllsnl. 93001 BOBIGNY 


DIRECTEUR EXPORTATION 

PRODUITS DE BEAUTÉ JEANNE GATINEAU 


2 CHEFS DE ZONE 

dont 1 parlant conramm. ANGLAIS et-ESPAGNQL. 

Vautre parlant cour&mm. ANGLAIS et ALLEMAND 
pour 

— sons sa responsabilité, animer, contrôler réseau 
agents et filiales existants dans le cadre d’un 
budget annuel : 

— mettre au point- stratégies de vente par pays 
dans un groupe de marchés : < 

— se déplacer sièges locaux et terrain valeur 
8 mois l’an : 

— expérience vente Produits, de Beauté de prestige 
appréciée. 

Env. photo, lettre manuscrite, curriculum vitae dét 

et prétentions. & ADEP, BP 39-08 75362 PARIS 
C35DEZ 08 qui transmettra. 

Discrétion totale assurée. 




1*®*:’: ' î 
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STÉ FRANCO-AMÉRICAINE 

ARGENTEUIL 


INGÉNIEUR confirmé 

expé rimen té en brûleurs, fours slaérurelques. 
a n c urig souhaité. 

Àdr. C.V. et prétentions, sons le numéro 1988 B, t 

BLEU Publicité, 17, n» Label. - - 
M30D VDSCENNES, qui transmettra. 


LES fcmOHS 
FERRAND NATHAN - 

recherchent 

MAQUETTISTES 
METTEURS EM PAGE 

(H. on F.) 

pour réaBsatioo de livres 

3 ans a* expérience 
minimum Indispensable. 

Restaurant d'entreprise 
et outres avantages sociaux. 

Ecrire avec C.V. manuscrit 
ptwu et rémunération 
actuelle, « J>B. BOUT R Y, 
9, rua Méchain - Parts té*. 



FRANCE 


INGENIEURS DEBUTANTS 

Diplômés Grandes Ecoles 

Centrale, Arts et Métiers ou équivalent 

ANGLAIS EXIGE. 

Adresser curriculum vitae, prétentions a : 
Service du Personne] TM, 5, bd GaltlenL 
02231 GENNEV1LUKRS. 


LE CENTRE REGIONAL DE5 
ŒUVRES UNIVERSITAIRES 
de l'Académie de Versailles 

Service I brima Etudïmts/Eatrep- 
rech. bout su étudiants des 

EMpims d’été 

Ecr. ou tétéphen. pour les offres 
A l'Ouest de Paris au Centre 
Cultur. Campus, Unlversll-, 

3. r. de Rouen. 93000 Nanterre 
Tôt. : 304-49-50 (Poste 32» ’ 

Pr les offres au Sua de Paris î 
C entre Administratif local 
Faculté des Sciences, Bât. 490, 
91400 Orsay 
TétéPh. : MV734S 


IMPORTANT CENTRE 
TECHNIQUE 
Grande banOeua NORD 
de PARIS recherche 

UN AGENT 
TEnwNiSJUE 

- - Niveau BTS ou DUT 
MECANIQUE 

Ayant um expérience dans le 
domaine de la résistance 
des matériaux, acquise dans un 
bureau d’études ou dans 
un bureau de calculs. 

Intégré dons une équipe 
d'ingénieurs, K sera charge 
d’exploiter des programmes 
de calculs de structures en 
statique et en dynamique 
sur ordinateur. 

Connaissance de l’anglais 
appréciée. 

Ecr. avec C.V., photo et prêt.. 
no 1X139. CONTESSE Publicité, 
20, av. da l'Opéra, Paris IUO. 


LIMMOBIUER 
"Placards encadrés" 

Double insertion 

"Racards enwdrés" 

L’AGENDA DU MONDE 


u tare U te TC 

20.00 32,03 

34.00 38.89 

38.00 43,47 

40.00 45,78 

S&JOO 32X53 



REPRODUCTION INTERDITE 


offres d'emploi 



Paris - Banlieue Sud 


F.120.0M 


Notre client, la filiale d’un groupa américain 
de première grandeur, est spécialité dons la 
fabrication et la distribution de biens de consom- 
mation. il recherche un chef comptable pour 
lui confier la direction de l’en sembla des ac- 
tivités comptables de la société. Ce posta 
nécessite une excellente maîtrise des techniques 
comptables française et anglo-saxonne et des 
qualités de s leader a naturelles pour onimer 
une équipe d'une quinzaine de personnes. K 
conviendra â un diplftmé de l’enseignement 
supérieur ayant acquis une formation comptable 
(HEC, ESSEC, ESC + DECS. «rtc.) «t une 
première expérience réussie d’au moins cinq 
ans ■ au sein d’une société anglo-saxonne de 
préférence. Une bonne connaissance de la 
langue anglaise est indispensable. La rémunéra- 
tion do départ. de l'ordre de 12DX500 francs, 
sera liée à l'expérience et fa personnalité du 
candidat retenu. Envoyer C.V. à Michel Soyer 
6, avenue Marceau, 75008 Paris, sous te ré- 
férence D 745. 


TRÈS IMPORTANTE SOCIETE 
DE DISTRIBUTION 
dont le siège est A 
PARIS CENTRE 
Leader dans sa branche 
recherche . 

Pour sa direction de contrôle qualité 

1) INGÉNIEUR BIOCHIMISTE 

Chef de laboratoire 
(EJf.SJS.A~S .A., ENSIA, 
responsable des gammes de produits 
ALIMENTATION, DROGUERIE, COSMETOLOGIE 

rr. SERA CHARGE DE : 

— La sélection et du contrôla des produits et 
fabricants. 

— L'animation d’une équipe de techniciens de 
contrôles. 

— La mise en place de cahiers des charges, une 
expérience de 2 ana minimum rtunn nn poste 
comportant des responsabilités Identiques est 
exigée. 

2) TECHNtClEN AiHttEMTATWH 

(LU.T. - B.T.SJ 

Pour analyses physlco-chlmlques de laboratoire. 
Expérience du laboratoire do 2 ans minimum 
requise pour ce poste. 

Adresser C.V-, photo et prétentions sous n° 2X57 B 
A BLEU Publicité. 17. rue Lebel, 94 300 Vin rennes. 


SOCIÉTÉ DE FINANCEMENT 

DES PROGRAMMES D IMPLANTATION 
A L’ETRANGER 

D'ENTREPRISES EXPORTATRICES (PARIS - 8*) 
recherche 

ATTACHÉ DË DIRECTION 

FUTUR 

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL 

destiné A prendre en charge l’ensemble des 
questions Juridiques et administratives. 

Ce poste de cadre, qui comporta des activités très 
variées nécessite : 

• Une formation Jurldlq- niveau 11c. en droit; 

• De bonnes notions d'analyse financière ; 

• Une expér. min. de 2 ans dans un poste nlmll. 
Rémunération de l'ordre de 60.000 P l’an. 

Envoyer C.V. n photo avant le 31 mai , 
n" T 74.008 M, REGIE-PRESSE, 

85 bis. rue BAaumur. 75002 Paris, qui transmettra. 


•Société d'Assistance Technique 
secteur Minier recherche 
AGENT de MAITRISE 

ACHETEUR INDUSTRIEL 


Société . d'études ventes et réalisations 
de tans terrains sportifs et de loisirs 
- REGION GRANDE COURONNE PARISIENNE 
de 70 personnes, clientèle privée et publique. 


SON DIRECTEUR GÉNÉRAL 

• Expérience commerciale (et plus particuliére- 
ment contacts avec les collectivités publiques) 
et technique (pratique des chantiers) sera 
appréciés. 

• Le salaire ne sera pas Inférieur A. 100.000 F 

P 8 ? _ 

Adresser lettre manuscrite, curriculum vitae, photo 
et prétentions sous référence 828 & : 

Jean GAUSSIN, 104. rue de Richelieu. Paris (2*). 



Société expertise comptable, eh. 

1) EXPERTS-COMPTABLES 
stagiaires l" ou 7 armée. 

2) ASSISTANTS, débutants OU 
confirmés niv DECS. 

Ecr. avec CV. et prétentions 
SDDIP, 50, r. de la Justice, a» 
Gab. consens rech. osycho free- 
lance pr recrut. séL ced. Adr.CV 
Ecr. n". 982 * ta Monde » Pub 


expérience matériel mécanique et électrique. 
Niveau B.E:I. ou équivalent. 

Anglais ou Allemand nécessaire! 

Pour emploi quartier Trocadéra. 

^ 5x 8- cantine -avantages sociaux. J 

Envoyer C.V„ prétentions sous N° 3632 â 
PARF RANCE PjA. 

4, rue Robert Estienne 75008 Paris 
qui transmettra 


IMPORTANT GROUPE EUROPEEN 
SECTEUR RESTAURATION TOURISME 
recherche 

pour son service Informatique 
IBM 370/135 DOS VS PARIS 

ANALYSTE CONCEPTEUR 

Formation IUT ou Ingénieur. 

5 ans d’expérience min 

Ayant la pratique de Ja conduite de projets et 
capable d’animer une équipe de programmation. 
Expérience mini-ordinateur appréciée. 
Anglais Indispensable. 

Adresser lettre- manuscrite avec C.V. + photo 
sous la référence 62.750 à : 

J B n 38, rue de l'Arcade. 

If r PARIS (8«>. 


PJLE. SPECIALISEE FABRICATION 
ET VENTE DE PRODUITS ELECTRONIQUES 
recherche 

RESPONSABLE 

ADMINISTRATION DES VENTES 

Trafic axport-lmport. problèmes douanière, 
facturation, etc. 

- Pratique courante de la langue aft gl A l sé, 

. Lieu de travail : 

Ville Nouvelle de Salnt-Quentln-en-Tvollnea. 

Envoyer C.v„ prétentions n» 43B58 PJL SVP, 

37. rue- da Génftral-Foy, 75008 PARIS. 


î*,—. J 

ï 
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OFFRES D’EMPLOI 

U Dgse ü fipx LC. 
40,00 45,76 

"Placards encadrés” 8 col. et + 

(la ligne colonne) 

42.00 

48,04 

DEMANDES D'EMPLOI 

9.00 

10,29 

.CAPITAUX OU 

PROPOSITIONS COMMERG 

70.00 

80 flB 


annonces aunes* 


L'IMMOBILIER 

m3o 

iiteu: 

"Placards encadres" 

34.00 

38 J» 

DodUb lasartioti 

38,00 

43,47 

"flacards encadrés" 

40,00 

49J0 

L‘ AGENDA DU MONDE 

28.00 

32.03 


REPRODUCTION IHTHUnn 



demandes d’emploi demandes d’emploi demandes d'emploi 


INGÉNIEURS 

TEŒNÎCO-COMMEROAÜX 

Formation INGENIEURS - ELECTRONICIENS 
ayant acquis one expérience en tfiélsformatlqne. 

Pour commercialisa Hon matériels 
de commutation et transmission 
de données. 

AwgiMiw tajigpgnxatjj a 

Adresser C.V. et prétentions. S, avenue Réaumur 
92350 LE PLESSIS- ROBINSON 


IMPORTANT GROUPE AUMENTAffiE 


Plusieurs ïïCHNICJBB B.U. ou I.U.T. 

désirant exercer dub activité dans la recherche 
appliquée an développement de plate cuisinés. 

Quelques années de pratique Industrielle dans 
cette brandie et une bonne connaissance de base 
des technologies alimentaires seraient appréciées. 

An gtaiv courant souhaité. 

Envoyer C.V. manus, photo (ret.) A : 

SPEDIC, 7, rue Eurÿale Dehaynln 
75019 P ARTS qui transmettra. (Séf. 399} 


PAR1S-15», métra Convention 

COMPTABLE 

Femme EXPERIMENTEE 
NIVEAU BILAN 
30 ans minimum. 
Sérieuses références. 
Habitant I5« ou proximité. 
Libre de suite, posa b. vacances, 
pour rendez-vaus : «284040. 


ConcessKumalre 
MERCEDES BENZ 
POIDS LOURD5 
recherche 


VENDEUR 


G I R AM 
Impie entreprise TCE 
recherche 

1 CONDUCTEUR 

DE TRAVAUX 

devant coordonner eu sein de 
la Société pour de aras chan- 
tiers. L'activité de l'ensemble 
des corps d'état. Expérience ' 
batiment neuf et restauration. 
Bai contact commercial, tra- ! 

vaux en région Paris. 

Eor. Bv. C.V„ photo et prit. 
G /RAM, rue Henri-Gautier. 
93000 Z.1. de Bobigny 

Important établissement 
de crédit Parts 


PHARMACIEN 

HOMME 

expér. des techniques m od er nes 
d'enrobage par films souhaitée. 
D.e7p.S. de galéôkpia 
apprécié. 

Fonction : 

mise bu point galéniques, 
fabrication Industrielle, 
cont r flies. 

Adr C.V- photo et prêtent A 
Q° 12962, Contesse Publicité, 
20, Bv. Opéra, Pert+Ur qn J tr. 
Importante Slê Immobilière rech. 
COUPLE DE REGISSEURS 
seul dose 2 pess confort) 
Quart. Montparnasse, saL mens. 
3JOO F. Conviend. A gendarme 
ou sous-offldar en retraite. 
TéL pour R.-V. Renseignements 
200-11-65 poste 3B8- 
Grogoe d'Experts comotabieT" 
rech. pr service luridtaue. Ile en 
droit ou D.E.S.. ayant c o tm al es. 
comptables et fiscales. Pratique 
des Stés et diplômes I.DJL, 
IJLE. ou DJ.C^. appréciés. 
Ecr. COGEP, Servie» J urtdtaœ. 
BJ» 147 18004 BOURGES 


/ccrclnifc/ 


Secrétoires 
de direction 

SKRETABtf “ T % R « EC - 

exceft sténo, ayant plusieurs 
armées, expér. dans édition et j 


exceM. sténo, ayant plusieurs 
années, expér. dans édition et 
presse. Ecr. C.V- prêtent- A 
LA MAISON RUSTIQUE 
26. rue Jacob - 73006 PARIS 


CONFIRME en 
VEHICULES INDUSTRIELS 
pour Région Parisienne 
Tél. pour R.V. <77 -81-01 
avant de vous présenter 
PAVALMA SERVICE 
Sa, rse Barbés. K200 IVRY 


RÉACTEUR 

CONTENTIEUX 


ics Dasoco 

LIVRES, TABACSv JOURNAUX. 

— Réf. morales exigées, 

— Expér de la venta, 

— Dom PARI ou BANL. 

— Horaires variés. 

VI RIS-CONSEIL. 531-45-59. 

QUI SE RESSEMBLE 
S'ASSEMBLE 

NOUS AVONS BESOIN 
DE COLLABORATEURS qui 
comme nous en fonaton 
des résultats seront 
intéressés aux 

tiAnifTriu 

Dcntirc» 


NOUS AIMONS £ 

— La Compétition 
— Beaucoup la 
Victoire. 

— Surtout l'argent— 

LA VENTE 

SI VOUS VOUS SENTEZ 
CONCERNES 
Essayez de noos 
convaincre, non 
par téléphone, mais 
par une courte lettre 
et tme photo 
souriante. 

Groupe COG1NVEST S JL 
14, avenue de Messine 
7W0B PARIS 

’ SOCIETE SITUEE j “ 

A IVRY-SUR-SEINE (90 
recherche 

UN DKSWATFUR El OU E2 

Schémas Gectrtaws 
BTS «eefnmlQiio on équivalent 

UM 4 T 2 ÉLECIPPMlCIffl 

BTS OU DUT 


ayant D.E.UÆ en droit validé 
ou D.U.T. Juridique 
ou capacité. 

Une première expérience juri- 
dique ou de gestion financière 
sera appréciée. 

Se verra confier la gestion des 
travaux de recouvrement et des 
prêts accordés aux entreprises. 

. Cette fonction Implique 
un contact direct 
avec la clientèle. 

'Statut bancaire. 

Ecrira avec C-V- photo en indi- 
quant prétentions, n» 1X017. 

CONTESSE PUBLICITE, 

20. av. de l'Opéra. PARIS I1er|. 


Sté Importation et Distribution 
de matériel électronique 
et scientifique rech. pour son 
département Mesures 
électron loues et physiques 

ON HUME TECHMItn-CCIAL 

Bonnes connaissances des hyper 
fréquences et des capteurs. 

Anglais Indispensable. 

Env. CV. + préL + photo, a 
LE GROUPE SCIENTIFIQUE 
B.P. 47, 93211 La PlalnaSt-Denls 

T 16 EST . 

recrute s en PL 1 BATCH 


Secrétaire 

REGISSEUR DE PUBLICITE 
Rech. pour assister Directeur de 
publicité d'un hebdo grand 
public. 

SECRETAIRE 

— Conrwiist Sténo et Dactylo ; 

— Expér presse ou publicité ; 

— Banne mémoire et sens de 
l'organisation Indispensable. 

• Fixe x 13. 

Se présenter ; PU BU CAT, 
’• Tickets resta or. - Mutuelle. 

17, bd Poissonnière, Parts-2». 
LABORATOIRE 
banlieue Ouest Salnt-Lezar» 
recherche 

SECRÉTAIRE 

STÉNODACTYLO 

Avantages sociaux, 5X8. 
Restaurant d'entreprise. 

Ecr. avec CV- photo et préL 
- Laboratoire DA COU R. 

BJ». 66, 

'••mot COURBEVOIE CEDEX. 

URGENT 

recherchons 

SECRÉTAIRE 

dans la domaine loisirs 
3.000 F + avantages s ociaux. 
TléL M. Hamelet ou M. Balle, 
604-n-J 8, posta 3295 pour r>VS. 

Sténo-dactylo 

STENODACTYLO, temps partiel, 
demandée par ancien collabo- 
rateur du * Monde », - 548-23-52. 
cS néT.aso 

Dactylo 

Organisation internationale re- 
cruta une DACTYLO ARABE. 
Env. lettre manuscrite en arabe 
et prêtent à OJ.P.C., Service 
personnel. 26, rue Armengaud. 
92210 SAINT-CLOUD 


DIRECTEUR DE PERSOfHfEL 
DE REJJmOtfS HUMAMES 

49 - 20 (ta padg m - concret n efficace. 

Entreprises moyens et gros clXecttl» j uouipil» 
Sociétés maltLnatl cm sien 

parfaite maîtrise de la S anc ti on et twimtip»» 
modernes s'y rapportant, pins codxretaaro et pra- 
tii|uo é wn wBlpDft et flnanclèm. 

8pédallsé en droit du travail et négociations syn- 
dicales ( signataire d'une cozxrentiosx Collective 
Départementale ]a Métalhzzgle). 

Sé i l enaes références. 

Cherche situation en rapport. 

■ Serin n« 970. « LS MONDE » PuhL, 

5. rue des Italiens, 75627 PASJB (9*). 


L'EXPORTATION 

C’est l’expansion de voire entreprise pour : 

— ASSUREE LA PROSPECTION COMMERCIALE ; 

— NEGOCIER LES CONTRATS; 

— ASSURER LE SUIVI «COMMERCIAL DES 
AFFAIRES ENGAGEES ; 

UN CIDRE COMMERCIAL 

28 ans, bilingue, volontaire et omalent. Justifiant 
d’une expédance, faisant état «Tune réussite 
incontestable la vante vous apporte SA 

collaboration 

Ecr. sa le numéro T 73.890 M. à REGIS- PRESSE, 
U Us, rua Réanmor, 75002 Parla, qui transmettra 


DIRECTEUR 

DES RELATIONS INDUSTRIELLES 
Groupe Financier 

Sa. Po„ 38 ans. 5 ans d'expérience de financements 
industriels (long terme, participation en capital) 
recherche onvertuze vers groupe bancaire ou 
Industrie! national premier plan ou intematianaL 
Anglais-allemand courent. 

Ecrire n" 981 c le Mande » Publicité, 

5. rue des Italiens . 75427 PAXUS-9*. 


I RÈHflSZ 


i 

t Vota Otera » z uns 

I SECRETAIRE OE DIRECTION 
trtbngn» aurais- allemand qui 
i powèdi me expérience de l'or- 
i gsnfsauoR, de gestion, des cao- 
I tacts, de ranimation, qui se 
propose 

j DE VOUS ASSISTEE 
! EFFICACEMENT 

î que vous réraunérerer sur (s 
‘ base mensuelle de SJOO X 13. 

' Ecr. o- T 7UH? M, Règte-Pr.. 

! SS bis. rue Réeumur. PARtS-2*. 

! CADRE. 30 ANS 

; sa. collaborateur direction 

j Cent Achats Meubles Parts. 
1—3 a. Ad[. chef de groupe 
> achats province. 

. — Rech. poste opérât, i restons. 

départ, achats. Paris ou Prav. 
; Ecr. n» 939 «le Mande» Pttb. 
• 5, r. des Italiens . 75*37 Pari»?» 
H— SA jl. maîtrisa, anglais, ch. 
poste Parts banL Rentrée 77. 

•' Réf. exp professorat Gdé-Brat. 

France. Trad- In l or m atlqo a. 
-E. BLANCHE, 57. BV. G.-Péri, 
i 92ao Fontenay-aux-Rc—s. 

, J.F., 27 a- maltr. sciences 
[ éducation terni. > cycle, ch. 
«emploi sepL 77. Prtf. T. pbt- 
ittaL 84. Ers. prog, torm. cont- 
enq:, éfwL tto propos. Ecrire 
F n* B9SS D.E. « le Monde » Pub. 
■ 5. r. des italiens. 75427 Parts-9» 

! Cadre luridioue. H. 30 a. 
ADMINISTRATION DE BIENS 
anglais courant. 

ch. situât. France ou étranger. 
Ecr. n» NO «li Monde» Pub. 
5, r. des lia Pans, 75*27 Paris*» 
HOMME, 30 are, français 
ücence d'alfemand, 
option c o mmerce . 
dtpHme traducteur Interpréta 
commercial. 

oUcntend courant, expérience 
Internationale, 

cherche situation en rapport. 
S'adresser D. CHER R EAU 
Fraokenstresse 31 
D 5400 KOBLENZ 1. 

Jatma Africain DECS comptât 
7 ans rxo co mm e chef comp- 
i table, cherche place au Gabon, 
i Cdfe d'ivoire, Cameroun. 

Ecr. n» 972 « la Monde » Pttb. 

1 5. r. des ItaHens. 75427 Perls-9» 


DIRECTEUR GÉNÉRAL 

Sspérlencd Ce rxroetloc a'aucre prises impottaateec 
Somme de gestion es .de déyetoppeaeat. 
Redresseur d'aoUritte en dlffioultée - RAnütaftt 
prouvée - 38 aaa - DES Sclsocei ECO - Lie. Pxycho. 
Espagnol et Bogisls. 

scudleralt propasltloa pour Direction Générale 
d'entreprise moyenne oo Importante en Piovtnee 
{partie Sud de la France) ou Etranger (Amérique 
Latine particulièrement) . 

Ecrire sa us le numéro 833.199 IL Régie-Presse, 
83 bU. rue Réaumur, 73002 PARIS. 


VOUS ÊTES SITUÉ EN PROVINCE 

Vous sou haltes dynamiser votre service commercial 

INGÉNIEUR, 31 ans 

Je mets ou service de l'entrepris* ; 

— une expérience commerciale (biens Intermé- 
diaires, biens d'équipements) ; 

— le sens des responsabilités : 

— une volonté d'atteindre eu objectifs. 

Ecrire n° 8J8T « lo ar«mrt» » Publicité, 

& rue des Italiens - 73437 PARIS (M. 


Centre de Fo rmat ion Professionnelle 
pour Adultes CHERCHE EMPLOIS pour 

AIDES-COMPTABLES 

Connaissant dactylo, disponibles Immédiatement, 
Tél. 735-18-30. postes 83 ou 04 

POSSXBXLXTB FRISE EN CHARGE 
PARTIELLE DU SALAIRE 


CADRE SUPÉRIEUR, 49 ans 

INGENIEUR d'origine - Gestionnaire d 1 expérience 
Commercant heureux par goût, 
cherche P.-D. G. dynamique de P 3I.E . 
performante A seconder dans tontes fonctions. 
Lieu indiff érent 

Ecrira sous le numéro T 131 M. REGIE-PRESSE. 
83 Ms. rue Réaumur - 73003 PARIS. 
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UN ANALYSTE- 




en PL 1 IMS OL 1 


2 ANALYSTES- 


î 


représent, 
offre 




JEUNES INGÉNIEURS 



CADRE 

ADMINISTRATIF 

Expérience de gestion confirmée, 
connaissance reglemeirtaUûfl hos- 
pitalière souhaités. Ecrira saus 
rtf. sj» 4. & P. LJ CH A U SJL. 
10, rue Louvob. 75063 PARIS 
Cedex nz. gui transmettra. 

IMPORTANT MAGASIN 
Indépendant PARIS recherche 
libre rapidement 

SETOÉïAlW-rnwnTARII 

connaissant riénodactytn ewnp- 
tabORé lusau*è balance générale. 1 
Capable seconder Direction. , 
Horaire 43 II. semaine s. 5 leurs. 
Salaire mensuel 3.400 x 13. ; 
Adr. C.V. et photo retournée 
sou no AM2 PJ4.P- W. rue 
de Provence, 9«. qui transm,. 
réponse ei discrétion assurto. 
Sté de Services informa tklUK 
recherche po u r démarrage 
peut sy s tème 

RESPONSABLE 

D’EMfflTATlQN 

•xpé r ionce M létr a H a m ent . 
appréciée. 

Adresser photo. CV. et prêtent 
8 no 2.961 Publicités Réunies, 
112, bd voltaire. 750n Pa® 


Postes è pourvoir début Juin. 
Ecr. ou Tél- 85. rue Latayetto. 
PARIS4*. 

T«. : 285-09-62 e! 87B4S-W. 

BANQUE MAROCAINE 
m COMMERCE EXTÉRIEUR 

37, nie Caumartln, Parts-9*. 
TéÜph. : 073-44-21 OU 266-20-50. 
rechercha 

OPÉRATEUR QUAL 

9 » TtHMima IBM 3741 

ECRIRE OU TELEPHONER 
A.T.P. ou Ingénieur» éleclronl- 
dons 3 6 5 en» expér labo 
d'études, logique, a nalogique - 
1 av. connaissance nuereprpees- 
seur. Disponible» de Mite. 
A.T.P. ou Ingénieur» pour main- 
tenance Intrumantatlon CMnais- 
tant logique. Anglais tndhpan- 
rafale (RunoW. TCLgaur IL-V. : 

293-34411 - 29335-6/ 

Recherchôm TRADUCTEURS - 
TECHNI QUES . Iran cals-anglais 
et REDACTEURS TECHNIQUES 
confirmés, apécjal iaés en mé- 
canique ou électronique. 
Adresser C.V. I B.IAT. 
a bd Bsrihler, Parts-m . 
IMPORTANT MAGASIN 
indépandant Paris recherché 
libre rapidement 

CHEF DES VENTES 

rattaché é la Direction 
RESPONSABLE i 
l) Promotion des ventes P.L.V.. 
soldes, braderies, lots, ani- 
mation du magasin. 

! a Gestion des approvlslom»- 
nwrts et des stocks ; de bon 
nés connaissances des achats 
pour les lots et dans la Sen- 
tier seront appréciées. 
Salaire mensuel 5 000 x TS. 
Adr. CV. et photo (retournée) 
•ous n* 4.642 P JA- P, 69, rue 
de Provence C9*). qui transm. 
Réponse et discrétion assurées. 


Représentants exclusifs 
COVVMAN JEAWS, leader dans 
sa spécialité, recherche pour 
la section hommes, femmes, 
enfants. VENDEURS co n f ir més 
Introduits ou capables de s'im- 
poser auprès d'une clientèle de 
détaillants. Rémunération fbce 
+ prime» + frais. Differents 
secteurs Paris, Banlieue et 
Province 1 pourvoir. Env. C.V„ 
photo récente et rémunéraUoa 
actuelle, uniquement par lettre. 

Discrétion garanti*. 
COVVMAN JEAN'S, 111,. nie 
VleUle-du-T empia. PARIS (3*). 

Quelques postes è pourvoir 

POUR NOWE MIN. 75 au 

rompus à la ve n t a . 

Notre domaine : fa Bourse du 
commerça Rémunération impie 
ss forme de commission. Env. 
C.V. su lé. M. LEFORT, STE 
CI COMA P. 4. av. Marceau 75008 
PARIS TéMohone - 722-78-47. 


CADRE COMMERCIAL 

CAP. COMPRENDRE. CONCE- 
VOIR, CONVAINCRE ET AGIR. 
H. 38 a v bilingue angl., franç^ 
niveau Bcance, noL espagnol, 
6 ans expérience ds prestation 
services. Dynamique, organisé. 
Ecr. n* T 74.110 M, Régia-Pr w 
85 bis, rue Réaumur, PAHIS-2*. 

EXPER. ET COMPETENCE 
DANS LA FONCTION 

‘ PSSOKŒL 

Des trevx réussis récents tais : 
horaire flexible, bilan social. 
Information dans t'entreprise 
(journal), élaboration de la poé- 
tique sociale, garantissant mon 
efficacité. 

Opérationnelle très rapidement 
pour tenir poste à Paris CHEF 
DE PERSONNEL P. M. E. ou 
ADJOINTE dans une direction 
des relat. humaines ou CHAR- 
GEE D'ETUDES es organisme 
professianneL 

Ecr. n* 13.072. contasse Pub., 
20, av. de r Opéra, PariS-lcr, q.L 
CADRE INTERNATIONAL 33 A. 
universitaire, expér. bancaire et 
comm. (9 a.) fr v arabe, angL, 
alhL, turew fréquentes missions 
dlv. pays Moy.-OrtenL Goût des 
contacts al déplac., assumerait 
re spona., implantation, développ. 
è l’étrang. société internattonale. 
Ecr n» T 74089 m R èg. -Presse, 
8S bis, rue Réaumur. ParU-2*. 

30 ANS 
SECRETAIRE 
AIDE-COMPTABLE 
EXPERIMENTEE 
cherche 
amptoi stable 
banlieue Est _ 
ou proche gare da l'Est 

Ecr. n* 6 493, « la Monde » Pub. 
5, r. des Italien», 75427 Paris-9». 

ETUDIANT ANGLAIS. 

22 ANS, 
cnerche travail 
an France à partir da juin. 
Toute proposition raisonnable 
sera considéré». 

AIL N. PUTNAM, 

7 Station Hlll, Famham, 
surrey (ANGLETERRE). 

J. F. 18 ans garderait entant 
mob d'août en Bretaone.' 

M. HeriMou, la vieux dbovent 
Piongxiel, TTOO TREGU1ER. 

J. K. 24 a, dégagé O JA., 
D-Ë_S. Sciences èco., anglais, 
cherche emploi loutes propos. 
Ecr. a* T 074 096 M Rég.-Presse 
85 bis, ma Réaumur, Parls-2*. 

CADRE Fl MANGER 
29 8 ». cf expér ^ gesL, contr. 1 

OudgéL, compteb^ rech. sft sta- 
ble et évoluL URCT 973-58-87. I 


INGENIEUR AGRONOME 

IJ4JL. 24 ans. dég. OJVL, 1 n 
expér ^ eh. posta 4 respcnsabO. 
AMENAGEMENT RURAL 
ou ENVIRONNEMENT 
J. Lopez, 9, r. Sarrette, Par)s-1<*. 

SECRETAIRE GÉNÉRAL 

HOMME DE RESULTATS 
42 a., I.C.G» conseil organbu 
exsérienca prwfuct^ dEUrlbot^ 
cabinet comptable, seconderait 
direction pour f onct i on» : 
organisation, nxinJI nation des 
services, cnntrûle de gestion, 
finanças, traltem. information, 
admlnlstr.. compta^ lésislar. 
Disponibilité to u te s régions. 
Ecr. n» 8974 «ta Monde» Pub. 
5, r. de» Italien», 75427 Parto9» 
30 ans 

SPECIALISE COMPTABILITE 
CLIENT CONTENTIEUX 
sollda expérience tous problèmes 1 
concerna nt la gesL d'un serv., 
client. Connais*, nombr. secteur» , 
d’activité, «fisponlUa rapidement 
Ecr. n* 992, ■ le Monde • Pot».. 
5, r. des Italiens. 75427 PwW. 

ATTACHEE DE DIRECTION 
connais*, aomlnistr. comptables, . 
législation du tra va IL ! 

chercha emploi similaire, 
région Paris ou banlieue. 

Ecr. Mme LESA R 4, pL d*. la 
Chanale, 44470 Boissy-S-Léger. 
CREATEUR CONCEPTEUR 
architecte d'intérieur 
ENSAD CA JM 

cherche poste è responsabilité. 
Libre de suite. 

TéL : 32S-&4-66, le matin. 

J. Fille trIllpgoB français, angL, 
allemand, lu, écrit et parlé, 
st éroda cty log raphe. 
Sérieuse, bonne présantatlon. 
Ch. place stable, toutes réglons. 
S'adrassar ; Mil» N»lly BOUE, 
il, rue M^siquin, 

66000 PERPIGNAN. 

F me cadre, 41 a„ bfl. anglais. 
ASSISTANTE DE DIRECTION 
| expér. chimie, électronique, 
presse médicale, cherche poste 
de confiance direct, générale, 
rémunération en rapport, 
Paris imtox e mtnL Banlieue 
.et Intérim s'abstenir. 
Libre de suite. 

Ecr. n* 12 656, Contesse PubL 
20, avenue de l'Opéra, Paris-fr. 

GEOLOGUE, 32 ans, marié, 
polw. (strat., cart„ stroa., eot.) 
rech. URG. empl. Franceélranq. 
BOUZOU. 97 av. Salengro. esc.C7 
(92J Chatenay-AAalabry. 7P2-G-62 
Jaune Sénégalais. 27 ans 
licencié Sciences Eco + DECS 
ch. aBoaHon au SénésaL 
Libre de suite. Expér. 2 ans. 
Ecr. n» T 074024 M RtotoPrasse 
85 bis. rue Réaumur, Perts-2«. 


J -F.. 28 ans, ayant réalisé : 

— études marché quantitatives 
et qual ita t iv es, 

— recher ch es de motivations 
d'achat, do cibles martetw 

— le sts de produits, de com0- 
Ttonnemants, 

— d i agnostics * marketing » de 
conditionnements, 

— études starlsttoues de pracL 

cherche poste : 

ASSISTANTE chef da «rodait 
Ecr. Mlle May» 5, aq. Mon- 
soraao, 75020 Paria. T, 370-46^3 
ING. «AectrooioM, io ans oxp. 
courant faible et «tobone, ch. 
plaça BE, tmp. sodM ou adm. 
Ecr. P» 966 « le Monde . Pub. 
5, r. des Italiens. 7S427 Parla-9* 

J JL, 29 a. utotOmé Sc. Po (Eco. 
FU DES. Sc. Eco* Angl. cour. 
4 ai exp. EhxL Eoti., Gesf. et 
Market Pcssfb. déplac. Franco, 
étrang. EL tte* PTOB. «rampioL 
Ecr. n* 944 «le Monde > Pub. 
î, r. des Itaflans. 75427 Peris-9» 

JJt. études sup. INFORMATI- 
GUE et MATHS APPLIQUEES 
(3e cyctal, ét. sc. hum. (2* cyc.) 
ubm s IL. du, di amp. t. part. 
Ect. n» 976 « te Monde» Pub. 
5, r. des italiens. 75427 Park-9» 

I C 22 ans. BAC G.U DAI.T. 
J. r. technlqoe com me rrtallsaL 


EXPHIT COMPTABLE | 

DocL SC. éco^ Ile. droit, 20 a. ! 
expér. fiduciaire et stés, angl.- , 
allem^ ch. situaL en rapport 
Ecr. n» 990. • te Monde » Pub.. 
5, r. des Italiens, 7S<27 Paris-9». 
J. F. 23 an bac A5. oaxiaiss. 
parfaite : anglais, russe. Rete- 
nais. Malien, notions Japonais, 

2 ans expér BBt asraQi tar préhi . 
Goût des contacta i ts niveaux 
motivée pour des fonctions de 
relations pot Uqnes ch- situât, ds 
entreprise pouvant offrir pars- 
«clives d'avenir. Ubre 15 JuilL 
Ecr. n» 10919. Contesse PuM., 
20, av. Opéra. Parte-1 " qui tr. 
j. Fllta, 24 a^ Rcenclé Droit pr. 
nlv. DEA, conn. angl- esp„ 
iîaL ch. emploi. Tél 3D54»«fi 


traductions 


Nous traduis, angl.. Itau asp.. 
ail. Tél. : 189) 42-99-13, p. 415, 
Germaniste. dlpL univ., ferait 
trad. N» 983 ■ le Monde » Pub., 
5, r. des Italiens, 75427 Paris-9». 


cours 
et leçons 


dL Poste servira commercial on m»tu Rattrap. par prof. exp. 
marketing n ans exp. ds serv. FlQIiK Téléphone s 278-77-71. 
commère.) Parts ou ban). Sud. inomon» " 


information 
divers 


POUR 50 F 
ANALYSE C.V. 

• CONSEILS 

• SUGGESTIONS 

• PRESENTATION- TYPE 

DISCRETION ASSUREE 

Expédier projet C.V. + régle- 
ment è J.vjh., 34, r. Franklin. 
59370 MONS-EN- BA RŒUL. 


capitaux ou 
proposit. com. 


Société distribution en expan- 
sion accepte -partKJpatton finan- 
cière. Ecrire A JD /CB IM VAS. 
BJ». 907. 760CB ROUEN CEDEX. 
Reclü capitaux pour ptecemant 
dans affaire commerciale, ren- 
tabilité certaine, tatértt fixe + 
participation sur l'A. Discrétion 
assurée. Ecrira A O-G.PA., 
74100 ANNEMASSE. B.P. 2U 


TéL 9468620, poste 4JJ88. 

HGwne 53 ans. CHEF CQMPT. 
PJLE, autodidacte comptais, 
française et anglo-saxonne 
bilans, ttes déclar. flscates 
et sociales, bonnes not anglais 
ch. situation similaire pour le 
J-M7» Parts, ban). Ouest FŒR. 
Salaire souhaité : 104 000 F. 
Ecr. HM141-M. Pnbli, 11, rua 
de Provence, Parhs-9», qui tr. 
ING. SÔpéfëë Ï976 rechercha 
ira poste ds le domaine d'appli- 
cation des microprocesseurs OU 
mbiMnfbrm, expér. : Mitra 15, 
pa ce de naL sam w M 660. 
Ecr. n* 993, ■ te Monde » Putx. 
5, r. des Italiens, 75427 PartS-9«. 
JJl. 25 ans, licencié sciences 
économiques -gestion, souhaite 
responsabffitéa dans entreprise 


outomobilc/ 


cfirrr/ 'l)' :rédi, P srs “ nne ' 30 MOIS 

I*/ </ neuf-occasion 

ROCHEBRUNE 

58 60 AV. PARMENTIER QAr OQfjO 
75011 PARIS oUO.Niy.UA 


taire, 92 Levai toi». S/ réf. 1919». 
INGENIEUR AJ*_ 44 ans, très 
actif, bO. Franç. AngL, Esp. 
spèc. dent ctreuRs Imprimés 
électrornéceniaue, trait oo sur- 
lara. ch. sft direction commer- 
ciale ou technique. 

Ecr na 4489 ■ le Monde * Put> 


Pfincess * Allegro 


nombreux modèles tispouaries. 


à partir de 

15.600 


les annonces classées du 



iv». 

B#*!?,, 


i W n k , r . n , rr ., *, L 0CH joruc-HanlValérv 16 -7273102 
bA ^ bt ^ *0PTIMA11bisBi{ Rîspai! 7-5484051 



iA vdre Lana Rover 109 DteseL 
Tél. 872-63-5S, après ZO heures. 
POR5CHE 911 TA RG A rndte te. 
30.000 km. - 267-49-96. 




sont reçues par téléphone 

du lundi au vendredi 

de 9 heures à 12 h. 30 - de 13 h. 30 à 18 heures 

au 296-15-01 

Une annonce communiquée avant 15 heures peut paraître dés te lendemain. 


- de 5 CV. 


Part, vana RENAULT 4L 74. 
■ M RENOT Tél. : 707-05-33. 


■ C 7 à lï CK) 

RAT 128 ANNEE 73 
PRIX ARGUS -t- Accessoires 
Très bon état Occasion assurée 
TéL s 979-23-65. 

( 12 à 16 CVQ 

; RMW m - m szs, s» 

; Dnn export 77. peu roulé 
AUTO PARIS XV» - S33-69-9S 
j 63 r Desnoue tte*, Paris 15» 

I C + de 16 C.V. ) 


DArra 1,77 0 

rnitn Toutes options 

Prix. binressonL H.B. 609 15-15 




cliver/ 


Société vend 
Pat* voitures Direction 
PORSCHE 911 L, 1976 .. 7SM0 
BJA.W- 30 CSA. 1974 .. 554100 
TèL de T h. * 18 h- 65M5J1S. 

PAX MAZDA 

vous livre sous U heur» 

: SANS COMPTANT 

et garantie 2 ans 
133, rua de Rama, 17». 924-76-83. 


mî 


m 


’CMVmE 

: dans les Cttes-du-Nard 

(bord de mer) 
i rei. de 8 h 16 h. 30 

246-72-23 posta 2994. 
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OFFRES ÜOjff>LOt 
"Placarda encadrés' 2 coL ei + 
(ta ligne colonne) 

DEMANDES D'EMPLOI 
CAPITAUX OU 
PROPOSITIONS COMMERC 


U M UBbmTJL 

40.00 45,76 

42 00 48.04 

9.00 10,23 

70.00 B0.08 


Annonces ciassces 


L'IMf.lOBlUER 
"Placards encadres" 
Double îfisertian 

"Piacaras ervredtès" 

LAG&OAÛU MONDE 


U taie la Tj; 

28.00 32,03 

34.00 38,69 

30.00 43.47 

40.00 45,76 

28.00 32£3 


uliiL- 1 ' 


appartements vente 

I 




■ppap* 


Mm 


Simm 


mm 


locations 

meublées 

Offre 


propriétés propriétés 


terrains 


maisons de 

campagne 




Cftarentoo-Ecales, Partie, vend 
appt 4 P., tt cft. 7« Mage, Mo. 
bois, 371.500 F. TéL : 36S-4S-BS. 




■* C nèsWentlef, (rts bel imm. 
Pâli*. R pierre de t. hafl marbre 
Wü 10 012 envfr., 5 p. principe tt 
it, chbn» «te serv. «s.ora F. 
I^^UNDI-MARDI, de 13 à 19 h : 
*^12. RUE DE CHANTILLY 


6' SAINT-GERMAIN 

RUE HAUTE FEUILLE 
HOTEL XVI* SIECLE 
ENTIEREMENT RESTAURE 
APPARTEMENTS 

DE 2 A 5 PIECES 






SUISSE • 10 minutas de VEVEY 
Vue Lac, Alpes, a vendre : 
appartement standing, F 3, cui- 
sine équipée,' tout confort, bal- 
con. Possible vente étrangère : 
161 L 000 francs suisses. 
Téléphone : 066-66-34-29. 


Studio équipé. |r» occupation, 
loggia sud. Un-, cave, i.icsr F. 
Tel. : 520-96-07, matin ou soir. 


PRES TOUR EIFFEL 

MAQON 

41 rue Saint-Charles, 75015 Parte 
loin S la SEMAINE, QUIN- 
ZAINE ou MOIS, Studios et Ap- 
pariements - TMénJi, ! 577-54-04 


locations 

meublées 

Demande 


Studio meuble, environ 50 ma, 
2 P u quartier gare de l'Est ou 
19*. 20* - Téléphoné. : 203-57-33. 


TERRAIN CAVALAIRE. Terrain 
a vendre de part, a pan, sur- 


HAUTE-SAVOIE 

entre GENEVE et THONON 
S* plage - Placement stir 
Vacances privilégiées. Plus 
qu'un appt, mais, pierre ban 
état, 2 p. culs., eab, loiL. wc. 

Prra^'v^^^pLiy LAC EN6KIEN «a 
AVIS \jfftjns 

04-33. ou Parts: S87-43-40 



CM l'eu 1.925 

ur boise, dans lotis- 

ffimû 

y» 



ÜBMi 




Od 


, BEAUX 3 PIÈCES 
oVSSStUgr.*^ 

Cl M2 CONVENTION 310.000 F 
Jean FEUILLADE - 566-00-73 


S - Près FACUITE JUSSIEU 

APPT an DUPLEX n ira. Tort 
Cft. MARDI, MERCR. 144 17 a 
?» RUE DES CHANTIERS 


SU FF R EN, avec travaux. 50 ml 
6* étage, ascenseur. Immeuble 
P. de T. - Téléphone : 577-47-74. 







1Â 




Jgflfjll, PLACE DES VOSGES 


ST-MICHEC. P rop. vd 2 P„ tel 
cul»-, wc, Su de B. 223-19-75 


Restauration cto f HOTEL 
DE ROHAN-CHABOT •: 


"CH DE ROHAN-CHABOT -7 

A PPA RTS DÉ CLASSE 
, •••••!: VIT» n EXCEPTIONNELLE 

JF 145 M2 A 250 M2 



Proximité Contrescarpe - Lux s. 


ns un cadre prestigieux avec grande terrasse, ascen_ 135 ml 
_ - r,' . -JARDIN INTERIEUR | «le séj. + 3 P. ODE. 95-10. 
A LA FRANÇAISE. 



■» lui uiuiiiui exceptionnel 
Mais, récente rez-ch. + i étage. 
Sé|. en L +■ 4 ch., tt contort. 
Jardin. 870.000 F - 989-TF74. 



LA CELLE -SAINT-CLOUD 
Terrain 950 *>, prêt 4 ecmstr» 
32 m. façade proximlie gare, 
très urgent, a réaliser sous 
3 jours. Prix a débattre si 
paiement rapide 929-53-64. 


■AK- près DRAGUIGNAN 
B. TE RR. A BAT. 15.000**, eau, 
ei.. av. ruine. Mas. vue splend 
Prix tSO.OOO facilités. 265-19-07. 


CLAMA R T. Gentil pavillon 1930. 
6 p. prfnc., garage, terrain 
430 «■ environ. 

MARTIN. Dr Droit - 742-99-09 



fermettes 


25 ton £ vieux . s/terr. 1750 rn? 
pianlé pommiers, Press, nor- 
mand 4 resf. Co tombants. SS. D00. 
Téléphoner te soir au 476-31-43. 


SUR 5.700 M2 

dos murs - 100 km Parts 
Maonlf. ferme w* siècle -4- tour 
H* siècle, partie habit. 10 p-, 
culs., nbrses dépendances, part, 
état. 350.000 F. Crédit possible, 
«ru 14. pl. du Marché. Meaux 
QLPI ru-ni-M. nar-jain 


CE LLE-Sl-CLOU D (gare) récenl 
Séj., 3 Chb.. c.. conft. gar., id. 
angle 375 000 av lac 077 57-40. 


ARECKES. Station ski. altitude 
1.100 m., sur 1.500 “=. ensoL 
chalet bols, état neuf, type 4, 


constructions lp~- 


V* - VAL-DE-GRACE 
Dans petit immeuble 
habitables 4* trimestre -77. 

— Studios et 2 pièces.* 

— 4 pièces en duplex- 

XV - M* CHARLES-MICHELS 

— Studios - 200 JM 

— 3 pièces 4i(uno 

Habitables 3* trimestre 1977. 

XVÜP - CHAMPIONNET 

— 2 pièces 227.000 

-4 pièces, 108 "* + 

terrasse. Prix 573.000 

Habitables 2* trimestre 1177. 

PORTE DES LILAS 

— Studios 33 . tn2 15BJ00 

Habitables ImmédiateraenL 

IMMOBILIERE FRIEDLAND, 
41, av. Frtadtaod - 225-93-69. 


ISO » habitables. Garages. Cel- 
liers 100 ■*. Bel empl. 5 300 m. 
comrn. 700 m. plage. 650JBO F. 
Ecr. If B. 931. « Ie Monde » Pub., 
S. r. des Italiens. 75427 ParlSr-9». 


| fonds de | 
1 commerce 1 

Prix 370.000 F. Ecrire A Agence 
BOISSON, 26, place Monge. 
73000 CHAMBERY. 

POUR VENDRE co^cb 

ou BOUTIQUE dans de 

| villégiatures | 

Unes conditions : L'JIP 
532-22-00 OU 134-20-41. 


BEUE LIBRâtRŒ 

120 M2 EN PLEIN ESSOR 
CENTRE VfLLE UNIVERSIT. 

VAL-DE-LOIRE. 

Ecr. n* 8.975. • le Monde * Pub. 
5, r. des italiens. 75427 Parls-9*. 

SUPER GRAND-BORNÂND 

(Haute-Savoie), duplex, tout 
contort. 6-8 pers. Semaine 
ou quatora. T. h res bureau 
Oh) 64-28-44, ou soir et 
dimanche : (») 6 B- 22 - 6 &. 


1UU HH rAKlJ Normandie 
SITE MEDIEVAL ENVIRONN. 
EXCEPTIONNEL. 
RAVISSANT 

MANOIR TOURELLES 

Bel récepL 4- L 8 nu. 5 Oi w 
ir. gd cft., mais, garde, bergerie 
15.000 m parc arbres séculaires 
VUE IMPRE N. sur prés et bois. 

EXCLUSIVITE CHANTACO. 
TéL pour r.-vs de 9 a 2t h. 
478-3383 - 47333-34. 


TOURS, 15 km. manoir L. XIII 
Tt conft. 20 pces. 3 hectares. 
1 400 000 P TéL ! (471 05-49-06. 


OFFICIERS MINISTÉRIELS 


LUXUEUX STUDIO 46 m2 
VUE PANORAMIQUE - Parking. 
TELEPH. 1.900 F net 7044B-I8 





Pour Investisseurs 
• Rénové locatif 
â haut rendement * 
dans beaux immeubles 
A PARIS 

tout contort, vide-ordures, 
ascenseur. Interphone, la afin. 
Studio - 2 Pièces - Duplex 
1 Bible charge de copropriété. - 
Possibilité 'd'investir 
avec pian ou compte 
I d'épargne logement. . . . - 
I Prix direct proprietaire. 
RENS. . GROUPE VRIDAUD. 

' 15, rue de la Paix. 75001 
étépbona : 261-52-25, 9-19 II, 
tome samedi. Visite possible le 
week-end sur rendez-vous. 


Vente an P elai» de Justice A Parla, 
le Jeudi 2 JUIN 1877. à 14 heures 

LOCAL COMMERCIAL 

Rez-de-ch. de l’imzn. sla k Paris (14*). 

3, R. FRÂMOS-DE-PR Ettflttf 

MISE A PRIX : 40.000 FRANCS 
S’adr. M* Marcel BRAZIER, avocat à 
Parts (8 e ). 178. bd Haossmann, téL 
WAQ. 39-83 : & tous avocats prés les . 
Tribunaux de Grande Instance de 
Paris. Bobigny. Nanterre et Créteil. 


Adjudication 26 mal 1977, & 14 h. 30 
Mairie de BEUVRAIGNES 
AUTOROUTE A I 

LOCATION CHASSE 225 ha 

Plaine d'un seul tenant, 9 ans 
BEUVRAIGNES 80700 ROTE 
100 km PARIS. 


Venu sur sai sie Im mobilière au Palais 
de Justice k EVRY. rue des Mazlâres. 
le mardi 24 mal 1977. k 14 heures 

VN PAVILLON 

situé à 

ITTEVTLLE (Essonne) 

Domaine de l’Epine 
51, avenue du Ch&teau 

MTSE A PRIX : I(M) 00 FRANCS 
Consignation lu dispensa ble_ pour 

enchérir. Renseignera. M™ TRUXILLO 
et. AXODN. avocats. 5L rue Ch&mp- 
lOUla à CORBEIL-ESSONNES, tél. 

498-30-25 et 495-14-18. 


Venta au Palais de Justice A Parts, 
te lundi 6 Juin 1377, k 14 heüres 
EN UN SEUL LOT 

MAISON d'habitation 

LIBRE DE LOCATION BT D'OCCUP. 

L’HAY-LES-ROSES <94) 

45. rue de Mets 
MISE A PRIX : 15-000 FRANCS 
S adr. M* P. BOZZA, avoc, Paris (8*). 
3, rue de Penthlèvre. t£L 255-41-09 ; 
M* DEJEAN DE LA BATIE, noL. Paria, 
10 bis. bd Bonne- Nouvel le.; M** MIL- 
LET et LABOUKDBTTK. BOL Bourg - 
1 a- Relue (82). 122. av. Oéaéral-Leclere. 


Vente sur saute Immobilière au Palais 
de Justice k Bvry. rue dea Mazlèrea, 
le mardi 24 mal 1977. à 14 heures 


et Ventes 
par Adjudication 


VENTE AO PALAIS DE JUSTICE A PARIS, LE JEUDI 28 MAI 1977. k 14 b. 
EN TROIS LOTS 

ïotUN LOCAL COMMERCIAL St LOCAL COMMERCIAL RESERVE 

3’ lof : UN EMPLACEMENT DE STATIONNEMENT 

DANS UN IMMEUBLE A Gif 04S Y-LE-R0I (94) 

5. 5 bu.' 7. 7 ou. B il. 13, rue Jean-Jaurès, el 2, ruo A.-Franee 
MISES A PRIX : 1) 100.000 F ; 2) 105.000 F ; 3, 1.000 F 
S’adresser 1) Cabinet de M- Roger ENN EQUIN et J.-F. AIASSELD4. société 
d'avocats k Paris 116*1. IB. avenue Pierre -lw-de-Serble, tél. 720-84-86: 
2) à tous avoc prés les Tribunaux de Paris. Bobigny. Nanterre et Créteil. 



AdJ. an Tribnna! de Commerce a Paris, le 7 Juin 1977, A 13 b. 45 - Fonds 
ornniinrnir Acbat - Vente - Distribution - Installation - Création 
utnnUKtnlt d0 tou * 3yst * rnes üe PfMwtlon^contre le vol - Alarme 

ET TELEPHONE A MillS (19"). 79. RUE DE CRIMEE 

Mise k prix 50.000 P fNE pouvant être baissée). Consignation 404100 F. 
S’adr. M“ CHARDONNET et A7RAULT, notaires associés, 9, r. des Pyramides ; 
M* Alain PERNOT. syndic à Paria. 144. rue de RlvolL 


VENTE LE 27 MAI 1977, k 14 heures 
AU TRIBUNAL DE GRANDS INSTANCE à B900Q AUXERRE 

ENSEMBLE INDUSTRIEL sur 2.300 m2 

à VCVCELLES (Yonne) 

MISE A PRIX : 200.000 FRANCS - CONSIGNATION : 204190 FRANCS 
Rezuelgnem. 9.CJ*. d’avocats DELORME, MAUROIS, ROBERT, B J*. 257. 
89004 AUXERRE Cedex. téL (86) 52-53-00. poste 2. télex 800972. 



AdJ. an Tribunal de Commerce A Paris, le 7 Juin 1977. A 13 b. 45 ■ Fonds 

TRAVAUX DE DÉMOLITION ET^PRTVES TERRASSEMENT 

Acbat - Vente - Réparation de véhicules et matériel travaux publics 

ET* TELEPHON E 113, RUE LAMARCK fc ïw} S 

A prix 210.000 F (NE pouvant être baissée). - Consignation 150-000 F. 
S'adr. M* CHARDONNET et AIRAULT. notaires associés. 9. r. dea Pyramides ; 
M r Alain PERNOT. ayudlc A Paria. 144. rue de Rivoli 
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AUJOURD’HUI 


LA 


ANCIENS COMBATTANTS 


MOTS CROISÉS I MÉTÉOROLOGIE 


UH SOLDAT MCOHHU 



SITUATION LEJÜUd977- A O h G.ALT. { [PRÉVISIONS POUR LE ffŸf/B&UT DE MATINÉE 
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HORIZONTALEMENT 
L Sort de son’ lit pour suivre 
son cours ; Source d'échos variés. 

— IL Fin de participe ; Linge de 
corps. — HL On ne saurait les 
vider avant de les avoir agitées. 

— IV. Marchand de toiles ; Pré- 
position. — V. Spontanés, par 
définition ; Touché. — VL Partie 
de bêslgue : Bien souvent noires 
quand elles sont petites. — VIL 
Est à la merc i d'on coup de feu ; 
Possessif. — VUL Font théori- 
quement foL — IX. Oublie. — X. 
Ne peuvent donc dialoguer. — 
"RT Loin d'être malin. 

VERTICALEMENT 

L Est forte quand elle est fine: 

— 2. Cernée par les eaux ; Pré- 
nom ; Jouets du hasard. — 3. 
Prénom f éminin ; Roula. — 4. 
Capitale. — 5. D’un auxiliaire ; 
Logea. — fi. Risque plus que 
d'autres de passer inaperçu ; Tête 
couronnée: — 7. Devint végéta- 
rienne par nécessité ; Font chan- 
ger de couleur. — 3. Des glands 
ou des pommes. — 9. La légende 
ne nous dit pas s'il fut, certain 
jour, atteint d’une fièvre de che- 
val ; Part d’un bon pied. 

Solation du problème n° 1763 
Horizontalement 
L Statues. — IL Orgue; Ord. 

— HL Mâle ; Ride: — IV. Mias- 
mes. — V. ENE. — VL IS ; Pilori. 

— 7. Las I Nos. — VUL Repousse. 

— IX. Divans ; SR. — X. Urne ; 
Aléa. — XL Cerf; Sirs. 

Verticalement 

L Sommeil ; Duc. — 2. Trains; 
Dîme. — 3. Aglaé; Lever. — 4.. 
Tués ; Papa I — 5. Ue ; Maison. 

— 6. Ré; Usas. — 7. Soissons; 
LL — 8. Rd ; Rosser. — 9. Idéa- 
liseras. 

GUY BROUTY. 


Service des Abonnements 
5, ne des B t aUsa a 
75427 PARES - CEDEX flfl 
C.CP. 4207-Z3 

ABONNEMENT S 
3 mois «mois 9 mois 12 mois 


FRANCE - D.OAL - T30 M. 
IMF MS F ZS3T SM F 

TOUS FATS ETRANGERS 
PAR VOTE NORMALE 
1SSV 375 F 553F MO F 


Cptz messageries) 

Jm — BEUnQOX-LÜXSHBOÜBG 
PATS-BAS - SUISSE 

325F 250 F 365 F 420 F 

IL — TUNISIE 

173 F 32S F 478F 630F 

Par vole sUma 
Tarit sur demande. 

Les abonnes qui paient par 
chèque postal (trais volets) vou- 
dront bien Joindre ce chèque A 
leur demande. 

Changements d’sdrewo défi- 
nitifs on provisoires (deux 
semaines on obnl : nos - abonnés 
sont Invités A formuler leur 
demanda une semaine au smiw« 
avant leur départ. 

Oblndze la éemUn latin» 
d’envol A toute correspondance. 

vendez avoir l’obligeance 'de 
xédlgn fa™ la ■uriiwt ymffioi tu 
c n pttala d^npijixiczlo* 




Çv£J- 2a,.- 






mmm la fmmm 

m mm fascisme 

L'Association Buchenwald-Dora 
et commandos, qui tenait son 
congrès national le 15 mal à 
Saint-Etienne, a adopté à l’una- 
nimité des participants une ré- 
solution protestant « contre la 
renaissance d'un fascisme plus 
ou moins masqué, qui, déjà, a 


Evolution probable du temps en 
Fiance entre le lundi 16 mal à 
fl heure et le mardi 17 mai à 
21 heures. 

Une situation dépresslonnalro per- 
sistera sur la France, la centre prin- 
cipal de ces basses pressions tendant 
fc se situer sur le bassin occidental 
de la ' Méditerranée, mi» maintien- 
dra sur notre pays un temps frais 
pour la saison arec des précipita- 
tions parfois orageuses, plus fré- 
quences près de la Méditerranée. 

Mardi, le temps restera donc frais 
pour la saison sur l’ensemble de la 
France. A part des éclaircies passa- 
gères. un peu plus marquées sur 
la moitié nord, les nuages seront 
en général assez abondants ; la 
m«tinf« sera brumeuse par endroits 
en plaine. On notera des pluies ou 
des averses, parfois accompagnées 


Journal officiel 


Sont publiés au Journal officiel 
du 15 mai 1977. 

DES DECRETS 

• Portant publication de 
l'échange de lettres franco-britan- 
nique du 10 novembre 1976 rela- 
tif à l'organisation judiciaire aux 
Nouvelles-Hébrides ; 

• Complétant la liste- des titres 
requis des candidats au certificat 
d’aptitude au professorat de l'en- 
seignement du second degré pour 
les sciences économiques et 
sociales. 

UN ARRETE 

• Portant délimitation des zones 
agricoles défavorisées. 


Vacances 


• Dans le cadre de haute mon- 
tagne des Alpes bernoises, en 
Suisse, face à la Jungfrau, le 
Centre culturel de la Blatenberg 
— chalets Talblick — renouvelle 
ses formules de vacances : ouver- 
ture d’un lieu de prière et d’ap- 
profondissement de la fol direc- 
tement basée sur l’actualité 
religieuse, avec la collaboration de 
médecins et de psychologues ; li- 
turgie monastique avec les reli- 
gieux de Saint-Benoït-sux-Loire. 
offices en latin-français ; sessions 
de formation sur la dialectique 
afin de mieux armer les chrétiens 
dans leurs rapports avec les 
marxistes Mgr Léon-Arthur 
Etchlnger. évêque de Strasbourg, 
y participera 

★ S'informer an Centre oultural 
français, 38 bis, ma du Faubooig- 
du-Temple, 75011 Paris, téL 700-38-91 
(permanence le mardi de 15 h. A 
18 h.). Ou écrire aux chalets Tal- 
bllcfc, 3801 Waldegg - Beatenberg 
(Suisse). téL 38-41-12-36. 


Handicapés 


• La Caisse d’allocations fami- 
liales de la région parisienne 
communique que ses services 
chargés de la gestion de l'allo- 
cation aux adultes handicapés ont 
été transférés 18, rue Viala, 
Paris- 15" Un bureau de rensei- 
gnements est ouvert du lundi au 
vendredi- de 9 heures à 16 heures. 
Tbute ia correspondance doit être 
adressée 18, rue Viala, 75750 Parla 
Cedex 15. et les renseignements 
peuvent être obtenus au 578-61-50. 


vous venez detre cambriolé 


Vous le serez sûrement une nouvelle fois dans le courant 
de l'année suhrantelles intrus retournant toujours au plus 
facîleKAIors pensez-y et n'attendez pas qu'il soit trop tard, 
faites poser par des spécialistes une protection efficace 

l’alarme électronique 

• INFRA-ROUGE 

• PROTECTION par INERTIE 

• RADAR HYPERFREQUENCE 

• CONTACTS MAGNETIQUES 

• CONTACTS SISMIQUES 

Snious désirez bénéficier GRATUITEMENT d'informations 
complémentaires sur tous les moyens efficaces de protection 
veuillez retourner ce bon à: 

PARIS-SUD SECURITE 4 rue Oscar Roty 75015 Paris 
161:533,69.09 - 533.62.14 


d’orages, l'après-mldl et le soir. Ces 
précipitations po u rront être assez 
abondantes des Pyrénées ssx Alpes 
et aux réglons méditerranéennes, et 
plus isolées sur le reste du paya. 

Sur la moitié ouest de la France, 
les vmts s’orienteront an secteur 
nord à nord-est ; Us deviendront 
assez forts sur les. eûtes. Ailleurs, 
lia seront plus variables en direc- 
tion, mais Us seront aussi assez forts 
sur le pourtour méditerranéen. 

Lundi 18 mal, à 8 heures, la pres- 
sion atmosphérique, réduite au 
niveau de la mer, était à Parls-Le 
Bourget de 1 004,9 millibars, soit 
753.7 millimétrés de mercure. 

Températures (le premier chiffre 
Indique le enregistré au 

coure da la Journée du 15 mai , te 
second le minimum ds la nuit du 
15 au 16 mal) : Ajaccio, 20 et 12 
degrés; Biarritz, 15 et 9; Bordeaux. 


16 et 8; Brest, 13 et 7; Caen. 25 
et 8 ; Cherboorg. 12 et 9 ; Clermont- 
Ferrand. 17 et 7: Dijon, 27 et 9; 
Grenoble. 15 et 8; mie. 15 et 6; 
Lyon, 17 et 9; Marseille. 22 et 13; 
Nancy. 15 et 4; Nantes. 16 et 6: 
Nice. 29 et 23; Paris- Le Bourget, 

15 et 10; Pau. 25 et 8; Perpignan. 

22 et 20; 15 et 5; Stras- 

bourg, 23 et S ; Tours, 16 et 7 ; Tou- 
louse, 17 et 8 ; Pointe-à-Pitre, 31 
et 23. 

Températures relevées A. l'étranger : 
Alger, 25 et 14 ; Amsterdam. 14 et 8 : 
Athènes. 22 et 16; Berlin. 16 et 8; 
Bonn, 14 et 5; Bruxelles. 15 et 6; 
Qes Canaries, 24 et 18; Copenhague, 
12 et 4; Oenève, 16 et T; Lisbonne. 
18 et 11; Londres, 14 et 8: Madrid. 

16 et 8; Moscou, 20 et 16; New- 
York. 21 et 13; Pahna-de-ttajorque. 

23 et 14 ; Rome. 29 et 12 : Stockholm. 
12 et 1; Téhéran. 30 et 21. 


ses fonctions de président 
l’amicale BucheawaJd-Doxa. 


le gouvernement « prenne 





des camps de concentration re- 
dressent la tête avec autant d’ar- 
rogance que d'inconscience ». 

Cinq cents personnes environ, 
parmi lesquelles d’anciens dépor- 
tés hollandais et belges, ont par- 
ticipé au congrès qui a été marqué 
par une cérémonie en présence 
de M. Yvon Bourges, ministre de 
la dpfprtKe, au monument aux 
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combattants reconnue aax mfu- 
tatres d’Afrique du Nord ». 

« Tous mes efforts, à présent 
a conclu M. Bord, sont dirigés vers 
le franchissement d’une étape sup- 
plémentaire en 1978, qui permet- 
trait à des veuves de moins de 
soixante ans d’avoir, elles aussi 
accès à l’indice 500. » 
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Des studios, sur le Front de Seine, prêts à habiter- Kitchenettes entièrement 
aménagées - Salles de bains luxueusement équipées -Parquet vitrifié bu 
moquette (selon l’étage) - Murs et plafonds laqués - 

pour moins de 200.000 F* 

Au Fronfcdê Seine l'environnement est exceptionnel, les résidents de qualité. 

- Les murs des 2, 3» 4 et 5 pièces sont revêtus de tissus tendus sur molleton dans rentrée, 
les dégagements et la salle de séjour. 

- Le sol est en parquet vitrifié dans les séjours et moquette dans les chambres. 

* offre limitée dans le temps. 



Bureau de Vente surplace oirrert- 
. tous les jours de 11 h â 20 h 
4-8 me Robert-deÏÏss -Paris IS®. 


577.68.21 
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LA VIE ÉCONOMIQUE 


POUR ÉVITER LE GIGANTISME ET MAINTENIR LA CONCURRENCE 

Le P.S. limiterait la nationalisation 
de l’industrie pharmaceutique aux grands groupes 


£*■ 

:r * 


' alrrr 1 ^ 


Critiquée, vilipendée, attaquée de toutes 
parts, l’Industrie jiliarmâceutlque revient sous 
les feux de l’actualité. . . 

Quelle restructuration si la gauche arrivait 
an pouvoir en- 1078? Le parti socialiste n’a pas 
que des Idées sur la question, mais nu véritable 
plan, élaboré par un groupe de travail et de 
réflexion «ad hoc «.auquel la dernière main a 
été mise récomment ; ce document sera soumis 
prochainement & l’approbation des instances 


dirigeantes dn parti. Constitution d’un secteur 
industriel bipolaire d'intérêt national, mise en 
place d'une politique, contractuelle, création 
d’un haut commissariat, rattaché à un minis- 
tère des affaires sociales (regroupant l'actuel 
ministère de la santé avec celui du travail) 
dont la mission principale consisterait & veiller 
scrapnlensexnent & la mise en œuvre de la 
politique industrielle et sanitaire i telles sont 
les trois grandes lignes de force de ce plan. 
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la vision socialiste de l'avenir 
de la pharmacie française est 
claire. L’Industrie pharmaceuti- 
que de demain doit être une 
entité parfaitement distincte de 
la chimie. Les solutions propo- 
sées à oet effet sont radicales, 
mais écartent tout monolithisme. 

Elles aboutissent & la création 
de deux blocs au sein du sec- 
teur d’intérêt national. 

• L'un rassemblerait les sec- 
teurs pharmaceutiques dont la 
nationalisation est prévue par le 
programme commun; après 
détachement des maisons mères, 
& savoir toute la division santé 
de Rhône-Poulenc (Specia, 
Adrlan Mariner, ThérapUx. AJS-C-, 
Bellon, Mérteux), y conquis la 
chimie fine attenante, Pha rmufc a 
(division pharmaceutique de P U K) 
et Roussel-Uclaf. S’y adjoindrait 
tout le secteur « hygiène et 
santé > d'Elf -Aquitaine, coiffé 
par la Sanofl, avec ses Intérêts 
Han b îAhaw, Papcor, Robillard, 
choay et l’Institut Pasteur Pro- 
duction. dans lequel l’Etat se 
bornerait & être majoritaire. Cet 
ensemble' regrouperait la grande 
majorité de la profession : envi- 
ron 64% de son chiffre d'affai- 
res global (près de 9 milliards de 
flancs) et plus de la moitié 
(trente-cinq mille personnes) de 
ses effectifs. 

• L’autre réunirait des entre- 
prises dont le capital pourrait 
rester entièrement privé, comme 
par «vwmp i#» CJUL-Industrles et 
Synthél&bo, ainsi que trois ou 
quatre groupes « cohérents » res- 
tant à créer. H»nn lesquels l’Etat 
pourrait, le cas échéant, 
dre une - participation 
taire, « permanente ou passa- 
gère r, par l'intermédiaire d’une 
sorte dTDL Ces regroupements 
concerneraient des sociétés de 
taille moyenne (Servier, RETL 
De Islande, Delagrange. Rolland. 
Fabre, «Touillé. Beaufour, Eglc, 
etc.), qui, malgré leurs efforts, 
n’ont pas réussi & se hisser à un 
niveau vraiment compétitif sur 
un plan international. Les entre- 
prises plus petites, ayant des 
capacités intéressantes en 

itière de recherche, de fabrl- 


far cernent des contrôles et les 
astreintes auxquelles les 
pharmaceutiques seraient soumi- 
ses, en vertu des accords contrac- 
tuels signés avec la puissance 
publique, une assez grande li- 
berté de manoeuvre leur serait 
laissée. . . 


t, pren- 
mmari- 


mat 


pour- 


cation ou d’exploitation, 
raient rallier ces groupes. 

Toutes ces entreprises ou grou- 
pes d'entreprises, comme celles 
appartenant au secteur pubUc, 


Le rôle 

du haut commissariat 

Ni la mise en application de 
cette politique contractuelle, xü, 
a fortiori. la construction du 
nouvel édifice Industriel, ne se 
feront sans heurt. Les risques de 
blocage seront nombreux. Quels 
moyens pour mettre en œuvre 
une telle politique ? Pour les 
auteurs du plan la solution passe- 
rait par la création d’un haut 
commissariat, qui servirait à la 
fois de catalyseur de force et 
d’organe de transmission entre 
les pouvoirs publics et la profes- 
sion. Là aussi, les spécialistes du 
PjS. ont cherché à limiter tout 
ce qui pourrait en alourdir le 
contenu. Ce haut commissariat 
serait doté de structures légères 
et d'un comité directeur renouve- 
lable rapidement pour éviter les 
effets figeants du bureaucratisme. 

Il aurait pour rôle ; 

• D'animer et de coordonner 
la recherche par l'intermédiaire 
d'un comité consultatif perma- 
nent de l’industrie du médica- 
ment ( 1 ), chargé lui -même 
d'assurer la jonction entre la 
recherche fondamentale et appli- 
quée, et de déterminer les grands 
axes d'orientation de la santé en 
fonction des nécessités nationales; 

• De veiller à l'application de 
la politique industrielle et sani- 
taire ; 

• De contrôler la qualité de, 
l'information sur le .spjet. Deux 
instruments seraient mis à sa 
disposition ; un organisme de sur- 
veillance (2) et une banque de 
données, à laquelle serait ratta- 
ché un comité de pharmaco- vigi- 
lance. But de l'opération " : mora- 
liser l’information médicale ■ en 
réduisant la charge qu’elle repré- 
sente pour les entreprises (entre 
15 % et 20 % de leurs chiffres 
d'affaires). 


• De favoriser l'extension d’ac- 
tivité des Armes pharmaceutiques 

tu-susrs sas ne jl ssn jsjs 

gestion et leur personnalité pro- 


; pre. 



Manifestement, les auteurs du 
plan paraissent s'être évertués à 
déjouer les pièges du gigantisme, 
dont les effets stérilisants iraient 
à l'encontre du but recherché. 
Mais ce souci n’est pas le seul 
qui les ait guidés dans la re- 
cherche d’une solution globale 
s en profondeur ». 

En préconisant la constitution 
de deux pôles bien distincts, de 
préférence à la création (Tune 
véritable cathédrale Industrielle, 
ces derniers ont voulu, semble- 
t-il, sauvegrader un certain esprit 
d’émulation. Secteur public et 
secteur privé seraient concur- 
rents. Au surcroît, malgré le ren- 


accordant des aides a l'implanta- 
tion. mais aussi en leur. donnant 
les moyens de développer la fabri- 
cation de. produits génériques 
(médicaments tombant dans le 
domaine public). 

La création d'un tel secteur 
serait-elle compatible avec la 
concurrence Internationale ? Il 
faut souligner à cet égard que 
d’ores et déjà plus de 50 % du 
marché français est tenu par des 
sociétés étrangères. Dès lois, rien 
n’empêcherait leurs filiales fran- 
çaises de bénéficier elles aussi 
d’accords contractuels ou de 
conventions à peu près identiques, 
à condition toutefois qu’elles se 
livrent à une véritable recherche 
et fabriquent en France une 
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partie de leurs matières pre- 
mières. Ces firmes ne devraient 
pas faire trop de difficultés pour 
se plier à la première de ces 
conditions. 

En revanche, elles regimberont 
contre la seconda Celles qui, re- 
fusant de se soumettre, se ver- 
raient offrir, à l’instar des petits 
laboratoires français soucieux de 
conserver leur pleine indépen- 
dance, -le yrafnttg n du régime 
actuel. Mais s’en oontenteront- 
eUes, dès que leurs prix ne leur 
assureront plus une rentabilité 
suffisante ? Une façon comme 
une autre d’inciter les unes à 
vendre, les autres & mourir 
dignement. « Mois ü est plus 
facile de Quitter un -paye que d’y 
revenir », nous a-t-on déclaré 
chez Bayer. 

ANDRÉ DESSOT. 


tl) Ce comité serait composé de 
personnalités appartenant à 
1TN3KRM. an C.N.R.S_, A l 'Univer- 
sité, à l'Industrie et S l’Institut 
Pasteur-Fondation. 

(2) Cet organisme com pr endrait 
des représentants des pouvoirs 
publies, des prescripteurs {médecins, 
pharmadenA), des consommateurs 
(associations familiales, unions de 
oopsominat eara) et de l'industrie. 


AGRICULTURE 

DES ViïKI&THRS DU MIDI 
MANIFESTENT A BfiUXHlfS 
PUB A PAKB 


A l'occasion, du conseil des ralals- | 
très de l'agriculture de la CXB. uni 
doit traiter, mardi 19 mal, de pro- 
positions françaises, nue sur le 
calcul des montants compensatoires 
monétaires, l'autre sur 1a réglemen- 
tation dn mare hé vlnlcole, qn 
groupe de vignerons dn Gard doit 
se rendre à Bruxelles pour faire 
connaître . leurs (UfflcoUée. Cette 
manifestation a été décidée lors dn 
rassemblement, A Sète, le 20 avril 
dernier. Le 18 mal, les rltlcnltems 
gardois retrouveront leurs collègues 
de l’Hérault, à Paris. Us doivent se 
rendre ■ en cortège, notamment au 
siè ge de POtOce des vins de table | 
(0911 VIT). 
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Session NON-STOP 

Anglais - Allemand - Français 

Semaines à temps complet - 5 personnes 
maximum - 8 niveaux différents - Cours â 
Paris, Cannes, Lille, Lyon, Marseille. 

Inter Langues 

33. rue Reflet, 75016 Paris, TéL : 525.6220. 



Une nouvelle prestation 
LA SOUS-TRAITANCE 
DACTYLOGRAPHIQUE CONTINUE 

- C'était Inédit Jusqu’à maintenant, aujourd'hui, 
grâce à nous, cela fonctionne parfaitement et c’est simple. 

Notre propos n’est pas Id d’en détailler la fonctionnement, mais do taira 
savoir. 

— aux jeunes sociétés qui sa créant, 

— et aux autres qui «s'étoffant» ou qui connaissent des difficultés dotons 
ordres avec leurs services dactylographiques que cela existe, pue nous en 
vivons depuis quatre ans, que nous sommes parfaitement organisés, que nos 
clients, actuels- sont satisfaits et qu'ils y trouvent leur Intérêt financier, entra 
autres avantages, puisqu’ils nous restant fidèles. 

Voici, très schématiquement, comment cela fonctionne : 
a un client est ïmsftrassê, nous allons la voir ; 
a nous lui expliquons an détail notre méthode et nos garanties, 
e S'il le désire, nobs. étudions avec lui le genre de travail qu'il aurait à 
nous confier (manuscrite ou bandes magnétiques sur tous supports d’enre- 
gistrement), son rythme, ainsi que las détails d'exécution. 

• En possasaJ on,de( cas | éléments, | no us i lui Indiquons un tarif •horaire. Jterlf 
qui] garantit une quantité de travail donné, ainsi q 


c'est aussi cala qui ést nouveau. 


C’est simple, mais 11 fnllalt y penser 
Nouai 'avons tait' 
Inttfroflez-nous 
Demander Madame Delarue 
au 523-28-38 

ou BON A RETOURNER 


pbs 


que aa parfaite J exécution, 


Nom, adressa et tél. do la Société 


1 

•I 

I 

I 


personne A contacter : 


serai! intéressée par une plus 
75, Boulevard de Magenta 7501 D PARIS g ample Information. 


(Communiqué) “ ~ 

PRÉFECTURE DE LA COTE-D'OR 


Direction de r Administrât! on Générale 
et de la Réglementation 

Bureau de F Administration Général» et des ^Elections 

Ligne nouvelle ferroviaire PARIS-SUD-EST 
et artère de télécommunications à grande capacité PARIS-SUD- EST 

AVIS D'OUVERTURE DÏTeNQUETE PARCELLAIRE 
dans les communes 

de MOOTLAY-EN-AUXQIS, R0U6EM0NT et BUFFON 

Une enquête parcellaire destinée k déterminer l’Identité des 
propriétaires et les caractéristiques des parcelles dont l'acquisition 
est nécessaire pour permettre la construction de la ligne nouvelle 
ferroviaire Paris-Sud-Est, d’une part, et rétablissement da l'artére 
de télécommunications Parle-Snd-Bst, d'antre para, se déroulera -dans 
les communes de Ubntlay-en-Auxols. Rougemont et Buffoa du 
lv juin au 22 Juin. 10T7 inclus. 

Pendant cette période, les pièces du dossier seront déposées dans 
les mairies et pourront être consultées aux jours et. heures suivante : 

— Montlay -en -Aurais- . . . de 16 h A 28 h du lundi au vendredi Inclue 

— Rougemont de 15 h A 17 h du lundi au vendredi indue 

— Buffon..., de 14 h A 18 b du lundi au vendredi Inclus 

afin que les personnel qui le désireraient puissent en prendre connais- 
sance et consigner leurs observations sur le registre ouvert A cet effet 

Les observations pourront égaleme nt êt re adressées directement 
par écrit an commissaire- enquêteur, 11 VERMOT Félix. Directeur dm 
Impôts (Contributions Directes et Cadastre) en retraite, soit A son 
domicile. 63. rus de MLnmde A Dijon, soit en mairie de l’une des 
communes indiquées ci-dessus. 

- A 1 Issue de l'enquête, les personnes concernées pourront demander 
A prendre connaissance des conclusions du commissaire-enquêteur en 
adressant leur requête & IL le Préfet de la Côte-d’Or. Direction de 
1‘ Administration Générale et des Elections. 21034 DIJON CEDEX. 

Pa ît A D ijon la 15 avril 1977. 

LE FRKPBTk MTftHBT. WAcmw.nm 
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APPEL D’OFFRES INTERNATIONAL 

OLÉODUC D’ALIMENTATION EN FUEL 
LOURD DE LA CENTRALE THERMIQUE 
DE SOUSSE 

La Société Tunisienne de l'Electricité et du Gaz 
(S.T.E.G.) est sur le point de lancer un appel d'offres 
international en vue de passer commandé pour les 
études, la fourniture, le transport, le montage à pied 
d'œuvre, la mise en service industriel et les essais 
des installations de déchargement et de transport de 
fuel lourd. depuis le port de Sousse jusqu'à la nouvelle 
Centrale Thermique de Sousse sur 7 km environ 
(canalisations et ouvrages annexes). 

Les entrepreneurs désireux de soumissionner peu- 
vent retirer le dossier de l'appel d'offres au siège 
social de la S.T.E.G. (Département de l'Equipement, 
38, rue Kemal-Ataturk, TUNIS - TUNIS10, ou de 
se les faire adresser, moyennant le versement de 
100 (cent) dinars tunisiens ou leur équivalent en 
monnaie étrangère, à partir du 16 mai 1977. 

L'ouverture des plis est prévue pour le 15 août 
1977. 
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Documentation. Cochez selon votre besoin. 

□Accueil IKDirection DRéumons □Secrétariat DSiêges. 

■Nom Société 

Adresse, 


Pour réussir sa vie (Tentreprisç, 

interburo international 
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-SAFI 

SADVA 

76, rue de 
Longchamp 

19, rue de 
. Presbourg 

16* 

. . j 

16- 

h- —j 

[ 553.18.40 1 500.32.00 ^ 



89, Boulevard 
Raspoil 

6- 


LES CONCESSIONNAIRES de PAfifS vous proposent 


Sans dépôt de garantie 
dés en main 



FIESTA «ov 

Spéciale} 

539 F. mensuel en 48 mob 
ou 36 mois 644 F. mensuel 


avec OPTION ACHAT PIN DECONTRAT 139 F. 
garantie 1 an sans /imitation de kilométrage 


58/60, avenue 
Parmentier 


11« 


mwm 

710/712 Bd de 
l'Hôpital 

13- 



20, Bd de la 
Chapelle 


18- 
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Institut Corporel Claude Massa rd 

. ( <■ nujivîl/eiLi-d’uii nie. de Us reUurïfion 
6. rue de la Paix 75002 PARIS 

TéP 261.27.25 - 261.27.97 



FAITES UC POINT 
AVEC 


ecdr’ofe: 

Conseil eu carrières 
pour 

décider de votre avenir 

Sur rendez-. vous acaiemem 
S. r. de PenUUftvre. 15008 PARIS j 



parler avec alnace. 

se taire écouter, 
maîtriser rémotfvfté - 
couvain erv décider 

Taira renseignements : 
CJ3J8AJÜL. de 14 h. 30 à O h. 
24 . rua HcnrWlartrowfl - 7 B 00 S 
TéUpk. : 325*18-10 - 325-15-42 


Titre-Restaurant : 
La Rumeur et le Fait. 

Une rumeur circule sur r avenir des titres-restau- 
rant, comme si les titres en question étaient des valeurs 
boursières. 

Ces rumeurs sont sans aucun fondement. 

Rappelons que. les titres-restaurant sont réglementés 
par la décision du Ministère du Travail du 9 Décem- 
bre 1962, l'ordonnance 67830 du 27 Septembre 1967, 
le décret 671165 du 22 Décembre 1967 et l'arrêté 
d'application de même date. 

A la limite, un émetteur de titres-restaurant peut dis- 
paraître sans affecter autrement le fonctionnement du 
systèmes 

De même, si un restaurateur ne désire plus accepter 
de titres-restaurant - lé cas est rare - d'autres s’offrent 
. à le remplacer. 

Les entreprises utilisatrices doivent donc être plei- 
nement rassurées. Leurs salariés bénéficieront, quelles 
que soient les circonstances, de l'avantage des titres- . 
restaurant. 

Il reste que les entreprises doivent soigneusement 
choisir la marque de l’émetteur. 

Quels sont les critères de sélection ? 

Ceux du simple bon sens. 

1. Le sérieux, garanti par l'expérience de l’ancienneté. 

Le Chèque-Déjeuner C.C.R. émet des titres-restaurant 
depuis 1964. 

2. L'efficacité, garantie par la position sur le marché. 

Le Chèque-Déjeuner C.C.R. est le deuxième émetteur 
avec 38 % des ventes, 8 600 entreprises clientes, 
250 000 -salariés utilisateurs, 42 716 865 chèques- 
déjeuner émis en 1976, 33000 restaurants agréés. 

3. Le service, garanti par la spécificité. 

Le Chèque-Déjeuner C.C.R. n’est la filiale d'aucun 
groupe. Son activité n'est conditionnée par aucun 
impératif extérieur à l'émission des titres-restaurant. 

Il émet le chèque-déjeuner et ne fait que cela. 

Aujourd’hui, le Chèque-Déjeuner C.C.R. est terni, 
vis-à-vis des pouvoirs publics qui ont favorisé l’expan- 
sion du titre-restaurant, vis-à-vis des entreprises qui 
ont adhéré à la formule, vis-à-vis des salariés qui en 
bénéficient, vis-à-vis .des restaurateurs qui en per- • 
mettent la circulation, d'assurer la gestion d'un énor- 
me capital-confiance. 

La stabilité du Chèque-Déjeuner C.C.R., c’est la 
sécurité absolue des entreprises qui ont. ou qui vont 
choisir le titre-restaurant comme élément de leur poli- 
tique sociale. 

CHEQUE-DEJEUNER CCR 

93, rue Lauriston - 7511 6 Paris 
Tél. : 504.27.50 

(20 lignes groupées) 
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CONFLITS ET REVENDICATIONS 

APRÈS LA DÉCISION DE LA C.G.C. 

Tous les syndicats représentatifs 
appellent à la grève dn 24 mai 


Toutes Les organisations syn- 
dicales reconnues représentatives 
an niveau national participeront 
A la grève intexprof essi onn ell e de 
vingt-quatre heures du 24 mal. 
Après la décision, samedi matin 
14 mai, de la C-F.T.O, le comité 
confédéral de La C.G.C. s’est éga- * 
lement prononcé samedi après- 
midi pour a un appel an person- 
nel a * encadrement » en faveur 
d'un arrêt de travail de vingt- 
quatre heures. 

Cette décision «unanime b, dé- 
clare la G.G.G., tta été motivée 
•par le constat de rdbstmee de 
concertation de la part du gou- 
vernement avec r ensemble des 
organisations syndicales, mais 
pms particulièrement la C.GjC„ 
la dégradation profonde de 2s 
situation de remploi, les consé- 
quences d'une lutte anti - 
inflation dont le résultat va 
au-delà d’un blocage des salaires 
et se traduit par une baisse du 
revenu disponible du fait de l’ac- 
croissement de la pression 
fiscale ». 

La C.G.C., qui rappelle tes nom- 
breux avertissements qu’elle a 
lancés au go uve rnement depuis 
r automne dernier, précise cepen- 
dant qu’elle e entend se démar- 
quer de tous ceux qui vendraient 
donner à ce mouvement des ob- 
jectifs de caractère politique. 

» Par voie de conséquence, la 
C.G.C . interdit à toute fédération, 
syndicat ou union de s’associer 
à toute manifestation, déclara- 
tion ou réunion qui pourrait être 
faite par d'autres organisations 
syndicales. 

Alors que M. Charpenüè, pré- 
sident de la C.G.C., déclarait. U 
y a une semaine, que l'ordre de 
grève des syndicats C.G.T, 
C-F-D.T. et FEN a n’était pas 
opportun », les instances diri- 
geantes de la confédération des 
cadres Indiquent aujourd’hui que 
« le ■mécontentement profond de 
l’encadrement justifie une action 
qui s’inscrit dans un contexte 
différent de celui retenu » par le 
front CG.T, CXFJD.T. et FEN. 

La Journée dn 24 mal sera fina- 
lement inaugurée par deux types 
de grève et peut-être de manifes- 


tation puisque les consignes de 
grève sont identiques mais auto- 
nomes, puisque F.O. et la C.G.C. 
rejettent ou « Interdisent » toute 
participation aux manifestations 
des autres centrales. La CLF.T.C„ 
qui souhaite d’ailleurs aboutir à 
des « initiatives communes ». doit 
contacter F.O. et la C.G.C. 

M. Charpentfê. qui déclare que. 
avant les consignes de la C.G.T., 
de la CJPD.T. et de la FEN. son 
organisation avait déjà prévu une 
action des cadres contre le plan 
Barre, nous a Indiqué qu’ «fl n’y 
aura pas. le 24 mai, une grève 
nationale mais une série de grèves 
nationales ». Tout en acceptant le 
principe des contacts avec F.O. 
et la CJF.T.C.. le président de la 
C.G.C. nous a précisé qu* 4 il n’y 
aura aucune réunion ou déclara- 
tion commune, le 24 mai, avec une 
quelconque organisation ». Oppo- | 
sée & plusieurs aspects du plan 
Barre, la C.GjC.» qui n*a pas été' 
consultée ou invité e pa r la C.G.T., I 
la C.F.D.T. et la FEN. ‘a voulu 
aussi, comme nous l'a déclaré I 
M. MarcheUl (Fédération C.G.C. \ 
de la métallurgie). « préserver 
F avenir de la C.G.C.. ne pas (a 
couper du courant syndical fran- I 
çaisn et, surtout, obtenir une 
reprise de la vie contractuelle. 1 


FAITS 

ET CHIFFRE S 

A l'étranger 

• La dette extérieure de L’Etat 
britannique S’élevait à 22,2 mil- 
liards de dollars au l" r avril. 
Indique la Trésorerie. Ce montant 
comprend 11,5 milliards de dollars 
d'emprunts contractés par le gou- 
vernement. dont 3,2 milliards de 
dollars auprès du Fonds moné- 
taire international iF.Mi) et 
3,5 milliards de dollars sur le 
marché des euro-devises. Les 
emprunts des organismes publics, 
dont les entreprises nationales* 
s'élèvent a 10.7 milliards de dol- 
lars. — 

9 Hausse de 7 r» des salaires 
dans la chimie allemande. — La 
première grande grève depuis 
près de cinquante ans qui mena- 
çait d'éclater dans l'Industrie 
chimique allemande de Rhénanle- 
Westphalle (le Monde doté 
15-16 mat) après la rupture des 
négociations salariales n'aura 
finalement pas Ueu. Un accord 
portant sur une augmentation de 
7 Çj des salaires, base des propo- 
sitions patronales! avec effet 
rétroactif du 1" avril, a été 
conclu in extremis A Wlcsbaden. 
Les syndicats réclamaient 9.50 C«. 
Cet accord, qui concerne deux 
cent dix mille travailleurs sur les 
cinq cent mille que compte la 
chimie en R.FJL. a pu être signé 
grâce aux bons offices d'une com- 
mission de médiation. 


LE TAUX D 'INTÉRÊT DES EURODEVISES 



Dollar* 

Deutaebaniarta 

Pt. 

suisses 

St i 

rroacals 

a» oeure». 

4 7/8 

S 7/8 

f 2 3/4 

3 3/4 

1 1/8 

1 1/2 

9 1/2 

9 3/4 

I mal» .. 

5 1/8 

5 5/8 

1 3 1/2 

4 

3 

3 1/2 

10 1/2 

10 3/4 

S mots .. 

S 1/2 

G . 

3 3/4 

4 1/4 

3 3/4 

4 1/4 

10 1/2 

10 3/4 

C mais .. 

5 7/8 

G 3/8 

3 7/8 

4 3/8 

4 1/8 

4 S/8 

IQ S/8 

10 7/8 


■i Dons le village unique de mm 

MARNES-LA-C0QUE1TE 

7 KM DE L'ÉTOILE 

NOUS VENDONS UNE PROPRIÉTÉ DE CLASSE 


• . Le Comité intersyndical du 
Livre parisien CX3-.T. rappelle, 
dans on communiqué, quH a tancé 
dans le secteur du labeur ■ un mot 
d’ordre de grève nationale de 
quatre heures minimum pour 
le mardi 17 mai ». Déclenchée 
« face aux refus obstiné des pa- 
trons imprimeurs du labeur 
la journée d'action du 17 mai 
pour la satisfaction de nos reven- 
dications et le renforcement de la 
CXrJt. sera un tremplin pour la 
grève nationale interprofession- 
nelle de vingt-quatre heures dn 
2A mai », conclut le communiqué. 


DANS UN SITE EXCEPTIONNEL 

Sa réception et ses aménagements intérieurs, 
son parc dessiné de 4.000 m2 environ 
en font une demeure de prestige 

Rens&gaemenis et mite : 

• Charles KATZ, place de la gare à 92380-GARCHES 
TéL ; 970-33-33 


“Peut-on vous aider?” 
En direct de Londres 



d’Amérique du Nord 


Anchorage Montréal 
Boston New York 


Chicago 

Detroit 


Philadelphie 

Toronto 


Los Angeles Washington 

Miami ( Concorde ou Jumbo ) 



Bemétanemeitts au JLChanps %s£es.l&( 260 3840 ou twsufax votre agent de voyages. 
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IMMOBANQÜE 


jha actionnaires d'Immobanque aa 
rt ripnla as assemblé* générale 
h 11 air e le U ma) 1977 aous la p rt- 
- - en ce de M- Gérard Billaud pour 

■ .. ,,; i ;^ f ^ jroaver le* comptes de l'eserclcc 

- 1 } V»us'im climat général peu favo- 

■ , .v'-ire»..* 1* île an développement des învos- 
. ■’■**' rvr, C*>— mants, la société a engagé douze 
-' .-.iL' araDea opérations, ae décompo- 

.: .i..**“ ,4 ïter. «J*!»*; an dix opérations 


, ■“«*; en . _ 

-l > «r, 2 st deux opérations , de location 


de erêdit- 


,-L *' 'iu B^ioJé'tt représentant un montant 
' ■•"'Wi ^ <^donnél ■ d'investissements bots 
*1. .*,. J. >?Woa de 65,38 minions de francs. 

!■■ * ' Cfli owM le domaine du crédit-bail, 

,-... , J: ^HWÎ.rUrtté a été poursuivie avec le 
«Su**,* de rester dans les limites auio- 
' ^M^lîos par' rencadre m ant du crédit. 
• •‘‘•T 5ç. u sf dôcetnbre 1076. txomobanque 
; 1 . , •’i'üi.alt cent dix-neuf opérations cor- 
pondant 4 m volume global 
. ogacemesA bruts Hors tares de 
1 ' ^ 9 m 70 ” mln T' 11 de francs contre 
•'• -.>*,,087 minions de francs au « dô- 
'rtr.jp 'Z?»5abre 1875 et se ventilant notant- 
nt en locaux & usage de bureaux 
%), en locaux Industriels 
t rn gt ) et an locaux commerciaux 

/. --*ii b £*>■%)■ , 

; ti^Ji coure de lexercloe. seize Ira- 

••rTv.'i. Nobles ont été achevés ou acqula, 
.. 14 quinze ou crédit- bail et tu des- 

•• v 'V 3: -ilft é 4 la loeat 



location simple, portant 4 
... -Ai r, t douze Immeubles (cent six en 
-••f ilt-ball et six en location simple) 

-••V b. 


patrimoine en exploitation. 
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* fe;rts de’ TÔ % de l'ensemble du 
fr-rimolne reste situe dans Parle 
«r^aa proche banlieue. . 

.1 Çj'our la première fols, les recette» 
’ -^ïlfe itivss toutes taxes comprises ont 
•1 1; nwnusé les 100 . millions .de Xrancd, 

a 1976. 
% par 

t, tan- 

. iBêTaue l’ensemble des produits de 
i'.' :r - :1 ^j E xclce s’élevait. & 118,42 millions 
r".'j.i*.V v francs contre 98,72 mniirme de 
a nés en 1978. 

~ — e bénéfice de l’exercice 1978 

-•'ève 4 16.02 minions de francs con- 
CüunnM.. 13.86 millions de francs en 1975. 

C-U ttuu EVfSFt 'èa dotation complémentaire aux 
'*• optes d'amortissement d'un ipon- 
it de 4, 50 minions de francs eons- 
Sée d»ws le cadre de la régla- 
p-Lütatlon propre anx S1COMZ, soit 
bénéfice par action de 10.94 F 
_tre 17,33 F. 

. /assemblée a approuvé la dlstrl- 
*lï tlon d'un dividende de 17 P à 
r '! terme dea actio ns, payable 4 
k -npter du 15 Juin 1977 contre re- 
K ae du coupon n* 10 . 

> dividende au titre de l'exercice 
-n/5 était de 14.75 F par action. 
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CESSATION DE GAftAMUE 


MARNES - LÂ-COQUEIk 


TOILE 


“CN'VÎL 


Diseount Bank (France) .8^. 
Kond -Point des Cbampa-KljBées 
108 Paris, pu application desrègles 
'vues par lea articles n ea 44 . A 48 
la. loi du 2 Janvier 1970. dénonce. 
is le délai de trois Jours francs, 
ompter de la présente publication. 
C ~ •’ l tT* P" lLÀÇ garantie financière délivrée, le 
Juillet 1976 4 la société Groupe 
nciPH financières et Immobilières 
RL. par abréviation Qraflma. 
rue Beaubourg - 75003. Parla au 
t de l'activité c Transactions 
pbQlôTM ». 

rus lu éventuels créanciers au 
de l'article n* 39 de la loi pré- 
> ont un délai da> ^ols mois pour 
luire entre les mains du garant. 
1 présente publicité obligatoire 
: tacha en rien la moralité ds la 
été Groupe d’études financières 
mmo b iaéru cGreflma*. 




L’assemblée générale ordinaire, 
réunie la 19 avril 1977 bous la prési- 
dence de M. Slmon-Barboux. a ap- 
prouvé lu comptes et résultats de 
l’exercice clos le 31 décembre 1976. 

En raison du contexte économique 
Incert ain . IMM OFFICE a prudem- 
ment limite su Interventions 4 un 
nombre restreint d’opérations. Le 
volume global des Investissements 
nets d’amortissements s'élevaient au 
31 décembre 1976 è 288 020 405.98 F: 
lu engagement* de la société s'éta- 
blissaient 4 376 millions de francs. 

La société a poursuivi la consti- 
tution d’un patrimoine locatif, puis- 
que 62 % des Investissements effec- 
tués en 1976 ont concerné la location 
simple. Après réalisation des pro- 
grammes en cours, le patrimoine de 
location simple de la société devrait 
s’accroîtra pour- atteindre prés de 
169 m ill ions de francs. ZI se réparti- 
rait ainsi : bureaux (63 %). entrepôts 
(30 %). surfaces commerciales (17 %). 
u convient de souligner que la pari 
des Investissements de la société 
productifs de 107 ns totalement 
représentait, an 31 décembre 
1978, 136.8 % des fonds propres 
contre 132,4 % au 31 décembre 1973. 

Lee ressourcée d'autofinancement, 
en augmentation de 18,80 % sur 1975. 
ont assuré en grande partie le finan- 
cement des opérations en 1978-, 

Les recettes totales toutes taxes 
comprises ressortent 4 56 320 039.47 F 
contre 41763254,94 F en 1975. soit tu 
accroissement de 35 %. Le bénéfice 
net de l’exercice de 22 24g 982. 7S p. 
qui » compare à 19 806 481.07 F pour 
l'exe rcice 1975. représente 14,38 F par 
action contre 13,20 l’année précé- 
dente. 

L’excédent des amortissements ef- 
fectivement pratiqués sur les amor- 
tissements financiers inclus ii«m les 
barèmes de crédlt-ban a atteint 
2 367 270.92 F. 

Dans le souci de respecter les re- 
commandations formulées par les 
pouvoirs publies dans le cadre du 


fsg’xxjli!##. 


IMMOFFiCE 


f ilas intl-lnflatlon. l’assemblée A fixé 
e dividende par action à 12^0 P 
contre 12 F. représentant une pro- 
gression de 6,5 Çfc. Ce dividende, qui 
ne compte pas d’avoir fiscal, le bé- 
néfice de SICOSCZ n'étant pas assu- 
jetti A l'impflt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, aéra mis 
en paiement 4 partir du 16 mal 1977 
contre remise du coupon n* 11. 

Pour l'exercice en cours, malgré la 
limitation A 6,5 % de l'indexation 
annuelle des baux, les résultats de- 
vraient être en progression sensible 
par rapport 4 deux de 1976. 

Au cours de la réunion, le prési- 
dent a Indiqué que, selon tontes 
probabilités, la progres s ion des ré- 
sultats serait de l’ordre do 20 fi. 






Ausseoar nesr K> 


Le chiffre d’afflaras hors taxes et 
bon produits a c c caa ol raa du premier 
trimestre 1977 s’élève 4 345 millions 
de francs contra 290 millions de 
francs pour la période correspon- 
dante de 197B (4- 18.9 %)- 
Les trois branches d'activité ont 
évolué «vwitw suit : 

Division papier 303 000 000 F -t- lM % 
Dlvls. polyrey 37 000 000 F + 17.9 f& 
Extr. tannants S 000 000 F + 30.8 % 
H j a lieu de rappeler que le pre- 
mier trimestre 1976 avait subi le 
handicap d*une grève de plus d’un 
mois h»um l'une des principales usi- 
nes de la société. Correction faite 
de cette incidence, l'augmentation 
du chiffre d'affaires « papier • serait 
ramenée 4 environ 10 %. 

L'activité ds l'exercice 1977 ae pré- 
sente globalement en amélioration, 
si la mauvaise conjoncture du bâti- 
ment et du meuble pèse sur les com- 
mandes reçue» par la division po- 
lyrey, par contre la division papier 
enregistre un volume satisfaisant et 
conforme '4 aea objectifs. 


COMME RZ BAN K 

AK T I ENGESELLSCHAFT 

EXERCICE 1976 

Au cours cte' l'exercice 1876 Ja demande de crédit des entreprises 
a été réticente et a incité la banque à ne poursuivre qu’une politi- 
que d'expansion modérée. Le total de son bilan a progressé de 
9,2 % pour atteindre 42,1 milliards de DM. 

A la fin de 1976, le Groupe COMMERZBAN IC exploitait 661 gui-' 
chets et gérait les intérêts d’environ 2 400 000 clients. 

Le développement du ré9eau International s’est poursuivi et sa 
contribution aux résultats a connu un accroissement parallèle. 

.La COMMERZBANK a été la première banque allemande à ouvrir 
une succursalle en France (à Paris) et en Belgique (é Bruxelles). 
Une agence sera ouverte à Tokyo dans le courant de l’année. Ao-- 
tuel (ornent, la Banque est présente sur 40 places étrangères. 
L’Assemblée Générale du 10 mal 1977 a décidé de mettre en 
paiement à compter du 1 1 mai un dividende de 9 DM par action 
de 50 DM (coupon No 34) et de doter à nouveau les réserves d'une 
somme de 50 millions de DM. En outre, elle a autorisé la Directoi- 
re é' augmenter le capital per l’émission d’actions contre espèces, 
en une ou plusieurs fois, dans la limite de 100 millions da’DM. 

Le capital autorisé s'élève à DM 176,7 millions. 


Europsrtnera. 

BANCO 41 ROMA - BANCO HISPANO>UERICA»iO 

: COMMEHTBANK 1 - CREDIT LYONNAIS 

Le rapport d'activité sur l'exercice 1978 est dispo- 
nible auprès de l'agence de la COMMERZBANK 
10. rue de la Paix - 75002 PARIS. 


MATRA 


La conseil d’administration de 1a 
société Matra réuni le 13 mal 1977 a 
décidé de proposer é 1a prochaine 
assemblée générale ordinaire du 
21 Juin 1977 la distribution d'un 
dividende de 14,90 F par action 
assorti d’un avoir fiscal de 7.45 F. 
D’autre part. Il a été décidé que 
lois de l’assemblée générale ordi- 
naire de 1978 le conseil d'adminis- 
tration proposera un complément de 
5,10 F pu action A prélever sur le 
report & nouveau en même temps 
que rassemblée se prononcera sur le 
dividende de l'exercice 1977. Le chif- 
fre d'affaires hors taxes de la maison 
mère au 30 avril 1977 est de 621 mil- 
lions de francs et la prévision pour 
l'année en coure s'établit 4 L8 mil- 
liard de francs. Dans les prochains 
Jours un autre communiqué appor- 
tera des précisions sur les chiffres 
consolidés dn Groupe Matra et lea 
perspectives complètes de 1977 (chif- 
fre d'affaires et résultat». 


SEB S. A. 


Au coure du premier trimestre 
1977. 1» chiffre d'affaires consolidé 
du groupe SEB. comprenant les so- 
ciétés Cal or. TéfaL Vogalu. SEB 
SA. et 3EB International, a’est élevé 
à 306,4 millions de francs contra 
378J miniftw de francs pour la 
période correspondante de 1976. 

Cette progression résulte essentiel- 
lement du développement des expor- 
tations (+ 40 S par rapport 4 1976) 
et du lancement des produits nou- 


Par ailleurs, le groupe SEB an- 
nonce la prise de contrôle de la 
Société française des métaux ouvrés 
IS-F-M.O.). Cette société, qui dis- 
pose A V e s o u 1 d'une usine de 
7 200 mètres carrée pour la fabri- 
cation d’articles ménagera, notam- 
ment en cuivre, a réalisé en 1976 un 
chiffra d'affaires de 16 millions et 
un bénéfice net de 0,36 million, 
après 0,53 million d’amortissements. 


LAFFITTE-BAIL 


L’assemblée ordinaire réunis le 
12 mal 1977. aous la présidence de 
M. André Legros, a approuvé les 
comptes de l’exercice 1978 (bénéfice 
net de 11.269.078 F contre 7.545.058 F 
en 1975). L'assemblée B décidé 1a 
mise en distribution. A compter du 
30 Juta, d’un montant global de 
Ü7H.740 F correspondant 4 un divi- 
dende de 1&50 F par action (contre 
9 F). 

L’assemblée e x traordinaire, tenue le 
même Jour, a décidé la création de 


titres au porteur comme consé- 
quence de la cotation de la société 
en Bouret* et dans l'optique d'un 
élargissement de l'audience de la 
société. Dans son rapport, le conseil 
n toutefois demandé ds ne pas voir 
dans la modification statutaire pro- 
posée on encouragement A la mise 
au porteur des titres car l'existence 
d'un important collège de détenteurs 
de titres nominatifs est nécessaire 
au maintien d'un contact direct avec 
l'actionnariat. 


c;;î;-s;khb 


L0CAFINANC1ÈRE 


L'assemblée générale, qui s'est 
tenue le 29 avril 1977 sous la pré- 
sidence de M. Jean-Pierre Lacoste, 
a approuvé les comptes de l'exer- 
cice 1976, qui s’est soldé par un 
bénéfice de 26 199178,78 F. contra 
22993 446.10 F en 1975. 

Elle a décidé de mettre en paie- 
ment, 4 partir du 16 mai 1977. un 
dividende de 13,85 F. 


PREMIER SÉMINAIRE INTERNATIONAL 
SUR L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE ET FINANCIER 

LES ENTREPRISES FACE A L'INSTABILITÉ ÉCONOMIQUE 

organisé par l'ESSEC et (a WHARTON SCHOOL 

HOTEL NIKKO A PARIS LES 6, 7 ET 8 JUIN 1977 


6 juin 


7 juin 


L'ENVIRONNEMENT MACROÉCONOMIQUE 

— L’Incidence des politiques monétaire et fiscal d sur le 
revenu, les taux d'intérêt et lea prix : 

— La construction de modèles macroéconomiques ; 

— Le modèle de whartoN : prévisions de la conjoncture 
américaine et mondiale : 

— L’économie française et la politique économique de, la 
France 

: L'ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 
INTERNATIONAL 

— Le système monétaire international ; situation actuelle 
et perspectives ; 

— La mobilité internationale des capitaux et son incidence 
sur l'efficacité de la politique économique : 

— Les modèles de détermination des taux ds change : 

— La balance des paiements française et la valeur du franc : 
— La protection de l’entreprise contre les risque.*: de change. 

8 juin : LES MARCHÉS DES CAPITAUX 

— Comparaison des rôles respectifs dea marchés dre 
capiteux et des Institutions financières aux Etats-Onia 
et en France ; 

— Structure des marchés financière : comment en améliorer 
l'efficience ? 

— Innovations financières ; de nouveaux Instruments 
financière au service dea entreprises : 

— Stratégies de financement et la gamme dre taux 
d - Intérêt ; 

— Stratégies de gestion de portefeuille. 

DISCUSSIONS et TABLES RONDES 
Participation d'experts et de personnalités 
du monde économique et financier. 

Exposés traduits simultanément on anglais at en français 
INFORMATIONS ET INSCRIPTIONS : 

Séminaire SS5EC - WHARTON - ESSBC, B.P. 105, 95001 CERGY. 
Téléphone : 030-40-57 on 285-41-77. 


BASF AktiengeseHschaft 
Ludwigshafen am Rhein 


Convocation à la 

25ème Assemblée 
Générale Ordinaire 

le jeudi 23 juin 1977 à 10 heures, à l'adresse 
suivante: 

BASF-Feierabendhaus, Ludwigshafen am Rhein, 
LeuschnerstraBe 47 



Ordre du Jour 

1. Présentation des comptes de l’exercice et du 
rapport annuel de BASF AktiengeseHschaft et du 
Konzem; présentation du rapport du Conseil de 
Surveillance 

t 

2. Résolution sur l’affectation des bénéfices 

3. Quitus au Conseil de Surveillance 

4. Quitus au Directoire 

5. Capital sous condition 

6. Modifications des dispositions 

7. Désignation d’un commissaire aux comptes pour 
l'exercice 1977 


Seront autorisés à participer à l’assemblée générale 
et à exercer leur droit de vote les actionnaires qui 
auront déposé leurs actions, durant l’ouverture nor- 
male des guichets, et selon les modalités requises, 
auprès de l’un des établissements indiqués au «J.O.» 
de la République Fédérale d’AHemagne no. 91 du 
13 mai 1977 pour le dépôt des actions, et les y auront 
laissées jusqu'à là fin de rassemblée générale. 

Les Etablissements de dépôt en France sont les 
banques suivantes: 

Banque de Paris et des Pays-Bas 
Banque Nationale de Paris 
Crédit du Nord 
Crédit Lyonnais 
Lazard Frères et Cie. 

Banque Rothschild 
Société Générale 

Le dépôt des actions devra être effectué au plus tard 
le lundi 20 juin 1977. 

Ludwigshafen/Rhein, le 13 mai 1977 

Le Directoire 

BASF AktiengeseHschaft 





;X *’ 
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LA VIE SOCIALE ET 


ECONOMIQUE 


EMPLOI 


Un autre partage du travail 


| Wi La- 

i-iïïf.' 

i JE Wl. : ‘ 


SI l’offre de travail doit, long- 
temps encore, rester insuffisante 
en regard de la demande. U fau- 
dra bien s'attaquer & on problème 
fon da m ental, celui d'un partage 
plus cohérent et plus équitable du 
travail disponible, et, pour em- 
ployer un mot qui commence a 
se râpandre au plan eurooeen. et 
promouvoir une véritable politique 
de worksharmg 

Or, paradoxalement, par l'effet 
combiné de pesanteurs très diver- 
ses, on retombe presque toujours 
dans des voles opposées, dans des 
politiques de uforksharmg a ren- 
vois. dans la mesure où leur pro- 
pos est moins de mieux étaler on 
travail global réduit que de le 
réserver a certains. Quelques 
exemples ? 

Chaque fois qu’il y a crise de 
l'emploi, que ce soit dans une 
entreprise ou dans un secteur pro- 
fessionnel, le ■ fin du ûn ». c’est 
toujours la mis*» en pre-re traite. 
En clair, on éjecte, les plus âges 
pour la seule et unique raison_ 
qu’ils sont les plus âgés. C’est 
simple mais stupide ; et même 
crimlneL Personne ne peut plus 
feindre d’ignorer en 1977 — tous 
les spécialistes de tous nords les 
ont suffisamment dénoncées i — 
les incidences catastrophiques de 
l'Inactivité soudaine sur des per- 
sonnes dire certain Age . un des 
Intéressés sur cinq mourra de 
désœuvrement dans les mois qui 
suivent. Peu importe : au lien de 
tout mettre en œuvre pour amé- 
nager une réduction progressive 
de La vie active et une introduc- 
tion également progressive dans 
la vie Inactive, on secoue le coco- 
tier I NI plus ni moins 

autre vote : pour dégonfler la 
foule des demandeurs d'emploi. 


on cherche- a persuader les mères 
de s’en tenir aux t&ches du foyer— 
A cette fin, on, leur proposera pro- 
chainement un conge «non rému- 
nère' de deux ans a l'occasion de 
chaque naissance Mesure cousue 
de câble blanc • an sait fort bien - 
que, de nos Jours, très peu de 
Jeunes femmes sont réellement 
désireuses de sacrifier par sem- 
blable repli, leurs chances de pro- 
motion professionnelle, alors que 
bon nombre d'entre elles souhai- 
teraient vivement trouver des 
emplois allégés qu'on se garde 
bien de leur aménager Hélas \ le 
calcul est probablement exact : 
même si les mères usent très peu 
de ce congé, la simple possibilité 
qui va leur être offerte aura sans 
nul doute l'effet rii«ni»gtf es- 
compte sur les chefs d’entreprise ; 
la -situation déjà désastreuse des 
femmes sur le marché de l'emploi 
va se dégrader encore, et quelques 
pincées de formation profession- 
nelle ta et ta n’y changeront tien. 

Divers autres exemples le con- 
firmeraient, les pesanteurs socio- " 
logiques et les efforts concertes 
tendent moins & distribuer te 
travail de façon plus équitable 
qu'â le réserver an citoyen de 
sexe masculin, pas trop âgé. 
blanc etc. bref, comme dit 
Colucbe. « normal • 

La belle decouverte, nous dira- 
t-on . en période de pénurie, les 
plus forts éliminent toujours les 
plus faibles. Mais, lestement, 
n’appartient-U pas au pouvoir 
politique d’agir en sens inverse 
pour neutraliser on au moins 
émousser ces lois « naturelles » 
au Ueu d’en précipiter reflet, de 
promouvoir une politique de 
worksharmç remise a l'endroit ? 
N’y a-t-tl pas quelque aberration 


par JEAN-JACQUES DUPEYROUX (*) 


dans le fait que les uns conti- 
nuent de travailler de raçon 
excessive — la moyenne hebdo- 
madaire avoisine toujours qua- 
rante-deux heures. — aiors que 
les autres, rejetés hors do monde 
du travail, perdent leur qualité 
de citoyen à part entière? Ne 
serait-i] pas préférable que les 
premiers travaillent un toit petit 
peu moins et tes antres beaucoup 
plus ? 

Le répoodesr automatique 

On connaît d'avance la réponse, 
aussi mécanique, aussi mono- 
tone que celle d*nn répondeur 
automatique : c'est Lmpossibia 
Mais Impossible pourquoi f Im- 
passible comme l’était. paralt-U. 
récemment encore l'exonération 
des charges sociales patronales en 
cas d 'embauche de jeunes tra- 
vailleurs il). 

Toute suggestion précisé se volt 
généralement opposer un amas 
embrouillé de considérations pâ- 
teuses. Un argument simple et 
clair revient toutefois assez sou- 
vent se référant a l'attitude des 
salariés pourvus de travail : lis 
accepteraient une réduction de la 
durée de travail mais sans réduc- 
tion de leur rémunération l Dans 
ces conditions^ 

En gros, c'est sûrement vrai. 
Mais est-ce vrai pour tous ? Voilé 
un problème qu'il serait néces- 
saire d'élucider promptement. 

H nous paraît, en effet, â peu 
prés cer tain même si nous ne dis- 
posons d'aucun chiffre fiable, 
qu'un assez grand nombre de per- 
sonnes appartenant d'ailleurs, à 
des catégories très diverses se 


iSI 

QU 





volent contraintes d'accepter de 
travailler quarante beures par 
semaine ou même plus, alors 
qu'elles préféreraient s'en tenir â 
une activité professionnelle noms 
lourde, â temps partieL avec 
salaire réduit. Qui n’en connaît 
pas ? Combien de mères de 
famille préféreraient travailler 
trente heures hebdomadaires seu- 
lement et faire le sacrifice finan- 
cier correspondant ? Or. si. on relit 
ta loi du 27 décembre 1973 rela- 
tive â l'amélioration des condi- 
tions de travaiL loi qui traite de 
l’aménagement du temps de tra- 
vail et des horaires réduits, on 
s’aperçoit qu’il n'y est question 
que d'autoriser éventuellement le 
chet d’entreprise à aménager des 
horaires de travail réduits, consi- 
dérés comme une anomalie parti- 
culiérement suspecta 

Que le travail a temps partiel 
puisse donner lien â de graves 
abus auxquels U faut rester atten- 
tif. qu’il y ait aussi un risque 
sérieux de féminisation . des 
emplois A temps partiel, avec tou- 
tes les conséquences Indirectes, 
pour les femmes elles-mêmes, 
d’un tel dérapage, ce n’est pas 
douteux. Mais que. pour un «tout 
ou rien » médlévaL on contraigne 
bon nombre de personnes à tra- 
vailler ■ beaucoup plus qu’elles ne 
le souhaiteraient alors que d’an- 
tres sont en chômage total et trop 
souvent livrées au désespoir, le 
bon sens se refuse absolument a 
Tadmettre 

11 ne s'agit donc pas d’autori- 
ser les chefs d’entreprise a amé- 
nager des emplois à temps partiel, 
mais d 'autoriser tes a 

demander la réduction de leur 
temps de travail en exerçant nm 
option — dont tes conditions et 
les termes essentiels devraient 
être définis par le législateur — 
entre un travail à temps plein et 
un travail a temps partieL 

Dans la fonction publique, ce 
droit est pratiquement reconnu ; 
dans nombre cf hypothèses, le ou 
la fonctionnaire qm en faix la 
demande est autorisé â n’accom- 
plir qu'un service A mi-temps. 
Bjurquoi, m utatis, mutandts, ne 
pas transposer au secteur privé 
des solutions déjà retenues et ex- 
périmentées dans le secteur pu- 
blic ou s^33 inspirer 9 a une 
quantité non négligeable de sa- 
lariés ou plus probablement, de 
salariées, étalent tentés par cette 
formule, et si certaines précau- 
tions étaient prises pour que la ' 
réduction du temps de travail des 
uns ne se transforme pas aus- 
sitôt en heures supplémentaires 
pour d’autres, il pourrait en résul- 
ter un sérieux déblocage; un ap-- 
pel d'air pour ceux qui sont tota- 
lement démunis de travail. Et le 


principe même de certaines trans- 
posa dons nous choque d'autant 
mninii que, poux, notre oart, nous 
considérons que. dans nos sociét é s 
contemporaines, le chef d'entre- 
prise -assume une mission de ser- 
vice public, qui. surtout en temps 
de crise, a ses grandeurs et ses 
devoira 

Même si ce type d’effort heurte 
■ det tabous. . même à sa mise en 
application doit soulever d'ingra- 
te? difficultés pratiques, techni- 
ques. Juridiques aussi, pourquoi 
ne pas tenter une large expé- 
rience 9 Faudra-t-il attendre un 
plan Barre numéro 3 7 

U temps qui reste 

Ce qui est malhenrensement 
exact, c’est que œ bouleversement 
des habitudes serait de toute fa- 
çon insuffisant â réglée, toutes 
tes difficultés l 

B faudra donc, a peu près Iné- 
vitablement. si la crise est appe- 
lée a duree, aller au-delà des ré- 
ductions d'activité répondant aux 
vœux de certains satanés pour 
passer au plan beaucoup plus pé- 
rilleux des réductions autoritaires 
d'une durée de travail qui, noos 
Pavons dit. se situe encore, en 
moyenne, largement au- dessus des 
40 heures hebdomadaires. 

D’ores et déjà. i* »ii<w<ni«ftinrtnn 
n’est pas sans moyens : tes heu- 
res supplémentaires doivent être 
autorisées par l'inspection du tra- 
vail. et, en cae de chômage, celui- 
ci peut les interdire, dit Parti- 
dé L. 212. 7 du code du travail, 
en vue Justement de p er m ettr e 
l’embauche de travailleurs sans 
emploi Mais les Inspecteurs du 
travail ne sont peut-être pas les 
mieux placés pour prendra de 
telles décisions et. ,’j toute façon. 
Us sont débordés ; d'autre part, 
la vraie question est de savoir te 
le législateur ne devrait pas 
'« profiter » des circonstances- pour 
abaisser la barre fameuse des 
40 beures : réalise-t-on que. dans 
une société qcd ne cesse de se 
métamorphoser, cette barre est 
restée fixée sur 1e même chiffre 
fatidique depuis., plus dé’ 40 ans ? 
Parallèlement. 11 faudrait -modi- 
fier. dans un sens beaucoup plus 
dissuasif pour les uns comme pour 
les autres, je régime même des 
heures supplémentaires : 1e coût 
pourrait en être alourdi pour l'm- 
tre prise et une bonne partie, de ce 
coût obligatoirement r eversée A 
un fonds de chômage. 

sur ce deuxième plan. la pins 
grande prudence est de mise- De 
telles mesures, qui feraient contre 
elles l’unanimité des employeurs 
et -■•s salante les mieux servis 
en temps de travail, risqueraient 
par ailleurs, si elles étalent adop-- . 
tées sans discernement, d’avoir . 
des incidences économiques dé^ 
sastreuses. En revanche; 0 -n’est . 


nullement établi qu'elles ne pute frf" vp 
sent être utilement retenues, dar Jfcptc ■ 
certains secteurs, dans certain^ Jg" 
branches. Et prudence ne do! tjjgffil:: 
pas être synonyme de fatalisml Ky . 

' On avait annoncé, au début d KL - v . 
la crise, la cunstitutiaa d’uni fiS-cS' 
commission qui devait Justemer K" . 
S'attaquer an problème dre effet 
d’une réduction autoritaire de l CSt?-, 
durée du travail. A^t-elle éfc kïrV' 
Oralement constituée ? Par qui f m % 
Qu’est-U sorti de ses tendes [ç^- 
Mystère total On aimerait e » V* 
savoir davantage— Ppf 

Notre système de protectio 
contre ' l’insuffisance de l’offr fflrc r 
d’emploi s’est développé sur déni 3|j« u.-' 
plans principaux : -"'ui degï^£ 
garanties contre le licenciement g *** ~ 
celui de rtodexnnlsation des ebéi r&Zj; 
meurs Les pi" près réalisés su ®at‘Y. 
nhfiCTin de oes deux plans saolff 
Incontestables, encore que sur En q 
second subsistent d’énormes ^2 f; 
déshonorantes • lacunes : noi^ . ^ 
pensons notamment aux chômenzj ' ‘L 
qui’ perçoivent les seules ahocaj 
tiens de raide publique, et don .& 
on ne se soude guère (2). . rT 

Ce ‘V'frftrna ultra -classique n’es M’ 

pas sans mérite ; mate, en raisoi 
même de son classicisme. H fai 
pratiquement l’împaæe sur res y- 

sentie' : un étalement du travai 
disponible permettant Juatemen 
d'altérer ce partage catêgnriqu, ^ 
entre travailleurs è part entlèr 
et exclus, partage auquel on n 
doit ae résigner en aucun cas. ^ 

Sclérose de notre appareil tegte L 
latif ou des esprits? Crainte daB 
Jouer les apprentis sorciers pajft- 
des expériences Imprudentes üafc 
Fatalisme devant te . temps qoj® 
reste comparé au temps perdn sBi^ë 
La grande crise de 1929-1930 
génératrice du New DeaL. 
aurait souhaité que celte qu^B^reS 
secoue maintenant la France 
de la meme façon, l’occasion Pti-H 
vllèglée d’une vaste remise 
question des idées reçues. N’êtaitv 
ce prs te moment ou Jamais ? CTcJ teW*^** 
rendez-vous manqué ne va par 
sans mélancolie 

(») Directeur du département 
du. droit du travail . de Itmlvuslfe^ S tiâëjf. 

*•*«-*“ ' . . . ' jSp 

(1) 8n*]m*vUtt, cette MOnôriuoi^-^fâfe. 
que noua avions loi même vuggènK ' 

(« Chôma*» 1S77 » - Le Monde cm 

11. Jsnvtar 1IB7) suscita de *1*. ■; 
sarcasmes dans divers • mniau^.C-i^w-, 
officiels—- " ' • • . L^'.. '• i 

(2) R ap pe l on s «u - environ deux- '***■ 

cent mille ohOme a ra perçoivent en' J-/.- • 
tant et _ pour tout, en 1977-, 
allocati on y d'alds publique a'élev 
à U F “par jour, pendant Isa b 
premier» moia et diminuant «ms ni 
mais que -d’un autre cM boa m* 
allocations sont accordée» A eau 
bénéficient de la garantie m 
à DO % (euré «ont inclues d 
M %). Aux uns «Uea sont 
son» condition <nnd!#enc» 
rira»-; mais le cadre aupéi 
chômage, qui perçoit 8000 . 
mois. an titre -des 80 %, Iss pï 
autad Tant d’aberrations se pt} 
de tout, commun taire. I 
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LES MARCHÉS FINANCIERS 


tfQv 


Qii 


W-&ÜS 5 I 0 H 

Désarroi temporaire 




(Agefl). — I/atmosphère s'est gfcq- 
jalièiement assombrie la 
lemière sur le roxrabfi fntemm t l OB al 
tes capiteux. La désarroi de la 
lematoe précédente, engendré par la 
u-^jmsque hausse des tara A émut 
jjennè, s’est transformé en an pro- 
(fc/«nd scepticisme qui. entre antres, 
r ~ lI1 Ci entraîné le retrait de deux «mls- 
lancéea n 


7 a «mêla nés jours 


^bh, 


■ i l peine. 


““ contiate de très faible 

.... îül (hZSotiMtt I» cônes sar le marclié 


■*■ Jt pL^oeanflaixe ont tons accnxé des repli* 
■’^ici^^nppléinentalres de Pord» (Ptm potnt 

J’j .J tewt pins. Cotte mauvaise ambiance 
"... T r 7' r y. ist le résnltat d’âne tension adeu- 
.^JioCionnenB sur les tanz an eonzs de la 

• .'■ ni if '«nains écoulée, de la perspective 

■ . Oa^e rendements dorénavant orientés 

I* haasse d’on marclié encore 
i-, mbouteUlé par l'avalanche d’émls- 
r-wiu é*°“ * u 60,11,1 *** <*«“ dernier» 
de rabsence de propositions 
. k , r V^ionveDes snsceptfUes par la qualité 
... "nDfw' , >*nt des débiteurs que des condi- 
, L "WUrTu lon5 — de raviver rintërêt prori- 

• V io-J; nirem eut défaillant, et, enfin, par 

' "" de l'arrivée imminente sur 

~ "5: « marché de l’emprunt séant " de 
- tufi® minions de dollars de la Com- 

■ - ç^iunanté économique européenne, 
. ^^ü^jenant sons r effet de sa «*»»««■ 

" '--nie- K^'pnlsex momentanément la capacité 
— r.j-^ -générale d'investissement. 

.'t. ?1 r » ? >teïbti L’ansmentanom de 1 /é % du taux 
."i,Cî nJ 0 hase américain n'a pu en d*lm- 
parücnller, tant parce qu'elle 
. h ' ^st Intervenue tard en fin de 
E . 1 emalne que parce qu’eue était lar- 

,rt ^îr. 1 ,» ; J sment anticipée aussi bien en 
: /Q ^lurope qu’aux Etats-Unis. Néan- 
•: • z»rt rC* 01111 . 1* hausse du coût privilégié 
M r *..■** l’argent concrétise de façon éela- 
. "'^^ante le passage & un nouveau palier 
taux & court tourne dont la 
py -" nlMU ‘f ininterrompue depula un an, 
■■-..; = .,valt même Uni par faire oublier 
- ;i-. ; u’ns pouvaient un Jour reprendre 
-, _-;„,sur marche ascendante. 

Commc ’ d'une part, les liquidités 
. "-‘estent tria abondantes et que les 
* ~ ' ê ^hoIx d'investissement sont, somme 
-• : -~r; onte, limités, et que, d’antre part, 
‘ V a tension sur les taux & court terme 
■• appelée à se manifester d’une 

. . . minière très progressive par petites 
. .. Ljttapes successives, le marché des 

um>-obUga£Ums a encore de beaux 
- tour» devant IuL 


LONDRES 


Effritement - 

Sous la pression de quelques ventes 
bénéficiaires, le marché & ^ef- 
friter. lundi, k ronverture. Aux 
industrielles, seules quelques vedet- 
tes (ICX, Beecham) poursuivent 
leur avance. Tassement des fonds 
d'Etat Késlatance des pétroles. Mail- 
la ure tenue des mines d'or. 

OB [tmertarej (Dollars) : 147 60 contre 1«S 15 


VALEURS 

CLOTURE 

13 B 

COURS 

(SÆ 

War Lrmn 3 1/2 %.. 

30 ... 

30 ... 

Beecham 

494 .. 

494 . 

Britisli Petroleum 

944 ... 

946 

Shell 

530 ... 

59^ 1 2 

Wctas 

186 ... 

184 - 

Impérial Chemical 

335 ... 

395 1/2 

RQDitpMc 

121.. 

130 .. 

De Beers 

278 . . 

278 1/2 

"Western Holdhigs 

12 1 12 

14 5/8 

Rte Tinta 2hrc Corn. . 

243 .. 

244 . . 

"West nriefooteln 

16 3/4 

20 ... 


(*) En lhm& 


!. A. L. O. 


Le numéro du 16 mal publie no- 
tamment les insertions suivantes : 

« Area », Société des autoroutes 
Rhône-Alpes. — Emission au pair de 
210 000 actions de 100 F. Jouissance 
du l» Janvier 1977 13 pour 291 . 

Le capital ect porté de 203 mil lions 
da francs & 224 millions.' 

S -A. de» Brasseries du Cameroun. 
— Attribution gratuite de 58 SOS 
actions de 5 000 francs OJA, Jouis- 
sance du l*r juillet 1976 (1 pour 10). 

Le capital est porté de 2940300 000 
francs CJA. & 3 234 330 000 francs 
O J JL. 


DROITS DE SOUSCRIPTION 


VALEÜBS 
(Actions et parlai 


■idalttt 


Expansé, e. 24 

HMtnpet, c. 22 

Navale «tonus, b 36 
Sambre-Meuu. c. 26 
RoHnco, tfr. on c. 10 


1 P- 2 
7 04-20 a. 
1P.« 
1P-4 
1 p. 70 


Dsrüus 

cnn 


Taux du marclié monétaire 

Effets privés 9 1/16 % 


NOUVELLES DES SOCIÉTÉS 


SOADUEB-ALLIBERTi — - Résultats 
consolidé# pour 1976 : muge brute. 
144 AS millions de francs contre 
100,49 minions ; bénéfice net, 
43J99 millions de francs contre une 
perte de 168 000 F. Dividende global 
de 28,85 F {+ 6JI So). 

FORGES DE STRASBOURG. — 
Erratum : use ligne sautée avait 
rendu Incompréhensible le texte 
publié dans la revue des valeurs 
(c le Mbode a daté 15-16 mal). Le 
bénéfice pour 2976 atteint 7.08 mil- 
lions do francs contre G. 64 millions. 

MATRA. — Dividende global de 

22.35 F contre 21 F. Un complément 
de 5.10 F sera versé es 1978 Objectif 
de bénéfice pour 1977 *. entre 220 F 
et 240 F par titre. 

ARMAND THXERY ET SIGUKO. 
— Bénéfice net co n solidé pour 1976 : 
5.04 millions de francs contre 
7,18 millions. Dividende global de 
17.55 F contre 16J0 F. 

PERNOD - RICARD. — Résultats 
consolidé* pour 1970 : chif fra d'affai- 
res hors T. V. A. 3.70 milliards de 
francs (-1- SJ %) ; bénéfice net, 
141,96 millions de francs (— ioj %). 
Four 1977. le chiffre d'affaires devrait 
marquer une progression de 15 % et 
le bénéfice net de 10 %. Dividende 
global' de 12 F contre 13,50 F. Four 
1977, le dividende global pourrait 
s’élever k 15 F. 

UNIPOL. — Dividende global do 

10.35 F contre 9.75 F. 


INDICES vntmmMAiiATitRH INSEE 
NJDJX — En raison d’une panne 
d’ordinateur, l’INSEE n'étalt pas 
encore en mesure ‘de publier, lundi 

m»Hii Ig «nul, I ra IndlCCS HuMiwm . 

flaires de 1a Bourse de Paris. 


INDICES QUOTIDIEN5 

(INSEE. Base 166 : 31 déc. 1976.) 

12 mai 13 mal 
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Graissa nce-lnun. . 

126 32 

120 59 1 

Euro-Cndssanoe. 

121 87 

123 03 

Financière Privée 

31 B 67 

298 49 I 


134 09 

128 D1 1 

Ccstlin Mobilière 

188 54 

178 08 

Mondiale Investi. 

181 50 

154 18 1 

OblISBin 

122 27 

116 73 | 

Optlma 

130 13 

124 231 

SteavUrana 

ISI 36 

173 14 

Soginco 

îlfi 80 

1 IB 55 

Soglnter 

4N 53 

3E8 10 

Valorem 

•Coors précédent 

146 8 1 1 

I4Ô 15 


-LUSA 
IGER 


Compte tenu de la brièveté du délai qnl no» est Imparti pur publier la cate 
"complète dans nos dernières éditions, des erreere pouvant parfois fleurer 
dans les coure. Elias sot corrigées dès b lendemain dns ta première édraon. 


MARCHE A TERME 


La' Chambre syndicale a décidé, à titre expérimental, da protester, après ta clôture, la 
«dation, du valeurs ayant fait Pabjat da transactions entre 14 &. 19 et 14 h. 30. Pour 
cette raison, nous ne pouvons plu garantir l'exactitude du derniers coure de raprès-mldL 



VALEURS 


Pricéd. Premier 
clôtura coure 


Dernier 


CompL 

(premier 

coms 


j 69 


\ 




143 

198 

82 

48 

58 


'(U 


. -r/ç^sa 

. >*169 
' JT I6ï 

: ■" 17 

98 
88 
jilS 

lise 

SS 

141 


225 





Air liquide.. 


AppNca 
Aquitaine... 
— cerW..-. 
Arjom. P ri un 


Ban-lnrest.. 

BX.T. 


Beghln-Say. . 
B IC... 
Brnurgnes... 


Carrefour... 

- (ObLJ... 

Casino 

OEM 

Cételem — 

Cborg. Réon. 

Cblets 

Ctilm. Root.. 
Cim. Franç.. 

— (Obi j. j. . 
C.I.T. Alcatel 
Club Méditer. 


caflmec — 

Cofredel.... 

| Cle Bancaire. 

ILG.E. 

j-(Ûbl.)..,. 
C. Entrepr- • 

CoL-FUucher 

Cr. Cmn. Fr.. 
- (Dbl.)..., 
Créd. fuse.. . 
C. F. Iran,.,, 
CrétLIndosL 
Créd. Nat... 

Crédit Nord. 

Creusot-Loin 

C -SJ. 

DJA 

rwwin Ji-r. 

Dolflre-lfteg.. 
Damez. . .... 


Coapenf 

ution 


VALEURS 


Précéd. jPrtraleri Dernier 
clôture 


cours 


coure 


,Compt 

(premier 

cotits 


837 70 

837 60 

938 80 

838 sa' 

370 .. 

Cïe GleEanx 

312 .. 

339 . 


339 . 

1778 

1777 81 

I77B .. 

1775 .. 

172 .. 

EJ. Lefebvre 

lia .. 

I6S 

184 51 

1 Ct 80 





47 .. 

EssoSXF... 

44 5C 

44 51 

45 .. 

44 

324 

338 .. 


331 30 

137 .. 

Eurjtinnco. 

125 .. 

128 31 

129 .. 

I2B 20 

294 . 

303 El 

305 SI 

383 50 

355 .. 

Europe IP 1 . 

327 . 

334 SI 

33» 

333 .. 

91 IC 

El lt 

et ii 

63 30 







108 ED 

GH3 

113 

113 








63 » 


54 90 

339 .. 


319 ■■ 




117 

120 

120 10 

117 70 

146 .. 

FîaJterts PB. 

142 20 

148 

150 .. 

149 . 

244 21 

254 

2» .. 

.256 .. 

187 .. 

— obL cmn. 

183 .. 

183 61 

183 El 

IBO 2B 

44 .. 

43 El 

45 .. 

44 . 

45 .. 

Fin. Un. Eur. 

41 .. 

42 .. 

42 . 

41 16 

87 6C 

92 . 

. 82 .. 

SD 20 

. - - . 

Fïnextel 

IIS .. 

CI2I 51 

123 .. 

123 -- 

224 BD 

225 

229 El 

223 50 

68 .. 

Frabsinet. .. 

87... 

86 .. 

ES .. 

Efi ■ 

180 . 

198 

198 

IBO .. 

101 .. 

FT, Pétroles. 

91 91 

W .. 

97 .. 

9S 

127 . 

127 50 

127 60 

128 .10 

24 .. 

— (Certifie.) 

22 sa 

22 50 

22 70 

22 05 





40 .. 

Galeries Laf. 

3g 80 

38 .. 

38 m 

38 50 

68 SS 

49 55 

SB 40 

69 

128 .. 


124 .. 

124 H 

130 .. 

120 .. 

134 .. 

138 

133 

139 90 

115.. 

Gle Fonderie 

114 

117 .. 

117 .. 

115 . 

192 

ISO 

189 .. 

190 . 

176 .. 

ElnéralB One 

173 

173 El 

173 80 

170 2D 

66 90 

57 

70 

79 .. 

178 .. 

6r.Tr.H3r.. 

173 El 

183 . 

183 .. 

180 .. 

41 N 

43 El 

43 El 

44 .. 

147 

Cayeu nu- Cas . 

132 

143 

142 .. 

140 .. 

42 55 

41 .. 

41 .. 

40 20 







E65 

870 

082 .. 

674 

130 

Hachette... 

116 

123 


121 .. 

322 

330 

932 &0 

325 .. 

W 

Hntch. Mapn. 

80 51 

20 El 

85 

83 . 

380 

<03 

483 .. 

400 

79 

Iraetal 

72 Ml 

74 91 

74 50 

73 50 





200 

Ihtîiy Tir! 

255 

272 .. 

271 .. 

272 .. 





128 ■- 


126 10 

125 . 

137 SD 

133 .- 





71 


GB 

62 

62 .. 

61 

1083 

1080 

IDS4 . 

IDBÜ . 

84 

KaltSte 11.. 

on . 

61 3fl 

Bl 30 

Bl 

241 . 

252 . 

252 . 

249 . 

32 

KlSrerCol.. 

28 10 

29 .. 

28 50 

29 05 

823 

854 

854 

844 







54 50 

65 .: 

69 60 

55 .. 

163 

tah. Bell».. 

140 

135 

(39 

ia7 - 


142 

143 

142 - 

178 

Lafwgs 

I6Z 

156 48 

187 90 

IS6 . 

ill-.'li 

132 28 

132 20 

134 20 

260 .. 

— (obligj.. 

255 

25E . 


250 ■ 

14 G0 

14 80 

l& 

14 es 

2S6 

La Bénin 

220 

216 11 

2IB 20 

212 » 

84 80 

89 51 

H 

sa eo 

1680 

Legrand.... 

1397 

1438 

1443 

1425 . 

89 20 

90 

80 ■ 

89 .. 

ICI 

Lecaball..., 

153 

153 

153 

ira 

117 20 

117 21 

117 20 

119 20 

■ 15 

Locafrmce.. 

108 

108 

110 50 

306 U 

734 

788 

795 

7M . 

275 - 

Loclndus — 

260 .. 

259 

258 m 

289 

310 80 

323 .. 


323 . 

740 

L’Oréal 

831 

563 



129 

122 

129 ■ 

125 

3020 

— nIL Cflov. 

2860 

2856 

3858 . 

2803 

89 

N ES 

I0D .. 

98 50 

320 

LyoRu. Eaux. 

283 30 

296 II 

299 50 

299 90 

93 30 

38 80 

98 60 

97 9fl_ 



" 




225 

22S 

225 

22S - 

26 


24 

24 60 

25 IB 

24 50 





13» 

rrnrr-m 

1123 

1215 

1229 

I2I& ' 

220 20 


231 

230 .. 

49 

Mar. Weodel. 

33 06 

39 .. 

Sfl .. 

38 30 

212 .. 

215 

218 60 

218 . 

SI 

Mar. Ch. Réu 

50 50 

50 50 

50 EO 

49 50 

320 

310 . 

370 

319 


Martel! 

222 . 

221 .. 


221 .. 

101 50 

101 71 

102 

ID0 10 

ISS9 

(.'"ratimre 

SM 

8*5 

892 

885 

42 50 

42 61 

42 50 

41 65 

445 

Matra 

445 

450 

*70- . 

470 

87 . 

87 

97 40 

(5 60 

47 

M.LC.I 

40 60 

38 90 

38 » 

38 20 

175 

174 81 

(74 80 

174 80 

. 51 

ML Nom.. 

49 

<8 60 

49 50 

49 50 

272 10 

272 . 

277 

275 

1050 

Michelin B.. 

930 

970 

933 

980 

97 40 

102 

102 GO 

IM 10 

ses 

— ahug... . 

516 . 

520 .. 

520 

511 

77 

77 .. 

77 

75 50 

805 

1 ...h. -iPWI 

235 

305 .. 

307 . 

308 - 

240 19 

248 40 

249 40 

244 20 

545 

rffiffggi 

419 

424 

428- 

424 . 

50 . 

51 

GI 50 

50 . 

172 

Monimec... 

142 50 

156 

150 

I5S ■ 

70 10 

74 . 

71 50 

72 80 

245 

linmm 

190 

191 .. 

19} 

195 .. 

TCO GO 

108 

IBS 

195 



... _J 








330 

Kati Investi . 

314 Soi 

320 


317 50 

122 

124 

I2B . 

121 80 

107 

KarigatiMlxt 

116 W 

114 . 

ira 20 

m 80 

43 II' 

44 80 

44 4D 

44 . 

67 

Kobei-Bem. 

53 50 

54 80 

54 80 

55 70 

89 40 

40 

40 .. 

40 .. 

ta 

Nord 

17 H 

17 70 

K .. 

17 70 

351 ..1 

862 .. 

365 . 

369 . 

40 

NeuraL Gai J 

39 981 

38 95 

39 35 

MBS 


Conmen-| 

srtlon 


VALEURS 


IIS 

80 


73 

B9 

67 

'S 

182 

295 

90 

EU 

225 

235 

82 

60 

IBS 

130 


71 
96 
39 
190 
835 ' 
118 
.128 
85 

320 

445 

410 

69 

68 

EEO 

04 

ISO 


21 

140 

380 

(08 

39D 

99 

7i 

129 

89 

101 

235 

216 

210 

118 

76 

1530 

62 

355 

210 

22D 

385 

620 

113 


Olida-Caby.. 

Opfl-Partfeas 


Paris-France 
PecheBmen 
P.DX 

— (obL). . 


Peflboét... . 
Pemod-tnc.. 
Penier.. 
Pétroles B J. 
Peugeat-Citr 
— (obL).. 
Ptenè-Aalif. 

P.I_M 

Pcdaln 

PoOet 


Pmnpey 

P.M. LüDInal. 
Prénatal 

Presses-Cité. 

PrêtafeallSi. 

Prieel 

Prbngax... 
P rin tem ps . ■ ■ 

Radar SJL.. 
— (obL)-. 
RedUrtech... 
Raffln. (FM). 
Raff. St-L. .. 
Redouta. . • - 
ra&teJ'ooI. . 

Ruoul-Uctei 

Sache PicanlJ 
Rae lmp »ri*i 


Sarilor. 


Sagem 

Sanrt-Cobah 

SJLT. 

Saute ts 

Sxmter-Onv. 
Sctmehter..J 
S.C.OJL 

Sefîaug.... 

S.IJLS. 

nv E. El. . 
XI.L...J 
Simco....,, 

S.IJLN.0JL. 

Sk. Rossignol 
Sflgerejr. .. . 
Soimaer-Atl. 
Suez . 

ïaicsHLuz... 

TJR.L 

TéL Hectr. . 
-(obL).... 


116 


66 


161 


207 

282 

62 


116 60 


102 

123 


304 
442 
869 

70 

64 

521 

68 

136 

219 

305 

20 29 
132 

m 

IDI 50| 
326 
fil 
58 20 

ne 

03.10 
93 .. 
237 80| 
200 
26D 
112 E0| 
70 60 
1292 
66 
291 
202 

197 59 
318 
498 


B 

HH 

ES 


lÉâi 

117 50 

116 59 

115 20 

74 50 

74 50 

73 70 

57 40 

57 40 

58 38 

53 H 

B4 

63 

65 45 

65 70 

65 50 

111 31 

III 40 

lit 

42 SD 

43 80 

4170 

163 

183 11 

168 10 

260 31 

266'.. 

260 30 

81 

81 .. 

79 50 

41 51 

48 .. 

47 GO 

217 

221 

218 .. 

286 50 

290 . 

288 . 

62 sa 

63 .. 

92 10 

43 20 

43 20 

43 20 

119 

129 ! 

120 80 

62 . 

92 

63 

89 

88 

87 26 

80 

29 95 

30 

182 50 

195 

1*4 50 

E 3 HD 

332 

332 . 

104 

106 es 

107 .. 

123 

123 

122 .. 

31 

31 80 

31 10 

389 56 

m 

303 60 


f' » H 

442 10 

378 .. 

*79 .. 

371 

71 . 

70 81 

M 60 

64 .. 

63 . 

62 80 

545 

645 

545 

53 51 

59 

111 

137 

130 

r il 

216 

215 . 

FTÎlM 

312 

392 


21 Efi 

21 50 

21 10 

134 60 

134 sa 

134 50 

W 9 ' 

311 . 

315 

104 .. 

104 40 

104 .. 

331 

332 .. 

331 

(Q 20 

' 94 .. 

62 .. 

59 50 

04 . 

59 50 

|2l -80 

121 ■ 

MB 40 

SS U 

ELI 

M 45 

88 60 

98 61 

87 50 

245 

244 

240 20 

200 

SOS 

203 80 

195 

185 . 

181 IB 

113 

113 .. 

113 

70 20 

70 28 

78 .. 

J36l' ; - 

1385 

1351 

57 lt 

57 19 

57 

308 

318 . 

31i9 . 

205 

208 - 

204 

205 

288 50 

208 

839 


335 

4M 

465' . 

4 BS 

inné 

109 SB 

1DS 10 


Compea-1 

àatfnn 


VALEURS 


Précéd. 

clôture 


(Pramtarl 

antre 


Dernier 

premier 
coore COUD 


200 

Tèl. Ericsson 

156 .. 

IBS 58 

175 .. 

170 

U 


Terres Hong. 

63 

63 5C 

53 81 

62 

80 

inM 

Tbemson-Br. 

I4i IB 

149 

149 .. 

149 



- (nbL). . 

119 51 

104 8C 

IBI . 

194 


TnH 

UJJ 

199 

205 .. 

205 . 

305 


ri"H 

D.CJI 

162 

CIB0 

IS9 51 

156 

80 

n 

Un. F. Bqnss. 

175 

Cl 78 

179 

171 


57 

U.TX 

87 

67 51 

57 51 

59 

SB 

23 50 

Ilaliis. 

22 50 

23 20 23 21 

23 


110 

— (nbL). ... 

IO0 50 

1 D0 51 

100 51 

100 

là 

121 

Vbllomc... 

98 . 

99 

39 - 

ion 


310 

V. Cncqwt-P. 

305 10 

309 . 

303 

304 


ME 

Vtolprt* 

344 50 

365 .. 

363 . 

355 

-- 



236 90 

238 50 

238 90 

241 


315 . 

Aaw-Tei..., 

311 501 318 

3IB .. 

318 


13 

Ang. Am. C.. 

14 50 

15 05 

16 15 

Ib 


82 

AmgohJ 

83 sa 


■ il--. 



KO 

Aster. Unes, 

■K- TT. 


122 10 


î 

286 .. 

B. Ottomane. 

EtH 


278 .. 



390 .. 

BASF (Akti).. 

367 


350 10 



315 .. 

Bayer 

303 50 

HT ■ M 

305 .. 



40 .. 

Bnffefcfmrt.. 

41 80 

42 50 

43 20 


i- 

Il .. 


12 2S 

Il 90 

Il 75 



156 .. 


152 50 

ai7TH 

IE* 90 



ICI .. 

Cia Péti lmp. 

95 10 

94 20 

B4 50 


t 

386 .. 

CX Fr.-Can. 


378 

373 50 


£ 

14 60 

De Bear* (S.) 

16 20 

18 16 

IB 30 


T 

SS .. 


603 

B02 

601 . 


1 


□mne -Inès. 

238 .. 

EUE 

239 .. 

237 


B5B .. 

DuPoutNeni 

621 .. 

537 

637 . 



34B .. 

East Kodak.. 

284 .. 

L IL 

290 .. 

LM 

Tl 

15 . 

ifratRand... 

14 05 

14 05 

14 15 

kr 

■ 1 

(24 .. 

Ericsson 

123 SU 

tu 

123 80 

123 

JJ 

2B5 . 

Exxon Corp-- 

253 90 

259 

2S8 81 

257 


2X0 . 

Ford Motor. . 

277 

2X2 .. 

282 .. 


m 

60 . 

Fru State.. 

Il 20 

57 fin 

58 85 



270 .. 

Ben. Electric 

265 .. 

287 20 

260 30 


B 


Compen-j 
sa Mon 


VALEURS 


330 

14 

19 68 
320 
30 
149 
1340 
194 


338 
690(1 
229 
4 80 
660 

82 

&t 

270 

119 

25 

285 

2fl 

60 

320 

42 

660 

49 


260 

13 

127 

88 

36 

74 


80 


I 08; 


Een. Motors. 
GoldllBldt... 
Hermottf — 
HKChSt AkU 

lmp- Chem. . 
Inc» Limited. 

IJI.M. 

I.T.T. 

Merck 

Minnesota M) 

Mabll. Coït. 

Nestlé 

Norsk Hydre. 

Olivetti 

Petrefim... 
Philip Morris 

Philips 

Prêt. B rend. 

omîmes.,.. 

Ramtfootela. 

Raad. Select. 

Reyal Outch. 
RieTlnto Z ne 
St-HOIBU CtJ 
Seblanborg. 
Shell TT. (S). 
Sleneu A-S. 

Sony 

Taaguytaa.. 
UhHbvk 

Ootea Cora.. 

a.Mta.irto. 

West Drief.. 
WestOup.. 
West Halo... 
Xénnt Corp.. 
Zambta Cop. 


Précéd. 

clôtura 


342 .. 

14 06 
18 60 
319 
34 20 
■34 48 
1251 
173 
267 
247 
323 
6690 
201 . 

4 27. 
588 . 
269 20 
58 80 
56 8D 
2E2 80 
122 
27 70 

291 70j 
21 20 
68 06 
813 
47 30! 
652 
46 20| 

11 80 
258 10 

12 40 
t2S 50! 

95 40 
36 70 
79 50 
229 
I 101 


Prereteii 

coure 


342 

14 

II 

315 

33 

133 

1270 

I7G 

258 

2EB 

331 

8610 

ai 

4 

693 

271 

58 

53 

262 

135 

28 


30 


283 50 

20 SB 

65 10 
316 » 

45 80 
653 

46 26^ 

11 90 
249 60 

12 N 
m IO 1 
97 7fl| 
38 25 
74 40 

233 60 
I 12 


Dernier 

coure 


CompL 

{premier 

cours 


342 

14 

19 

315 

33 

133 

1251 

176 

258 

250 

331 

6610 

2B3 

4 

690 

271 

68 

63 

"62 

I2£ 

28 


283 88 
2D 79 
65 60. 
316 

45 sa! 

653 
45 35| 

11 90 
349 50 

12 791 
127 U> 

n 

38 
75 5D| 
233 60 
■ 121 


341 30 
13 90 
Il 66 
316 
33 20 
133 10 
1268 
175 10 
2H . 
248 . 

, 334 60 
18810 
ai a 

e 23 
994 
279 90 
68 70 
62 66 
260 . 
126 . 
a 

212 48 
20 79 
ES 10 
310 50 

45 35 
561 

46 X 

11 70 
248 80 

12 55 
127 H 

96 70 
36 90 
74 80 
229 10 
I 14 


VALEURS DONNANT UEO A DES OPERATIONS FERMES SEULEMENT 
i: Offert: Ci enapon détaché j d: demandé; • droit détaché. — Lorsqu’un ■ premier cous > n’est 
pas Indiqué, il y a M cotation portée dans ta colonne . dernier cours ■. 


COTE DES CHANGES 

MARCHE OFFICIEL 


Wm 

Etirts-Uob ff 1) 

4 S6I 

4 

WÊ 

AUraagUE (100 DM) .... 

209 470 

208 


BelEiqne (I» F.) 

13 £82 

13 

I 1 ''! 

9 1 î | KWtwiIi 

201 (80 

SOI 


-. • | j j i . i i i > !■ i ■ • 


92 



UK ’J-yM 

113 

~ 


■ft .Vr-J 

M 

Tl'l 



ISIS 


HE ->*1 

B 

io> » 

iVrAVMKP 


■IJ 

LTjH 

. ^ 1 1 iTk t i L I' *- » W lPPt 

■tt ' ■ 

29 


1 Espagne (100 pDSj.,,,., 

7 195 

; 



12 805 
4 729 

12 

4 

785 

717 


COURS 
DES BILLETS 
échange 
de gré è gré 
ovtre iff m p m 


4 960 
209 590 
13 656 
280 500 
83 
114 

94 250 
8 570 
5850 
IBS 600 
29 350 
7 02 
12 260 
4 715 


MARCHE LIBRE DE L’OR 


MONNAIES ET DEVISES j 


Or fin (kilo en bane). 
or fin (U 10 en lingot}. 
Pièce française polrJ. 
Pièce ireoçaitt (10 frj. 
Pièce suisse (20 fr,),.- 
Un ion l atine [20 fr.]... 

Sauvereio 

Pièce de 20 dollars... 
Pièce de IB dollars... 
Pièce de 3 dollars... 

Pièce de 50 pesas 

Pièce de 1D florins. -, 


123900 
123955 
2GI 70 
709 

220 93 
207 90 

221 20 
tilO 40 

E74 
334 .. 
879 60 
22S 60 


COURS 

13 5 


23966 . 

1 33990 
251 30 
210 . 
221 60 
207 70 
222 60 
(MD 80 
676 . 

976 60 
230 





































































UN JOUR 
DANS l£ MONDE 


A Marseille 


2. ASIE 

— PAKISTAN r l'apparition a 
rejeté le projet de référen- 
dum annoncé par M. Bfantto. 

2-3. EUROPE 

— ITALIE ; M_ De Marina a 
été libéré en échange d'âne 
rançon de 1 milliard de liras. 


M. Defferre invite les ouvriers licenciés 
de Servais- Danone 

à refuser de < prétendus reclassements» 


De notre correspondant 


4 -SL AFRIQUE ' 

— La visite en France da pré- 
sident soudanais. 

— SOMALIE : « Je ne vais 
rien qui paisse porter préju- i 
dice à nos relations avec 
Moscou », dédore le prési- 
dent Syaad Barré. 

6-7. PROCHE-ORIENT 

— ÉGYPTE : le sixième anni- 
versaire de l'élimination des 
nassâriens 'est célébré avec 
bb éclat particulier. 

— ISRAËL: - Les cartes 
brouillées > {III}, par Eric 
Ronleau. . 


8 à 13. POLITIQUE 

— Le congrès da parti radical. 

14. HISTOIRE 

— Il 7 a cent ans : le 16 mai 
on la violence légale. 

15. SCIENCES 
18-17. ÉDUCATION 

17. MÉDECINE 

18. LA RÉGION PARISIENNE 

— POINT DE VUE : - Misère 
verte », par Jacques Toafain. 

20-21. D'UNE RË6I0N A L'AUTRE 

— De retour dons la Franche- 
Comté. 

21. EQUIPEMENT 

22. JUSTICE 

— Les états généraux de la 
justice quotidienne. 


Marseille. — Ce lundi matin 
16 mai, à l’heure où commen- 
çait le travail. AT. Gaston 
Defferre, maire de Marseille 
et président du groupe soda- 
liste à V Assemblée nationale, 
a effectué une visite au per- 
sonnel (cent quarante em- 
ployés, ouvriers et cadres I de 
["usine Gervaxs- Danone de 
Marseille, qui viennent de 
recevoir leur lettre de licen- 
ciement, et ont commencé 
leur période de préavis. 

Le maire de Marseille 
s’est montré particulièrement 
ferme dans son propos : 
s Vous ne devez pas céder », 
a-t-ü conseillé à ses inter- 
locuteurs. « H est inadmis- 
sible qu'une société multina- 
tionale. & la recherche d’un 


profit maximum, voua sacri- 
fie au bénéfice dîme usine 
implantée & l’étranger et 
qu’elle vous condamne au 
chômage. Nous ne devons pas 
accepter, ni pour vous, ni pour 
Marseille. Ensemble, nous im- 
poserons la seule décision 
juste : le maintien en activité 


d’une usine rentable. Ne vous 
inicwi pan fractionner en 
acceptant de prétendus re- 
classements. a encore dit 
M. Defferre. Restons unis. Je 
suis convaincu que vous serez 
amenés à occuper l’usine au 
moment que vous choisirez. 
Je serai à vos côtés. Pour ma 
part. Je mettrai toute mon 
autorité de maire dans la ba- 
lance pour m’opposer à la 
vente des terrains occupés par 
l’usine en vue d’une opération 
immobilière. Je prends L’en- 
gagement aujourd’hui de re- 
fuser l’examen de tout dossier 
pouvant intéresser le groupe 
B-S-N. - Gexvals - Danone et 
concernant le territoire de la 
commune, tant que votre cas 
ne sera pas régie. H faut que 
cela se sache. Je le dirai dès 
aujourd’hui au préfet de ré- 
gion. Gervais- Danone est de- 
venu pour - nous une affaire ‘ 
exemplaire, une affaire de 
principe, et nous prévenons 
solennellement la direction 
du groupe comme les pouvoirs 
publics. » 


M. Barre 

au congrès des éamrnties 
de langue française 


lf DffrtKHD SUR IH PKK DU PÉIftOlf CONTINUE 
DE HM L'OBJET DE CORSULTATKBB AO SEIN DE l'OPEP 
déclare te Koweït 


COMMENT COffiWffiE ONF POLI- 
TIQUE DES REVENUS AVEC 
DES. SYNDICATS DIYBKÎFIË 
DONT CERTAINS REMETTENT EN 
CAUSE U SOCIÉTÉ ACNEIE? 


Les revendications, salariales les 
plus absolues viennent de ceux-là 
mêmes qui bénéficient de la garan- 
tie de leur emploi et dam les rému- 
nérations montreraient — s! elles 
étaient publiées — qu’ils sont (es 
nantis de la classe ouvrière, a 
déclaré en substance M. Raymond 
Barre, 'lundi te mai, en ouvrant & 
Paris le congrès international des 
économistes de langue française qui 
«si consacré, cette anné e. - eux 
d/siorsrons structurelles de radia- 
tion ». Une politique des revenus 
est beaucoup plus difficile è faire 
qu’à réclamer, a ajouté te premier 
ministre, à causa notamment d’un 
milieu syndical tris diversifié: 


A ta messe des juristes catholiques 


Mgr Elchinger estime qne les coupables 
bénéficient de trop de compréhension 


Pour l’essentiel, r exposé de 
M. Barre a été une démon s tration du 
fait que les contraintes qui pèsent 
sur l’action de tout gouvernement 
sont tellement lourdes en France 
qu’il est impossible et Illusoire de 
séparer la politique conjoncturelle 
— politique dite « 6 court terme ou 
i courte \ rue », a ironisé te premier 
ministre — des actions structurelles. 


Le ministre koweïtien du pétrole. 
ML Abdel Moutaleb Kaziml, a 
déclaré A Koweït, le 14 mal. qu’il 
ne possédait pas a d’information 
officielle » sur la s décision» de 
onze des membres de l’Organisa- 
tion des pays exportateurs de 
pétrole tOPEP) de renoncer è la 
nouvelle augmentation de 5 % du 
prix du «mut» prévue pour le 
i* r Juillet annoncée è ta fin de ift 
semaine dernière par la revue ■ 
Middle East Economie Survey [le 
Monde daté 15-16 mal), a Aucune 
décision en ce sens n’a été prise, 
a-t-ü déclaré, et le différend sur 
les prix continue de faire l’objet 
de consultations au sein de 
l'OPEP. a 

A Qatar, dans les milieux pro- 
ches du ministre du pétrole, on 
déclarait de même, le 15 mai. 
qu’ a aucun accord n’éfaît inter- 
venu. Les consultations se pour- 
suivent au sein de FOPBP et tout 
compromis éventuel sera annoncé 
seulement lors de la réunion de 
l’Organisation, prévue pour le 
12 juillet à Stockholm a. — (Reu- 
ter, AS JP.) 

[Ces déclarations ne sont pas for- 
cément contredit ta très avec tes 
informations diffusées par le 
« Middle East Economie Survey n. 
Celles-ci, rappelons- le, faisaient état 
d’un accord e ntre les Onze (tons 
la pays de l’OPEP à l'exception de 
l’Arabie Saoudite et da Emirats 
arabes nuis) ponr renoncer A ranjr- 
mentatfon de 5 % s prix dn 
« brut » initialement prévue pour le 
I" Juillet. La propos da autorités 
koweïtiennes et qatarls sont — 
volontairement ? — ambigus. puis- 
qu'ils démentent l’existence d'un 
compromis entre la Onze et l’Arabie 


Saoudite. Rien n’interdit donc di 
penser que les Once m sont Ma» 
mis d'accord nr l’aband o n de u 
hausse de 5 r i prévue Mur h 
1 " juillet. Bs renverraient ainsi u 
balle dans le camp de l’Arabie Saou- 
dite et lot tiendraient ai rabnaiK* 
ce langage : « Noos faisons preuves 
de réalisme et de responsabilité; 
vous maintenant de faire un nettj 
pour montrer qne vous ne SMbattar' 
pu l' éclatement de l'OPEP. ■ Si ta) 
est bien le scénario, an compioadt 
pourrait alors être trouvé d’ici U , 
12 Juillet : ('Arable Saoudite et ter'. 
Emirats arabes unis augmenterai*» 
légèrement leurs prix < actuellement 
Inférieurs de 5 ü à ceux de leur: 
partenaires) : les autres Etats dt 
l’OPEP pourraient, outre la renon-'-’' 
dation. A la bâtisse prévue le 1 " Julfc * 
let, diminuer — officieusement - 
leurs tarifs, afin d’aboutir do noa .< - 
veau A un pris unique pour l ’. 
pétrole. — J.-U. Q-l 
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ATTENTAT A L'OFFICE 
DU TOURISME TURC 





Il MONDE DE L'ÉCONOMIE 


Pages 3 & 28 

Un. entretien avec M. Claude 
Plerre-Brossolette, président 
du Crédit lyonnais. 

Le « bilan social » : nouvelle 
obligation ou outil de bonus 
gestion ? 

L'énorme scandale du Crédit 
suisse. 

Espagne : Une situation diffi- 
cile avant la élections. 

Point de vue : Le marché est 
le « dépassement » du capita- 
lisme. par Jean Arrouo. 


Mgr Léon-Arthur Elchinger. 
évêque de Strasbourg, s’en est 
pris avec Apreté à une certaine 
façon de concevoir aujourd’hui 
la justice; dans une homélie pro- 
noncée, dimanche 15 mai, à la 
Sainte - Chapelle, devant une 
assemblée de juristes & Paris, & 
l’occasion de la messe annuelle 
du groupe catholique du palais 
de Justice 


28. SPORTS 


30-31. ARTS ET SPECTACLES 

— La trentième Festival de 
Cannes. 

— MUSIQUE : t'orchestre de 
Stuttgart. 

41-42. LA VIE ÉCONOMIQUE 
ET SOCIALE 

— La conioncture économique 
latino-américaine s'est aroé- ' 
lîorfie. 


L’évêque & stigmatisé, en termes 
caustiques rappelant ses fameuses 
« homélies de combat » du 14 juil- 
let — dont la dernière rejetait la 
main tendue des communistes A 
l'Eglise catholique, — le fait « que 
des hommes d’église ne savent 
plus ce qu'est la foi et que .des 
nommes de loi ne savent plus ce 
qufest la justice ». 

s Vouloir adapter la loi aux 
mœurs conduit a autoriser une 
action criminelle dès qu’elle ré- 
pond aux désirs, aux appétits ou 
aux ambitions d’un müieu ou 
d’un groupe », a déclaré l’évêque 
de Strasbourg. Le prélat alsacien 
estime qu’il faut retrouver une 
« boussole morale » dans une 
société qui s’engage sur le chemin 
de la décadence. 


et non pas sur le coupable. « Au 
moment où de tous côtés — et 
souvent avec violence — on re- 
vendique la liberté la plus étendue 
pour r individu, ü serait contra- 
■ dictoire de ne pas lui reamnaitre 
en même temps la capacité dtétre 
responsable de ses actes », a-t-il 
dit H a ajouté : a Ai voûtent 
être trop compréhensif pour Je 
coupable, on en vient à être in- 
juste envers l’innocent » 


• Tout d'abord, a dïl M Barra 
. comment conduire une politique 
structurelle homogène lorsqu'on est 
en présence d’un tissu économique 
très disparate ? On peu? bien railler, 
par exemple, la loi d'orientation sur 
le commerce et r artisanat ( 1 ). Est-U 
sûr qu'elle n’alt été inspirée que 
per des réactions mercantiles ou 
d’hostilité è. la llscalité ? • 


& On ne pourra perfectionner 
l'exercice de la justice sans réno- 
ver et fortifier nos convictions 
morales. Dans les institutions ju- 
diciaires comme dans tes autres, 
le progrès véritable est dû à des 
consciences nobles et exigeantes. 
Il ne saurait être le fait d’un de- 
venir collectif, visant à toujours 
plus de concessions et de facili- 
tés s, & conclu Mgr Elchinger. 


D’autre part, a ajouté M. Barre, 
les syndicats anglais ou allemand 
(TUC ou O.G.B.) non seulement 
peuvent se porter garants d’un 
contrat avec le gouvernement mais 
surtout ne remettent pas en cause 
— comme en France — lea règles 
du jeu de la société où nous vivons. 


• En Guadeloupe, plusieurs 
mots d’ordre de grève ont été 
lancés par les syndicats : arrêt 
de travail de quarante-huit heu- 
res (le cinquième en quinze joursj 
dans le bâtiment et les travaux 
publics, pour l’obtention d’une 
augmentation de salaires, à l’ap- 
pel des syndicats C.G.T., C-FD.T-, 
P.O. et P.T.G. Une grève de 
même durée pourrait affecter les 
stations FR 3 de la Guadeloupe, 
de la Martinique et de la Guyane. 
H s'agit de 1a poursuite d’une 
action entamée le 9 mai dernier 
pour obtenir des augmentations 
de salaires et la promotion de 
certains personnels. 


Une bombe a explosé dans t. 
nuit du samedi 14 au dlmanch 
25 mai, à 3 heures du matlr 
devant l'office du tourisme tim 
202, avenue des Champs-Elysées 
a Paris. Le gardien de l'immeubt - 
a été légèrement blessé, et le- 
dégâts sont Importants. L'atten . 
tat a été revendiqué peu aprè 
l’explosion, dans un appel télé 
phonique A l’Agence France 
Presse, par un correspondant a 
réclamant du Groupe d*actlo 
Jeunesse (GAJ). Celui-ci a JndJ- - 
què que cette action était desti 
née à soutenir le peuple armé 
ni en. 
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Un autre appel téléphonique 
reçu également par 17LF.P. quel 
ques Instants avant l’attenta ... 
annonçait qu’une explosion alla' 
se produire 118, avenue df' 
Champs-Elysées. Le correspor 
dans, se réclamant de la a Noi - 
velle Résistance arménienne ». 
précisé dans un communiqué. . . 
« Seule une lutte populaire » 
armée, inscrite dans un laiy 
front anti-impérialiste aux eût* 
des peuples de Turquie et p. 
Transcaucasie, permettra la Jûk. 
ration de l’Arménie et rédificati ^ . 
d’une Arménie réunifiée indépet,. 
dante et socialiste. » 


« mm 


•r v 


■m- 


i ir- 




(1) La loi Royer de décembre 19TC. 




ECOLE DE DIRECTION D'ENTREPRISES DE PARIS 
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Etablissement privé d'enséiQnemtnt. technique, supérieur 


URE EGALEMENT 


RADIO-TELEVISION (29) 
A nnon ça classées (32 è 39) : 


Après avoir accusé /es mass me- 
dia de se plaire « 4 majorer et 
à multiplier les malentendus, les 
dissensions et ragressioité qui 
existent entre les hommes », l’au- 
teur de Je plaide pour l'homme 
a réclamé plus de rigueur dans 
la Justice des hommes. Zl s’est 
étonné en particulier qu’on rejette 
fréquemment sur la société la res- 
ponsabilité de la mauvaise action 


PREPARATION AUX OIPLOMES ■- D'ETAT 

GESTION - COMPTABILITE - MARKETING 
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Fontainebleau 

YI e Biennale des 

Antiquaires 


•St 






h v 




TOUS LES JOURS- 


DE 10 H à 19 H 
JUSQU'AU 22 MAI 


une annonce sans texte _ 


Chaumet 

Joaillier 




Aujourd'hui (40) ; Carnet (27) ; 
* Journal -officiel » (40) ; Météo- 
rologie (40) : Mots croisé» (40) ; 
Bourse (43). ■ 


Le numéro du « Monde » 
daté 15-16 mai 1977 a été tiré à 
525 579 exemplaires. 


— parce qu'un projet 
pédagogique sérieux ne se définit pas en quelques mo ts 


les bouti 



130. rue de Ctignancourt, 75018 PftRIS 

252.27.27 Documentation gratuite sur demande 


Griffsolde dégriffé 
(les grands 
[du prêté porter 


BOUTIQUES POUR ELLE 

1, rue de la plaine/nation 

2, me du renard/hôtel-de-ville 

3, me de lagny/nation 
BOUTIQUES POUR LUI 
3, me de la plaine/nation 

3. bd montmartre/montmartne 






ceâfameô 

esfo'etmsâfM'e ùztf/iâ&'ce/fe 

* 

NICOLL 

la tradition anglaise du vêtement masculin 
29 rueTrondiet, Paris 8" 


Parce qu’il est 
des jours heureux 
qu’il faut marquer 
d’une pierre. 
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Chaumet c'est un univers 

CHriUWET • LMRCriEæ • LES TBVfPORBULJSS 

. 12 place Vendôme Paris. TéL 260.32.82. - > 


ouvert le lundi après-midi 


Pour suivra à la radio 
tau tours dTAugtahc 

de la BBC 

A L'ÉCOUTE DE LONDRES 

Textes et explications en Français 
Abonnement 12 N— par an, F 40 
Spécimen gratuit sur demande 
è CDmONS-DISQUES BBCFNI 
8, n» de Ber ri - 75008 PARIS 
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Jan^ la programmation n’av^éiÿ aussi accessible :Ias deux derniers calcLf- 
fateurs Hôwiett-Pacfcanl permettent, Qrâce à tous 224 lignes de programmes et 
leurs 26 registres de données, de résoudre les- problèmes de programmation 
les plus ardus. 

HP g7:vgrsfbn avec éaBXiimirte 5586 Ffi^LHPB 7 rf om aal de poche 3351^0 Fttc. 
■ HP2S:£4Q£0F£tG. 

Et jamais la programmaSon rfavaHêté aussi faefe: à la Hêgle à CafcuT, une 
équipe de vente sfricfalbée vous expOquom feus les mystères de la program* 
i maflon. Mystères très simples ï en une defflhbeuEs, vous en aurez ftut te ton; 
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6687, bdSatt-GetmoDt 75006 Paris. 
«U 033 Q2J3/0S3 3461 
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